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PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 
La séance est ouverte à seize heures, 


mix À. et 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
15 mai a été affiché et distribué. 

La parole est à M. Bosson, sur le procès-verbal, 

M. Charles Bosson. Ves chers collègues, Mile Marie-Madeleine 
Dieneseh, Mme Ayme de la Chevrelière et Mme Devaud avaient 
déposé une proposition de résolution tendant à inviter 1e Gou- 
vernement à déposer dans le plus bref délai un projet de loi 
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autorisant M. le Président de la République à ratifier la conven- 
tion internationale du 2 décembre 19 contre la traite des 
êtres humains et l'exploitation de la prostitution d'autrui 

Or, j'ai appris que le bureau de la commission des finances 
avait déclaré cette proposition irrecevable.. 

M. le président. Monsieur Bosson, ce n'est pas à vous, qui êtes 
président de groupe et, qui plus éét, parlementaire eonfirmé, 
que j'apprendrai qu'il ne m'est pas pe de vous laisser la 
parole à l'occasion du procès-verbal sur un sujet qui ne s'y 
rattache pas. 

Votre intervention comporte un double abus. D'une part, votre 
observation ne concerne pas le procès-verbal, d'autre part vous 
ne respectez pas le règlement provisoire selon lequel les pro- 
positions déclarées irrecevables ne doivent pas être traitées 
dans cette Assemblée, de quelque manière que ce soit. 

Je vous demande done de bien vouloir renoncer à Ja parole. 

M. Charles Bosson. Je n'aborde pas le fond, monsieur Je pré- 
sident, je parle de la procédure elle-même. Comment les parle- 
mentaires pourraient-ils protester contre une décision du bureau 
de la commission des finances s'ils ne peuvent, en séance, 
faire écho à une telle mesure? 

M. le président. En tout cas, une telle protestation ne saurait 
C're formulée à l'occasion du procès-verbal. 

M. Charles Bosson. Je renonce à la En monsieur le prési- 
dent en émettant le vœu que le règlement définitif mette fin 
à une telle anomalie. {Applaudissements et rires à l'extrême 


gauche, — Mouvements divers.) 
M. le président. 11 n'y a plus d'observation sur le procis- 
verbal ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 
Ep 
DECES D'UN DEPUTE 


#4. le président. Mes chers collègues. (Mmes et MM. Îles 
députés se lèvent), il y a quelques jours, nous avons appris 
avec chagrin la disparition subite de notre collègue Télesphore 
Caudron, député du Pas-de-Calais, décédé à Paris le 14 mai. 

IL était mé le 3 février 1891, à Bruay-en-Artois, au cœur 
du pays manier, et la mine allait marquer toute sa vie d'une 
profonde empreinte: alors qu'il n'était âgé que de deux ans, 
son père, mineur de fond à la compagnie de Bruay, trouva 
la mort en portant secours à un camarade grièvement blessé; 
sa mère, ayant la charge d'une famille de sept enfants, dut 
subvenir aux besoins de tous avec les seules ressources four- 
uies par un modeste emploi aux houillères. 

.Dès qu'il atteint l'âge scolaire, Télesphoré Cawdron travaille 
après les heures de classe pour apporter sa Contribution à 
l'entretien de la famille, A treize ans, il descend au fond et 
travaille à la mine, au puits numéro un, en qualité de galibot. 

A force de labeur persévérant, d'opiniâtreté, d'études du 
soir après le dur travail au fond, il franchit toutes les étapes 
de la promotion ouvrière. 

Après avoir suivi, en 1911, les cours de l'école des houillères, 
à Douai, il sera successivement surveillant, porion, chef porion, 
puis ingénieur, 1 terminera sa carrière, en 1951, en qualité 
d'ingénieur principal spécialisé dans le fonçage des puits. 

Cette progression dans la hiérarchie de la mine témoigne de 
la valeur et de la volonté de l'homme qui dut renoncer. aux 
plaisirs de son âge pour ne se consacrer qu'au travail, 

Mais cette brillante réussite personnelle ne l'empêche pas de 
demeurer tidèle à ses origines. Ayant subi dans sa jeunesse 
les privations et les souffrances que supportèrent injustement 
à l'époque les foyers ouvriers, il lutte avec passion, ténacité 
et générosité pour que les travailleurs ne soient plus acecahlés 
du mème fardeau. pour qu'une législation Sociale sauvegarde 
enfin la dignité humaine de chacun. 

luut le loisir que lui accorde l'exercice de son métier, Téles- 
phore Caudron le consacre à ce combat qu'il n'interrompra 
que pour faire son devoir pendant la grande guerre, 

Légilimement, ses compatriotes de Bruay-en-Artois firent de 
cet homme de bien leur représentant au conseil, municipal 
d'abord, puis à la tête de la mairie, en mars 1949, après le 
décès de son ami Ernest Wery, au conseil général ensuite où il 
représentera le canton d'Houdain après les élections d'avril 1958, 
à l'Assemblée nationale enfin où il fut élu le 30 novembre 
dernier, 

Au cours de sa carrière politique, il développe toutes ses 

ualités de cœur et d'esprit. Comme maire de Bruay-en-Artois. 
il s'atlache, en particulier, à construire de nombreux groupes 
scolaires, à développer l’enseignement professionnel, et veille 
à ce quil soit cowplété par toutes les autres formes de 
culture, 

Cet homme, qui avait eu le malheur de perdre son fils, mort 
héroïquement dans les combats de la Libération, se préoccupe 
de préparer les fls de mineurs aux métiers de demain. 





A l'Assemblée nationale, où son l'avait désigné pour 
siéger à la commission de la uction et des échanges, il 
cludie, dès son arrivée, le projet de promotion sociale, Mais 
la mort allait le NrapRer avant qu'il pôt, parmi nous, pour- 
suivre effiracèment sanission. 2 D #2: + 

Au républicain authentique, au socid co , à cet 
honnéle homme au Sens a mi aù se y d@& terme, À 
celui que pleurent”ses tes dw s mMiniér Qui lui 
ont rendu d'émouvants témoignages d’attachement, j'adre se 
l'hommage de l'Assemblée nationale. | 

A son épouse, à sa fille, à toute sa famille, hier serrée autour 
de lui, maintenant unie dans la douleur et dans son souvenir, 
à ses amis politiques cruellenent éprouvés, j'exprime les condo- 
léances de l’Assemblée. 


A ee Frey, ministre. de l'information, JE demande la 
parole. | 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'infor- 
mation. 


M. le ministre de l'information, Mesdames, messieurs, le 
Gouvernement tient à s à l'hommage qui vient d’être 
rendu par M. le président de l'Assemblée nationale à votre 
collègue M. Caudron. 

Celui-ci, au cours d'une longue vie de travail, avait su méri- 
ter l'estime de tous ceux qui l'avaient approché et déjà, à 
l’Assemblée nationale, il avait réussi à acquérir l'amitié et 
l'estime de tous ses collègues. 

C'est pour ces raisons que le Gouvernement tient à <’asso- 
tier, je le répète, avec beaucoup d'émotion, à l'hommage qui 
vient d'être rendu et aux nobles paroles qui viennent d'être 
prononcées par M. le président de l’Assemblée nationale. 






COMMUNICATIONS DE M. LE MINISTRE DE L'INTERIEUR 
ET DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL 


M, le président. J'informe } Assemblée que j'ai reçu, en 
application des textes constitutionnels et organiques : 

1° De M. le mirustre de l'intérieur, une communication rela- 
tive à une proclamation de député; 

2° Du conseil constitutionnel, avis d’une requête et de diver: 
ses décisions relatives à des contestations d'opérations élec- 
torales. 
Acte est donné de ces communications et de ces décisions 
qui seront publiées en annexe au compte rendu intégral de la 
présente séance. - 


nT 2 
DECISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL 


M. le président. J'informe ;’Assemblée que le Conseil consti- 
tutionnel, saisi le 29 avril 1959 de la résolution adoptée par 
l'Assemblée nationale et portant règlement de l'Assemblée 
nationale (dispositions relatives à l'élection de membres de la 
Haute cour de justice), a décidé qu'il n'y avait pas lieu pour 
lui de se prononcer sur la conformité à la Constitution de 
ladite résolution indépendamment de l’ensemble des di i- 
tions du règlement définitif de l’Assemblée nationale. (Déeision 
au 14 maj, Journal officiel du 17 mai 1959.) 

Dans ces conditions, la résolution votée ne sera applicable 
que lorsque le Conseil constitutionnel se sera cé sur la 
conformité à la Constitution de l’ensemble du règlement défi- 
nitif dans lequel la disposition ci-dessus devra être reprise, 


KEPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE A LA CON- 
MISSION DE SURVEILLANCE DE LA CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS. 


Nomination de trois membres. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de 
trois membres de la commission de surveillance de la caisse 
des dépôts et consignations. 

La commission des finances a présenté les candidatures de 
MM. Pierre Courant, Gabelle et Chapalain. 

Ces candidatures ont été publiées à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du vendredi 15 mai 1959 et 
aifichées le même jour, 

Elles seront considérées comme ratiliées et la nomination 
prendra effet à l'expiration du délai d'une heure suivant le 
présent avis, sauf opposition signée par trente députés au 
moins et formulée avant l'expiration de ce délai, 

Avis en sera donné à M. le Premier ministre, 
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PROJET DE LOI SUR LA PROMOTION SOCIALE 
Nomination de membres de la commission spéciale. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la nomination de 
membres de la commission spéciale chargée d'examiner le 
projet a relatif à diverses dispositions tendant à la promo- 
jon SOCIAaie. j 
“Les groupes politiques et formations administratives pré- 
sentent les candidatures de MM. Ali Bendjelida, Belaïd Bouhad- 
jera, Cassagne, Chapuis, Debray, Degraeve, ertrand Denis, 
penvers, Derancy, Desouches, Dolez, Fanton, Faulquier, Gode- 
froy, Hanin, Japiot, Laudrin, Marcais, Marcenet, Abbès Moules- 
sehoul, Nou, Joseph Perrin, Profichet, Rombeaut, Rousseau, 
Ulrich, Vanier. Philippe Vayron. | | 

Latines de ces candidatures a été fait le mercredi 20 mai 
1959, à midi. 

Ces candidatures seront considérées comme ratifiées et la 
nomination prendra effet à l'expiration du délai d'une heure 
suivant le présent avis, sauf opposition signée per 30 députés 
au moins formulée et avant l'expiration de ce délai. 


—— F 


COMMISSION SPECIALE POUR LA PROMOTION SOCIALE 
COMMISSION DES LOIS LLES 
Ouverture de scrutins pour la nomination de membres. 


M. le président. L'ordre du jour appelle les scrutins dans les 
salles voisines de la salle des séances pour la nomination : 

1° De deux membres de la commission spéciale chargée 
d'examiner le projet de loi relatif à diverses dispositions ten- 
dant à la promotion sociale ; 

2 D'un membre de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique. 

Je rappelle à l'Assemblée que ces sièges sont réservés aux 
députés n’appartenant à aucun groupe politique ou formation 
administrative et qu’en conséquence seront nuls les bulletins 
comportant le nom d’un député soit inscrit, soit apparenté à 
un groupe politique, soit inserit à une formation administrative, 

Les scrutins sont secrets, et la majorité absolue est requise 
aux deux premiers tours ; la majorité relative suflit au troisième 
tour et, en cas d'égalité des suflrages, le plus âgé est nommé. 

Je précise que, pour la commission spéciale, un seul des deux 
sièges réservés aux députés isolés peut être attribué à un 
membre de la commission des aflaires culturelles. 

Pour éviter toutes difficultés, il y a lieu de procéder à deux 
scrutins uninomipaux successils. ‘ 

Le premier scrutin pourrait avoir lieu en même temps que 
Je scrutin concernant la commission des lois constitutionnelles. 

Il n’y a pas gp APR 

Il en est ainsi décidé. 

Je prie MM. les secrétaires de bien vouloir désigner deux 
d'entre eux pour présider les bureaux de vote installés dans 
les salles voisines. 

Il va être procédé au tirage au sort de quatre scrutateurs qui 
assisteront MM. les secrétaires pendant les rations de vote. 

(Il est procédé au tirage au sort des scrutateurs.) 

M. le président, Sont désignés : 

Première table: MM. dohsned Saïd Cheikh, Liquard; 

Deuxième table : MM. Fréville, Rousselot. 

_Les scrutins pour un siège à la commission des lois constitu- 
lionnelles et pour un siège à la commission spéciale vont être 
annoncés dans le palais et seront ouverts dans cinq minutes. 

Le scrutin pour le deuxième siège à la commission iale 
aura lieu après l'annonce des résullats le premier siège. 

Les scrutins seront clos à 17 heures 15. 





FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J’informe l’Assemblée pu inscrit par le 
Gouvernement à l’ordre du jour du jeudi on rès-midi et 
mardi 9 juin après-midi, un débat sur une déclaration du Gou- 
vernement relative à l'Algérie. 

D'autre part, en application de l’article 55 du règlement 
provisoire, la conférence des présidents a décidé d'inscrire 
douze questions orales sans débat à l'ordre du jour de chacune 
des séances des vendredi 29 mai et 5 juin, après-midi. La liste 
de ces 2. sera publiée en annexe au compte rendu 
intégral de la présente séance. 


Enfin, la conférence des présidents pronose à l’Assemblée : 
1° De consacrer les séances de mardi 26, après-midi, mer- 
credit 27, après-midi et éoir, jeudi 28, après-midi et soir, 





mardi 2 juin, après-midi et soir, mercredi 3, après-midi, à la 
discussion du règiement définitif de l’Assemblée nationa'e, le 
déba! devant êlre poursuivi jusqu'à son terme, &’il y a leu, 
mercredi soir; 

2° D'inscrire en tète de l'ordre du jour de la séance du 
mercredi 3 juin, après-midi, la discussion de la proposition de 
résolution relative à la bibliothèque polonaise de Paris. 

La parole est à M. Vayron. 


M. Philippe Vayron. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, je ne désire pas m'opposer aux propositions de la 
conférence des présidents, je tiens seulement à présenter deux 
observations. 

La première concerne la séance de demain après-midi. Les 
membres de notre groupe seraient heureux de savoir quelles 
dispositions M. le président de l’Assemblée nationale entend 

rendre pour permettre aux députés d'assister, sans manquer 

leur devoir de parlementaire, à la réception organisée par 
M. le Président de la République, chef de l'Etat. 

En second lieu, certains d’entre nous tiennent à protester 
contre le fait que la conférence des présidents prévoit plu- 
sieurs séances de nuit. 


M. Eugène-Claudius Petit. Voilons-nous Ja face ! 

M. Philippe Vayron. … qui doivent se terminer sans doute 3 
minuit, mais qui sont tout de même des séances de nuit aux 
termes de l'ancien règlement et que nous croyions disparues 
avec les mauvaises habitudes de la IVe République. (Applau- 
dissements à droite et sur plusieurs bancs au centre et à 
gauche. 

Ces observations étant faites et comme il est bien évident 

1'il nous faut en finir avec le problème de notre règlement 
éfinitif, je ne PrRee pas aux propositions de la conférence 
des présidents. (Erclamations au centre et à gauche.) 


A gauche. C'est de la démagogie ! 


M, le . M. Vayron a posé ra e questions. En 
réponse à la dernière, pour laquelle il a lui-même fait cette 
distinction, je dirai qu'il ne faut pas confondre les séances du 
soir et les séances de nuit, (Applaudissements sur certains 
bancs. — Rires sur d'autres bancs.) 

Si mes souvenirs de parlementaire — nous sommes quelques: 
uns dans cette enceinte à en avoir — sont fidèles, les. séances 
qui ont été incriminées — à juste titre — sont, je crois, celles 
qui se terminaient tard dans la nuit, parfois au petit matin 
ou même au grand jour, le soleil levé. 

En réalité, le bureau a décidé — et la conférence des prési- 
dents en est bien d'accord — d'essayer d'éviter les séances du 
soir, celles qui se terminent obligatoirement à minuit. Ce n'est 
que dans des cas, en effet, exceptionnels que nous devons y 
recourir. C’est ce qu'a compris M. Philippe Vayron. Il s'agit 
du règlement, d'en achever l'étude dans un délai convenable 
et c'est pourquoi notre collègue vous a dit qu'il voterait les 
propositions de la conférence des présidents. 

En ce qui concerne sa première question, je réponds qu'il 
a été prévu tout d’abord de lever la séance de cet après-midi 
à dix-huit heures trente ain de permettre aux membres du 
bureau et aux présidents des commissions de se rendre à une 
remière invitation du chef de l'Etat ce soir à vingt heures à 
Elysée. Il a été envisagé ensuite de lever la séance de demain 
à dix-sept heures afin de permettre à Mmes et MM. les mem- 
bres de l’Assemblée nationale de se rendre à l'invitation du 
chef de l'Etat. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble des propositions de la confé- 
rence des présidents. 

(L'ensemble des propositions de la conférence des présidents, 
mis aux voix, est adopté.) 


sie CO ani 
REGLEMENT DEFINITIF DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport de la commission spéciale du règle- 
ment chargée de préparer et de soumettre à l'Assemblée natio- 
nale un projet de règlement définitif. 

La parole est à M. Michel Habib-Deloncle, rapporteur de la 
commission spéciale du règlement. (Applaudissements.) 


M. Miche! Habib-Deloncle, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
il n'entre pas dans les intentions du rapporteur de la commis- 
sion spéciale du règlement de donner lecture du projet de 
rapport qui vous à été distribué. Aussi bien les règ es provi- 
soires de fonctionnement de l’Assemblée prévoient-elles une 
supériorité de la parole sur l'écrit et votre rapporteur serait 
mal venu de se départir des dispositions qu'elles ont fixées. 
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Permetlez-moi cependant de commencer par une citation que 
e dois, non pas à des membres de l'Assemblée actuelle, mais 

certains de leurs prédécesseurs, et qui me paraît de nature à 
caractériser ee débat” 

« Aulant que la Constitution, les mœurs politiques détermi- 
nent un régime. Une Constitution excellente peut aboutir à des 
résullats désastreux si les méthodes quotidiennes sont mau- 
vaises, Il importe donc d'élaborer non seulement un nouveau 
texte constitutionnel, mais encore de nouvelles règles intérieu- 
res aux Assemblées, lesquelles seront en fait déterminantes de 
l'efficacité de celles-ci ». 

C'est en ces termes que les signataires d’une roposition de 
modification de votre règlement s'adressaient l l'Assemblée 
nationale peu de temps avant le changement de Constitution 
qui a vu se réaliser une partie de leurs prophéties. Ces mots 
qui soulignent la valeur d’un règlement ont été compris 
dans leur esprit par la Constitution lorsqu'elle a décidé, dans 
son article 61, que les règlements des Assemblées seraient sou- 
mis au Conseil constitutionnel. 

Cette obligation tout à fait nouvelle dans notre droit crée un 
devoir pour nous. Nous devons respecter la Constitution, nous 
conformer à son esprit, vouloir ce qu'elle a voulu. C'est un 
des principes sur lesquels s’est fondée votre commission. 

La sanction du Conseil constitutionnel ne doit pas être consi- 
dérée par nous comme une servitude; elle est la garantie que 
nous ne voudrons pas autre chose que ce que les constituants, 
c'est-à-dire le peuple. ont décidé. 

Dans l'élaboration de notre règlement, la commission s’est 
arrêtée à trois princines essentiels: d'une part, cette apphea- 
tion stricte de la Constitution que je viens d'évoquer ; en second 
lieu, les nécessités de l'établissement d'un véritable régime 
parlementaire ; enfin, l'institution d'une charte des libertés et 
en même temps des devoirs des députés. 

En ce qui concerne l'application stricte de la Constitution, il 
convient d'exclure toute idée de formalisme. Ce n’est pas seu- 
lement la lettre des textes qui compte, c’est essentiellement 
leur esprit. La Constitution n'a pas été l'œuvre seulement de 
quelques juristes éclairés, elle a été d’abord et avant tout le 
résullat d'un sursaut national qui a abouti, d’ailleurs, à son 
adoption par 80 p. 100 des Français dans un référendum qui 
marquera dans notre histoire. (Applaudissements au centre et 
à qauche.) 

Êlle est donc l'expression d’une œuvre et d’un esprit de 
redressement national dont, d'ailleurs, le monde entier com- 
mence à constater les effets, qui a pris naissance l'an dernier à 
peu près à pareille époque et qui s'est traduit d’abord, dans 
cette enceinte, par l'investiture donnée au gouvernement de 
celui qui occupe aujourd’hui la première charge de l'Etat. 

L'esprit de loyauté à l'égard de l'édifice constitutionnel s’est 
marqué dans tous les travaux de votre commission. Elle a voulu 
l'étendre aux lois organiques qui, sous la forme d'ordonnances, 
sont venues compléter cet édifice. Mème si des imperfections 
de détail ont été reconnues, même si des modifications dans 
l'édifice des ordonnances organiques pourront être plus tard 
demandées et votées par les Assemblées, il est y + à la 
commission qu'il ne lui appartenait pas, au stade de ses tra- 
vaux, de remettre en cause la loi, qu'elle devait simplement Jui 
obéir. 

Enfin, la commission n'a pas ignoré que, dans le passé, les 
règlements parlementaires ont créé une coutume constitution- 
nelle. Celle-ci peut être de deux ordres. Elle peut représenter, 
par rapport à la Constitution, une novation ou une déviation, 
ou elle peut en être simplement Te lorsque la Consti- 
tution n'a pas prévu certains détails. 

Avant la Révolution française les parlements, par leurs arrêts 
de règlement, pouvaient transformer la législation et fixer a 
priori une jurisprudence. Depuis, les tribunaux doivent d’abord 
appliquer la loi telle qu'elle existe. C'est dans ce second esprit 
que nous nous sommes placés. Nous n'avons pas voulu, comme 
la Ille République, annihiler le droit de dissolution parce que 
Mac-Mahon en avait mal usé en 1876. Nous n'avons pas voulu, 
comme la IV* République, en venir à des procédures de ques- 
tion de confiance implicite, parce que les gouvernements, imbus 
de l'esprit de la He République, ne respectaient pas les procé- 
dures constitutionnelles de mise en jeu de la responsabilité 
gouvernementale. 

Nous avons tenu, au contraire, à vous proposer dans les 
textes une coutume, oui, des règles de coutume qui s'inscrivent 
dans ce que la Constitution a voulu et a prévu, pour l'appli- 
quer et non pour la violer. 

Si certains manifestent des regrets par rapport à la Constitu- 
tion, ce n'est pas devant la commission du règlement, ce n'est 
pas devant l’Assemblée dans le stade actuel de la procédure 
qu'il convient de les porter. Une procédure de revision consti- 
tutionnelle existe; elle est ouverte à chacun de nous; elle 
aboutit au jugement du peuple souverain. C'est celle-là que 
doivent employer ceux qui voudraient remettre en cause le 





grand acte du 28 septembre 1958, La commission, pour sa part, 
mé À qu'à l'appliquer. (Applaudissements à gauche À g au 
centre. 

Comment l'appliquer ? En nous souciant avant tout des règles 
de gr d'un véritable régime P mn 

régime mentaire suppose d” ‘institution par- 
lementaire. Cdile-ci — nous en avons tous conscience Le 
France n’a jamais été menacée en son principe, car elle apparait 
à chacun comme l'expression nécessaire de nos libertés, Mais 
convenons-en, notre pays est traversé à cet égard de courants 
contradictoires. 

Tantôt il verse dans l’antiparlementarisme et, pêle-mêle, les 
uns et les autres, qu’ils soient de la majorité ou de l'opposi- 
tion, sont englobés dans une mème réprobation. Il apparaît à 
l'opinion que les jeux du Parlement sont stériles, qu’en consé- 
quence ils ne traduisent pas les véritables préoceupations de 
ceux qui sont nos mandants et, dans des périodes de crise 
nationale, on se retourne vers et contre le Parlement r lui 
demander, parfois avec äâpreté, avec beaucoup de vé nee : 
Qu'avez-vous fait ? Ce que j'évoque n'est gu lointain. 

A l'inverse, lorsque le pays reprend l'habitude du gouverne- 
ment — et cela d'autant plus qu'il a été moins gouverné — 
l'opmion s'étonne. Cette fermeté, ces rênes que chevaux 
sentent lui paraissent être chose insolite; à se tourne immé- 
diatement vers le Parlement qu’il considère comme son défen- 
seur et lui demande d’opposer à certaines entreprises du Gou- 
vernement divers tempéraments, sinon quelques velos. 

Nous devons nous situer au point d'équilibre entre ces deux 
tendances. Si les derniers mois nous apporté beaucoup de 
la seconde, n'oublions pas que les années précédentes ont 
surtout été marquées du $s de la ière et convenons 
ensemble que la fonction du Parlement est, d’abord, de mériter 
l'estime de ceux qui l'ont élu, en étant fidèle à la mission que 
ceux-ci lui ont confiée. (A issements à gauche, au centre 
et sur plusieurs bancs roile.) 

, mesdames, messieurs, s’il est une mission qu'indubita- 
blement le pays nous a confiée, c’est de le débarrasser défini- 
tivement des séquelles du régime d’assemblée. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre). 11 est, en eflet, apparu à l’évi- 
dence que le me d’assemblée tue le parlementarisme, tue 
les gr < + mentaires, tue, à De F-—- tout 
court, lorsqu'il n’y a pas, comme en , un pro- 
fondément démocrate pour voler au secours de la démocratie 

uand le régime d’assemblée l’a amenée au bord de sa perte, 
(Applaudistements sur les mêmes bancs.) 

ns le régime d’assemblée, le Parlement est omnipotent 
et l’une des assemblées qui composent le Parlement est omni- 
potente et gouverne en fait. 

Dans le régime parlementaire, les pouvoirs sont séparés et 
il y a entre eux une relation qui n’existe dans le régime 

identiel. Je m'excuse de répéter ces no qui vous sont 
Rmitières : le Parlement a deux missions essentielles, il légi- 
fère et il contrôle. : | 

Légiférer est, à notre sens, la première mission, la mission 
intrinsèque du Parlement. On ne conçoit pas de Parlement 
qui ne soit fait d’abord pour voter les lois et aussi pour consen- 
tir les dépenses, car rappelons-nous que c’est là l’origine de 
tout système parlementaire. 

Faire de bonnes lois est donc notre première mission. Cela 
suppose une large délibération, une large confrontation des 
opinions de ceux qui ont l'initiative des lois et de ceux qui 
ont l'initiative des amendements, c’est-à-dire les membres du 
Parlement et le Gouvernement. Aussi votre commission s’est- 
elle eflorcée d'inclure dans le règlement des dispositions pe 
mettant de faire, dans cette Assemblée, un travail législatif 
efficace. 

Convient-il de permettre aux membres du Parlement, non 
seulement de voler des lois, mais encore de voter des propo- 
sions de résolution ? 

La proposition de résolution ne figure pas explicitement dans 
notre Constitution. C’est à se demander si, dans leur optique, 
les constituants l'avaient prévue. Son utilité peut être contes- 
tée. Elle aboutit à faire émettre par l’Assemblée des vœux qui 

rtent sur ce que le Gouvernement n’a pas fait et devrait 
aire. Elle n'est donc pas du travail } tif à | m9 D voi 

pee. puisque l'acte qui sortira des délibérations ’Assem- 
lée ne sera pas une Joi et ne liera pas le Gouvernement; 
elle n’est | me un acte de contrôle puisqu'elle n'est pas un 
jugement de valeur porté sur l’action du Gouvernement en 
lant que telle. Elle est une invitation à un acte qui n'a pas 
été préalablement posé. . 

On pourrait done soutenir qu’en droit — je l'ai fait à titre 
pen à cette tribune — la resp de résolution n'entre 
ans aucun des deux termes: érer, contrôler. 

Cependant, il est nc” que la fonetion de représentation 
qui est inhérente à vie parlementaire impliquait que les 

lementaires fissent connaître au Gouvernement le sentiment 
e leurs mardants sur des questions relevant soit de l'initia- 
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tive législative du Gouvernement, soit du voir re sa e. Or, c'était vrai lorsque l'Assemblée pouvait, à n'im- 
taire propre que le Gouvernement tient de Constitu moment, mettre en jeu l'existence F4 
ll est ainsi qu'à condition de res les carac- en provoquant de sa des questions de confiance licites 


apparu 
téristiques et les limitations du pouvoir législatif, la 
siion de résolution vait constituer un travail 1 tif 
secondaire, une tion à l'information dn Gouvernement, 
une préparation de l on législative que celui-ci pour- 
suit. 
Votre commission a done retenu la possibilité de déposer 
des propositions de résolution, sous réserve que celles-ci soient 
suutuises à des conditions de recevabilité telles que, d'une 
part, elles ne permettent pas d'évoquer des problèmes en des 
termes que l'initiative législative n'autoriserait pas et que, 
d'autre part, ellés ne soient pas des substituts de la motion 
de censure et des autres moyens donnés à l’Assemblée natio- 
nale pour mettre en jeu la responsabilité du Gouvernement. 

En ce qui concerne le contrôle — mot souvent ambigu — 
nous devons distinguer deux éléments : d’une part, les moyens 
d'information et contrôle et, d'autre part, l'exercice par 
l'Assemblée de son droit de contrôle. 

Les moyens d’information et de contrôle sont multiples. Ils 
peuvent fonctionner soit à l'initiative du Gouvernement sous 
forme de communications avec ou sans débat, soit à l’initia- 
tive du Parlement. Certains sont prévus par la loi, ce qui est 
le cas des questions orales, des commissions d'enquête; ils 
peuvent également découler d'une vieille coutume parlemen- 
taire, comme les questions écrites ou les pétitions. C'est le cas 
encore du rôle d'information et de contrôle dévolu à vos com- 
missions permanentes. 

La raison d’être de ces moyens de contrôle, c'est leur fonc- 
tüounement rapide, leur efficacité, leur souplesse. 11 semble qu'il 
faille non pas craindre, mais au contraire provoquer autant 
que faire se peut le dialogue du Gouvernement et de l'Assem- 
blée et qu'il faille permettre au Gouvernement de venir exposer 
à l'Assemblée presque sans délai les aflaires urgentes du pays, 
à condition que l'on sache que le vote sera émis seulement 
lorsque la Constitution le requiert et que la responsabilité du 
Gouvernement ne sera j 8 en cause em dehors des 
conditions dans la Constitution l'a prévu. 

Ces conditions, qui forment en quelque sorte le code de l'exer- 
cice de droit de contrôle de l’Assemblée sur le Gouvernement, 
découlent des modalités de la mise en jeu de la bilité 
pe telles qu'elles sont prévues par l’article 49 de 

Constitution. : 

Cet artiele 49, en son alinéa 1#, permet au Gouvernement 
de soumettre son programme ou une déclaration de politique 
générale au jugement de l'Assemblée, qui statue à la majorité 
simple. En son alinéa 2, il permet à un dixième des députés, 
Dm gr pe prendre ee à à motion 

e censure qu e adoptée majorité absolue des 
députés, aboutira au renversement de: Soostnimeet. 

‘n son alinéa 3, l’article 49 permet au Gouvernement, lorsque 
celui-ci estime le vote d'un texte nr gen à la poursuite 
de son œuvre, d'engager sa responsabilité sur ce texte, lequel 
est adopté si l'opposition ne prend pas l'initiative d’une motion 
nr censure qui, elle-même, soit votée par l'Assemblée natio- 

aie. 

Tels sont les trois cas. IL n'appartenait pas à la commission 
du règlement, il mi de ap pas à l’Assemblée, il n'appar- 
lient à personne, en dehors d'une revision de la Constitution, 
d'en ajouter d’autres. C'est la charte qui nous est donnée par 
80 p. 100 des Français, c'est la loi qui régit notre Répubiique. 
{Applaudissements au centre et à gauche. 

Dans le cadre de cette loi, nous avons — et c'est le dernier 
objet què s’est assigné votre commission du règlement — à 
établir la charte des libertés et des devoirs des députés, c’est- 
à-dire à appliquer les principes que je me suis permis briè- 
vement de rappeler. ” 

C'est d’abord le droit de libre expression, dans le respect de 
la Constitution. À chaque instant, l'étude de la procédure 
pour la discussion des textes législatifs et des propositions de 
résolution, en évoquant également l'épineuse question de savoir 
s'il convient de der à un vote après les questions orales 
avec débat, sur laguelle je donnerai à l’Assemblée des expli- 
cations lorsque le chapitre qui les concerne viendra en discus- 
Sion, votre commission à eu le souci de préserver le droit des 
membres de l’Assemblée de s'exprimer librement dans le res- 
pect de l’ordre. 

La liberté d'expression est évidemment avant tout le respect 
des droits de J’epposition. Les droits de l'opposition, en démn- 
cratie, sont sacrès. Mais nous devons examiner, dans l'optique 
à . régime de stabilité ministérielle, quel est le rôle de l'oppo- 
1tION, : 

Nous avons le sentiment, mes chers collègues, que trop sou- 
vent dans cetle enceinte, en raison des pratiques des imes 
précédents, le rôle de l” a été considéré comme un 
rôle de harcèlement qui aboutir à la mise à mort du gou- 


vernement, après une belle corrida dans laquelle chacun joue 





| 


ou explicites; cela n'est plus vrai dans un régime emen- 
taire r” stabilité ministérielle. ” 

Les les. conservateurs britanniques sont au pouvoir, les 
{ravaillistes ne cherchent pas à renverser le gouvernement 
conservateur car ils savent qu'ils ne le pourront pas. Ils dépo- 
sent tous les huit ou quinze jours des motions de censure en 
sachant qu'inéluctablement elles seront rejetées par cin- 
quante voix de majorité. 

Lorsque la C. D. U. est au pouvoir en Allemagne occidentale, 
le rôle de la S. P. D. n’est pas de renverser le gouvernement 

arce que la S. P. D. sait que la C. D, U, a la majorité au Par- 
ement et que c'est au jour des élections que se réglera le 
problème et non au cours ou à la fin d’une séance de nuit 
agitée, par un vote sur la question de confiance. 

Le rôle de l'opposition dans la V° République est de faire 
devant l'opinion le procès du Gouvernement pour essayer de 
renverser, aux prochaines élections, la majorité dans le pays, 
comme la majorité a pour rôle. non pas de composer avec l'op- 

ition pour des compromis stériles, mais de mener à bien 

’accomplissement de son programme pour gagner son procès 
devant le pays. ji greg à gauche et au centre.) 

Dès lors, dans celle optique, tout est changé. Sans doute, 
certains collègues diront: « C'est moins amusant; on s'en- 
nuie; ce n'est plus drôle, on ne renverse pas un gouverne- 
ment tous les six mois ». 

Mais les affaires du pays y trouvent peut-être leur compte 
et, en définitive, n'est-ce vas cela avant tout qui nous importe? 

Faire entrer dans nos mœurs l'usage de la motion de cen- 
sure comme moyen d'expression de l'opposition, l'emploi de 
la question orale comme l'exercice normal par le Parlement de 
son droit d’information, faire de cette dernière une utilisation 
d'autant plus souple que sa sanction ne sera pas politique, 
voilà, je crois, la meilleure garantie des droits de l'opposition. 

La contrepartie est que, jamais, le Gouvernement ne se 
dérobe à une question qui lui est posée. Le règlement que 
nous vous proposons ne donne au Gouvernement aucun pou- 
voir d'intervenir dans l'inscription à l'ordre du jour des ques- 
tions orales. Nous avons estimé que c'était là une bonne règle, 
car il convient que le Gouvernement réponde quand il est 
interrogé par les députés sur des affaires qui leur paraissent 
fondamentales pour la vie du pays. 

La contrepartie du rôle de l'opposition tel qu'il est défini, 
c'est également la naissance de la notion de majorité, notion 
que certains de nos collègues avaient voulu exprimer physi- 
quement dans cette Assemblée, au début de la législature, et 
qu'il convient, en tout cas, de faire entrer dans les mœurs. 

De même que l'opposition a pour tâche de faire :e procès du 
Gouvernement devant le pays, la majorité a pour tâche — je 
le répète — de gagner ce procès devant l'opinion. Et ce rôle 
n’incombe pas à tel ou tel de ses membres; il incombe à l'en- 
semble de la majorité en tant que telle. 

Oui, mesdames, messieurs, nous voulons dresser ici une 
charte des libertés du parlementaire. Mais on a longuement 
discuté sur le sens du mot « libertés » et j'ai relevé récem- 
ment, dans l'œuvre du père de la séparation des à vo 
l'immortel Montesquieu, cette phrase qui appelle la méditation : 
« Il est vrai que, dans les démocraties, le peuple paraît faire 
ce qu'il veut. Mais la liberté politique ne consiste pas à faire 
ce que l’on veut. Dans un Elat, c'est-à-dire dans une société 
où il y a des lois, la liberté ne peut consister qu'à pouvoir 
faire ce que l'on doit vouloir et à n'être point contraint de 
faire ce que l'on ne doit pas vouloir ». 

Le règlement de l’Assemblée ne doit pas permettre au député 
de faire absolument tout ce qu'il veut; il doit lui permettre 
de faire ce qu'il doit vouloir, c'est-à-dire participer effective- 
ment, en commission comme en séance, non point seulement 
aux votes, mais aux discussions, car il importe que le vote 
soit éclairé; accomplir un travail législatif efficace, en pleine 
information; voter en pleine connaissance de cause, à bon 
escient, à l'abri des pressions extérieures qui, trop souvent 
dans le passé, se manifestaient de ces tribunes mêmes, ce qui 
— et nous avons pris les mesures à cet eflet — doit être à 
jamais évité; représenter les grandes tendances du pays en 
clarifiant sa vie politique, en regroupant, en unissant, avee 
la pensée que des opinions diverses ne se traduisent pas fata- 
lement par la création d'un groupe nouveau, mais qu'elles 
Eee trouver à s'exprimer librement au sein des grandes 

ndances entre lesquelles se répartit déjà l'opinion. 

Ce sont là les fondements du travail de votre commission, 
c'est ce que vous retrouverez, en pratique, dans les règles 

u'elle vous propose, et votre rapporteur ne manquera pas 

‘en Jaire l'illustration, si besoin est, lors de la discussion des 
articles. 

s Il me reste en conclusion à présenter une observation de 
orme. 
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Le projet de règlement est composé de nombreux articles 
— c'est vrai — plus nombreux que ceux des règles provi- 
goires, plus nombreux même que ceux de l’ancien règlement 
de l'Assemblée nationale. 

La raison en est que nous avons ps un grand nombre 
d'arlicles à des articles longs dans le dédale desquels on se 
retrouvait mal. Nous avons préféré que chaque article corres- 
pondit, autant que faire se peut, à une disposition, à une 
étape de votre travail, et c'est pourquoi nous avons frag- 
menté sans pour téla allonger. 

Nous présentons ce règlement en trois titres qui seront Ja 
réplique des observations que je vous ai soumises: tout 
d'abord, l'organisation et le fonctionnement de l'Assemblée, 
ses organes, sa constitution, son bureau, ses groupes, ses Com- 
missions permanentes et speciales, ses méthodes de travail pour 
la tenue des séances; en second lieu, la procédure législative, 
depuis le dépôt d'un projet jusqu'à son vote définitif, y compris 
l'étude des procédures spéciales que sont la procédure budgé- 
taire et diverses autres prévues par la Constitution; en troisième 
lieu, les règles du contrôle et d'abord les moyens d'information 
et de contrô'e, ensuile la mise en jeu de la responsabilité poli- 
tique, enfin la mise en jeu de la responsabilité pénale. 

Cette œuvre est perlectible.. La commission a tenté d'unir 
l'esprit nouveau et tout ce qu'il y avait de valable, de respec- 
table dans la tradition des Assemblées, Nous avons tenu compte 
du précédent des règles provisoires, mais aussi de la hâte dans 
laquelle elles avaient été élaborées, pour les aménager et les 
améliorer sans les détruire, Nous n'avons pas fait fi de l'expé- 
rience de nos devanciers. Nous l'avons utilisée soit pour l'imiter, 
soit pour nous instruir: de ce que nous ne devons pas imiler, 

En définitive, dans notre œuvre, nous avons voulu avoir 
mar à l'esprit ces hautes paroles que M. le Président de la 
tépublique adressait à l'Assemblée dans son premier message 
et qu'en conclusion je me permettrai de vous rappeler : 

« Délibérer avec dignité, élaborer de bonnes lois, dégager des 
choix politiques et les exprimer clairement, c'est là, bien certai- 
nement, ce que le pays altend de ses représentants, ce qu'eux- 
mèmes ont } mtention de faire, ce qu'ils feront, j'en suis sûr. 

« Il est vrai que la Constitution leur offre une carrière renou- 
velée. Le caractère de notre temps, le péril couru par l'Etat faute 
de l'avoir discerné, ont conduit le peuple francais à réformer 
pes l'institution parlementaire. Cela est fait dans les 
extes. 11 reste à mettre en pratique les grands changements 
apportés au fonctionnement des Assemblées et aux rapports 
entre les pouvoi:s. 

« En le faisant, l'Assemblée nationale assurera, pour ce qui la 
concerne, à l'Etat républicain, l'efficacité, la stabiiité et la 
continuité indispensables à toutes les grandes entreprises el 
exigées, avant lout, par le redressement de la France. » 

Nous avons conscience, mesdames, messieurs, qu'en adoptant 
les règles qui lui sont proposées, l'Assemblée répondra à la 
confiance qu'exprimait le chef de l'Etat, qu'elle montrera ainsi 
ga volonté, sans fard et sans équivoque, de prendre loyalement 
et pleinement sa place au sein des institutions nouvelles que Je 
peuple francais s'est librement données. (Applaudissements à 
gauche, au centre, à droite et à l'ertrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Pascal Arrighi, rapporteur 
pour avis de la commission des finances, de l'économie générale 
et du plan. 

M. Pascal Arrighi, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
votre commission des tinances a examiné ce malin le projet 
de règlement définitif qui lui était soumis. 

Elle a étudié celles des dispositions de ce règlement qui 
concernent les textes de portée financière ou qui affectent les 
travaux de la commission des finances, Elle a adopté deux 
amendements aux articles Si et 86, qui ont trait, respective- 
ment, au dépôt, à la recevabilité des propositions de loi ou 
de résolution et aux amendements qui peuvent être présentés. 

Pour ne pas abuser de l'attention de l'Assemblée et lui per- 
mettre de passer le plus rapidement possible à la discussion 
des articles, je vous demande, mes chers collègues, la permis- 
sion de reporter les explications que je vous dois sur ces 
articles St et 86 au moment où ils seront appelés pour examen. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est M. Sammarcelli, rapporteur 
pe avis de la commission des lois constitutionnelles, de la 
égislation et de l'administration générale de la République. 

M. Marcel Sammarcelli, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission des lois constitutionnelles à également 
délibéré ce matin sur le rapport de M. Habib Deloncle relatif 
au Er de réglement, 

Elle à adopté trois amendements tendant, le premier, à modi- 
fier l'article 36 en remplaçant les mots: « législation crimi- 
nelle », par les mets: « législation pénale », le deufième, 
à modifier l'article 92, le troisième, à modifier l'article 196. 

Je fournirai toutes les explications indispensables lorsque 
ces arlicles seront mis en discussion, 





J'indique, d'autre part, que la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République a donné un avis favorable au projet de règle- 
ment. (Applaudissements.) 


M. le gs La parole est à M. le Premier ministre, 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droile.) 


M. Michel Debré, Premier ministre. Mesdames, messieurs les 
députés, certains, me dit-on, se sont à l'avance étonnés que le 
Gouvernement prenne la parole à l’occasion d’upe discussion 
sur le règlement de l’Assemblée. Cet étonnement est difficile 
à comprendre. En effet, cette intervention est juridiquement 
possible et elle est politiquement nécessaire. 

En droit, d'abord, le règlement d’une assemblée comme l'As- 
semblée nationale, comme le Sénat, n'est pas une aflaire 
mineure. 

Sans doute, ce règement comprend-il, par sa nature et par 
sa définition, de multiples mesures qui sont d'ordre intérieur, 
sans influence sur la. marche des aflaires og ues et qui relè- 
vent de la discipline qu’une assemblée est en droit et a même 
le devoir de À + Mais, à côté de ces dispositions, le règle- 
ment des assemblées — et, au premier chef, celui d'une assem- 
blée telle que l’Assemblée nationale — en vertu d'une longue 
tradition, déborde de ce cadre. 

Tout ce qui intéresse la procédure législative, tout ce qui 
intéresse les rapports des Assemblées entre elles, tout ce qui 
intéresse les rapports de l’Assemblée et du Gouvernement cons- 
titue des dispositions qui dépassent le cadre réglementaire au 
sens strict; elles sont d'inspiration constitutionnelle, je veux 
dire qu'elles touchent au mécanisme des institutions. 

Un régime politique n’est pas fait uniquement du texte solen- 
nel qui s'appelle la Constitution ; bien d’autres textes ont une 
valeur sinon juridiquement égale, en tout cas fondamentale- 
ment analogue. C’est ainsi que la loi électorale, si elle n'est 
pas constitutionnelle dans notre tradition juridique et politique, 
n'en est pas moins un texte dont la valeur, du ee de vue 
du fonctionnement des institutions, est égale à celle des textes 
constitutionnels et est supérieure, dans ses conséquences, à bien 
des dispositions de la Constitution. + 7 pere à gauche, 
au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 

Il en est de mème du règlement des Assemblées et, au pre- 
mier chef, du règlement de l’Assemblée nationale, première 
assemblée politique du Parlement. 

Prenons les anciens règlements, celui de la Chambre des 
députés de la HI Répub ique, avec le mécanisme du vote 
de confiance, ou celui de l’Assemblée nationale de la IVe Répu- 
blique, avec la fixation des pmajorités pour le vote des lois, 
Dans l'une et l'autre de ces assemblées de la HE et de la 
IVe République, le mode de votation des parlementaires ne 
concerne pas la discipline intérieure, mais, en réalité, le pou- 
voir politique de l'assemblée. C'est dire que le caractère cons- 
titutionnel d'un règlement est éclatant. 


M. le rapporteur. Très bien! 

M. le Premier ministre. Cela n'est pas spécial À la France, 
mais à pris en France et dans la tradition républicaine une 
acuité particulière. La cause en est claire: c'est le caractère 
sommaire des lois de 1875 auquel il faut bien ajouter cet 
aspect an peu tragique de notre vie politique qu'est l'extrême 
division de nos formations + ma) +# Pour préciser, à la fois 
— ce fut le premier objectif — les droits des assemblées à 
l'égard du gouvernement et, ensuile, les garanties du gouver- 
nement à l'égard d’un excès de pouvoirs des assemblées 
divisées, donc changeantes, les règlements sont devenus, peu 
L peu, des textes ayant une incidence politique fondamen- 
aie, 


Remarquez d'ailleurs que certaines dispositions du règle- 
ment de la Ille République sont devenues des articles de la 
Constitution de la IVe République et que des dispositions du 
règlement de la IV° ont influé sur la rédaction des articles 
de la Constitution de la Ve, J'ajoute qu'au cours des dernières 
années Je la IV° Réplique certains députés — et non des 
moindres — ont signalé que des modilications réglementaires 
pouvaient se substituer aux modifications constitutionnelles 
24 essayer de redresser certains défauts que tout le monde, 
1élas ! reconnaissait, Enfin, la valeur constitutionnelle du règle- 
ment des assemblées a été consacrée par la Constitution de la 
Ve République. 

Si votre règlement, et celui du Sénat, ainsi que leur modi- 
fration, sont soumis obligatoirement au Conseil Constitution- 
nel avant leur application, c'est bien que ces règlements sont 
susceptibles de contenir des dispositions dont l'influence insti- 
tutionnelle pourrait être capitale. 

Dans ces conditions, on ne peut pas, en droit, empêcher un 
gouvernement d'expliquer sa position. Ce serait même une 
grave abdication pour un Près eg eg que de se désintéres- 
ser d'un mécanisme fondamental des institutions de notre 
politique. (Applaudissements à gauche, au centre el 
ncs à droite.) 
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En er À cette intervention ést donc possible. Politiquement, 

lle est À . : 

° La Consti de 1M6 avait prévu des mécanismes très précis 

et des maÿjorités qualifiées pour la mise en cause de la res- 
ponsabilité gouvernementale. On avait cru » du Cours 
des années suivantes — c'est un point sur lequel je reviendrai 
tout à l'heure — de dissocier le mécanisme vu pour les 
interpellations dans les reglements des Asse des méca- 
nismes constitutionnels et l’on disait: Ja ihité au 
Gouvernement n'est pas en causé, puisqu'elle n’est pas mise 
en jeu dans les formes prévues par la Constitution; dans ces 
conditions, il n'y à pas d'incorivénient à prévoir, dans un 
reglement, des procédures lièles. 

Mais, en fait, l'expérience a été concluante. Si, pour une 
part, des causes d'in ité gouvernementale ont été ajoutées, 
cest parce que, aux mécanismes de la Constitution de 1946 
n'avait pas correspond un règlement op re parce que 
le règlement avait prévu d'autres manières de mettre en cause 
la responsa vernementale. Or, s’il est un défaut que 
nous devons éviter à la République nouvelle, c’est bien celui 
de l'instabilité gouvernementale, ce défaut dont ont pâti, pen- 
dant plusieurs générations, les rapports entre les assemblées 
ct le gouvernement. C'est bien cela qui justifie la nécessilé de 
mon intervention dans ce débat. ep à gauche, 
au centre el Sur plusieurs bancs à droite). 

Celte intervention est facilitée, je dois le dire en terminant 
celte introduction, par les travaux de la commission, qui ont 
été marqués par l'autorité de son président, qui a prouvé qu'on 
pouvait être, à là fois, un jeune parlementaire et un vieux 
ruulier des problèmes politiques et réglementaires (Applaudis- 
sements -à gauche, au centre et à droite.) e 

J'en dirai autant de la compétence extrême du rapporteur de 
la commission et féliciterai les membres de celle-ci pour la 
bonne volonté dont ils ont fait preuve et dont la première 
manifestation à été, une fois déjà, de m'écouter. (Applaudis- 
sements.) L 
» comme l'a dit M. le rapporteur — et, pendant quelques 
minutes, je vais me borner à répéter avec force certains de 
ses arguments — la Constitution a voulu un régime parlemen- 
taire. 

C'est le sens de la délégation qui a été donnée au gouver- 
nement présidé par le général de Gaulle par la loi du 3 juin 
1958. C'est le sens des déclarations du général de Gaulle, alors 
président du Gouvernement, devant le comité constitutionnel 
consultatif. C’est, enfin, le sens évident des dispositions de la 
Constitution qui nous régi. 

Par quoi se définit le np parlementaire ? II se définit, 
d'abord, c'est évident, par le caractère libre des élections en 
ce qui concerne l'Assemblée, 1} &e définit, ensuite, par un 
partage très précis et trés minutieux dés pouvoirs entre gou- 
vernement et Parlement. M <e définit, enfin — mais ce trait 
est en dehors du débat — par les pouvoirs de l'arbitre national 
qu'est le Président de la République. 

le Gouvernement doit demander l'approbation de son pro- 
gramme: c'est la marque de la conflance, Le Gouvernement 
peut voir sa responsabilité mise en cause; c'est la motion de 
censure, Les actes essentiels de la vie nationale ont le carac- 
tre de lois, c'est-à-dire qu'ils doivent recueillir l'approbation 
du Parlement, Le budget, chaque année, doit être volé par les 
représentants de Ja nation. Enfin, le Gouvernement est sou- 
mis au contrôle parlementaire. Ce contrôle parlementaire résulte 
déjà des modalités dé la confiance, de la censure, de la loi 
du budget; mais il eomporte en plus la possibilité, pour les 
parlementaires, de demander au gouvernement des explica- 
tions sur sa politique. | 

Tel est l'équilibre entre gouvernement et Parlement, équili- 
bre précis qui est la loi du régime parlementaire. 

Ce qu'il faut éviter, ce sont les déséquilibres. 11 en est deux: 
l'arbitraire gouvernemental, mais aussi l'écrasement du gou- 
vernement l'omnipotence des assemblées. 

Un des objets essentiels de la Constitution — comme de toute 
constitutiôn, mais la nôtre est particul-èrement précise — est 
d'éviter 4 puisse se créer un déséquilibre entre les deux 
organes du pouvoir parlementaire, 

Pour éviter l'arbitraire du gouvernement, toute la Consti- 
tution est là. C'est la nature, la définition d'une constitution 
démocratique. J'observe, à ce sujet, que la Constitution entre 
dans des ils qui ne se trouvaient dans les constitutions 
précédentes et qui imposent des obligations particulièrement 
précises au gouvernement. Désormais, la Constitution fait obli- 
galion au gouvernement de déposer le budget à une date fixe, 
sous peine de sanctions dont il peut pätir. Si le gouvernement 
a la priorité pour la lixation de l'ordre du jour, cela lui erée 
l'obligation, quand il dépose des textes, de faire en sorte qu'ils 
soient discutés. 11 ne peut donc pas se livrer à un jeu que nous 
connaissions ét qui consistait, pour un gouvernement, à dé 
ser des textes en souhaitant qu'ils ne viennent jamais ea dis- 
cussion 





L 


D'autre art, la Constitution prévoit que, dans l'une et l'autre 
assembliees, un jour par Semaine, le gouvernement est tenu, 
constilutionnellément, de répondre aux questions des parlemen- 
taires. 

Mais si, par son esprit comme par un certain nombre de 
d itions. très précises, la Constitution entend éviter l'arhi- 
traire du gouvernement, elle enténd aussi éviter un autre 
déséquilibre qui, notre histoire parlementaire le prouve sura- 
bondamment, nous menace plus sérieusement que l'arbitraire 
gouvernemental et contre lequel il est également plus difficile 
de se défendre, car c'est insidiensement qu'il apparaît et qu'il 
gr Ce déséquilibre, c'est celui qui résulte de l'effacement 

e l'autorité gouvernementale par la simple déformatien des 
mécanismes parlementaires. (Applaudissements au centre.) Il a 

ur résultat que la confiance doit être demandée à chaque 
‘instant, que la censure peut, à chaque instant, être provoquée, 
que par le vote de Ja loi, les parlementaires peuvent, quoti- 

iennement, pénétrer dans le domaine qui est celui de l'admi- 
rustration et, par des initialives en matière financière, remettre 
à chaque inslant en cause l'équilibre du budget. Et l'exagé- 
ration du contrôle crée des causes supplémentaires d'instabililé 
gouvernementale. 

Riche de notre expérience — c'est-à-dire de la triste expé- 
rience de la I° République et de l'expérience plus triste encore 
de la IV° — la Constitution de la Ve République a été, sur ce 
point, volontairement ge en ce sens qu'elle indique dans 
quels cas et dans quelles conditions le gouvernement demande 
l'ARRESDENER de son programme, dans quels cas et dans quelles 
conditions, la censure peut étre demandée. Elle est précise sur 
les procédures de l'iniliative et du vote de la loi, sur les procé- 
dures de dépôt et de vote des textes d'initiative parlementaire. 
Elle est précise sur les modalités du contrôle permanent des 
parlementaires sur l'action gouvernementat. 

Cette volonté de précision, ne l'oublions jamais. C'est, en 
effet, dans ce contexte qu'il faut, placer l'étude des disposi- 
tions du règlement qui pourraient avoir une incidence consti- 
tutionnelle. 

Encore une fois, si j'interviens devant vous, ce n'est pas par 
goût de la théorie, ce n'est pas par goût d'expliquer des méca- 
nismes juridiques. C'est parce que nous avons l'expérience, 
qui remonte à 14870, d'une déformation conslagle des mécanis- 
mes parlementaires. Et qui, en fin de compte, en a pâti, si ce 
n'est la nation ? pp reperments à gauche, au centre et sur 
plusieurs. bancs à droite.) 

Dans tous les cas, l'aspect du mal a été le même, Il s’est mani- 
festé sous la forme de dispositions réglementaires et de prati- 

ues coutumières créant des cas nouveaux de vote, c'est-à-dire 
es cas nouveaux de conflit. 

Sans doute est-il normal, est-il nécessaire, qu'un gouverne- 
ment soit harcelé. Mais il ne faut ge que des Causes nouvelles 
de vote ou des causes nouvelles conflit aboutissent à com- 
promettre la stabilité ministérielle. 

La doctrine et la pratique x gr ere ont longtemps méses- 
timé l'importance vitale de la loi électorale et du mode de scru- 
tin. De même, nous n'avons Er pris encore assez conscience 
de l’importance constitutionnelle du droit de vote ou du droit 
d'initiative des parlementaires. Mais ce droit de vote et ce droit 
d'initiative des parlementaires sont si importañts qu'il faut 
bien Savoir dans quels cas ils existent et dans quels cas il ne 
faut pas, constitulionnellement, les accepter. 

Le trait fondamental qui caractérise notre Constitution, c'est 
qu'elle précise dans quels cas vote un parlementaire et dans 

uelles conditions s'exerce son droit d'initiative. Approbation 
u programme, censure, lois et amendements, budget, élection 
du président et du bureau, élection des commissions, etc. dans 
chaque Cas, la Constitution prévoit comment vote le parle- 
menlaire. Au surplus, elle à également établi cette règle fon- 
damentale, nécessaire pour la santé de la République, qu'en 
principe le vote est un vote nnel. 

A ce droit de vote à 0 e droit d'initiative en matière de 
lois, en matière financière, en matière de responsabilité poli- 
tique. 

£ problème qui se pe à vous, le problème fondamental qui 
est au fond de ce débat relatif aux dispositions politiques da 
règlement est le suivant : dans quelle mesure le règlement d’une 
assemblée peut-il augmenter les cas où les parlementaires sont 
appelés à voter, également dans quels cas les parlementaires 
sont-ils autorisés à avoir un droit d'initiative plus grand que 

celui que la Constitution a fixé ? 

Sans doute, en ce qui concerne la discipline et l’organisation 
intérieures d'une assemblée, le droit de vote des parlementaires 
ou le droit d'initiative ne peut-il être contesté, car il s’agit 
du droit, pour une assemblée, de s'’administrer elle-même. 


Mais quand on traite des rapports entre le gouvernement et 
le Parlement, il ne s'agit pas d'un acte unilatéral que les dépu- 
tés ou les sénateurs pourraient formuler, il s'agit, en vérité, 
de dispositions qui commandent une étude sérieuse et c'est ce 
qui nous conduit à examiner avec la plus serupuleuse atteu- 
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tion les deux cas pour lesquels le règlement peut envisager 
des droits de vote ou des initiatives qui ne sont pas prévus 
dans la Constitution. Il s'agit — vous l'avez compris — d'une 
part, des propositions de ré<olution, droit supplémentaire d'ini- 
liative des parlementaires, d'autre part, du vote éventuel après 
des questions orales. 

Considérons d'abord les propositions de résolution. 

Nous touchons là le droit d'initiative des parlementaires en 
matière de dépôt des textes. 

La Constitution énonce bien dans quels cas et précise bien 
comment s'exerce ce droit d'initiative: l'initiative en matière 
législative est réglementée par l'article 37 et les autres articles 
qui fixent la procédure d'examen des textes; l'initiative en 
matière financière est également réglementée par la Constitu- 
tion et, enfin, l'initiative en matière politique, c'est la motion 
de censure, elle aussi, prévue et réglementée par les textes 
constitutionnels. 

Les propositions de résolution ne sont pas prévues par la 
Constitution. Elles équivalent à établir une procédure parallèle, 
un droit d'initiative de seconde zone. Ce droit d'initiative peut-1l 
— premiére question — déborder le domaine législatif ? Peut-il 
— deuxième question — déborder les possibilités d'initiative en 
matière financière, dont les limites ont été fixées, pour les 
parlementaires, “p la Constitution? Ce droit d'initiative pent-il 
enfin, du point de vue politique, donner lieu à la création d'un 
mécanisme supplémentaire à celui des motions de censure? 

En mon âme et conscience, je réponds par la négative. 

La Constitution a fixé les droits et les limites de l'initiative 
parlementaire. Il n'est pas possible de créer un nouveau 
domaine législatif, financier ou politique. 

En fait si, du point de vue législatif, on estime que l’incon- 
vénient est mineur, il faut quand méme réfléchir : Il est entendu 

ue certaines questions sont du domaine réglementaire. Sur 
l'action ou l’inaction du gouvernement, le parlementaire dis- 
pose du droit de contrôle que lui donne la question.- Va-t-il, 
dans ce domaine qui n'est pas prévu par l'article 37 de la 
Constitution, amener une Assemblée à voter, à prendre posi- 
tion? Je ne crois pas que la Constitution l'y autorise. 

En matière financière, la Constitution prévoit — et non pas 
par caprice mais à la suite de la leçon de l'Histoire — que Ja 
possibilité, pouf un parlementaire, de proposer des dépenses 
nouvelles ou de diminuer les recettes existantes est en fait 
limitée ou, plus exactement, interdite, Un parlementaire peut- 
il, par une proposition de résolution, amener une Assemblée 
à voter le principe de dépenses nouvelles, même sous la forme 
d'un vœu, ou proposer la suppression d'une recette ? C'est 
également une He que je ne peux pas accepter. 

Sans doute, me dit-on, il n’y a pas de suite. Mais vous voyez 
bien les conséquences d’une telle procédure si elle devait se 
développer: ou bien l'Assemblée perdrait toute autorité en 
volant des dispositions qui ne seraient pas sppliquées parce 
qu'elles ne sont pas applicables; ou bien, au contraire, le 
gouvernement, en fin de compte, perdrait toute autorité parce 

u'il admettrait qu'une assemblée lui dicte, en dehors des 
dispositions constitutionnelles, la manière dont il doit gérer 
les finances de l'Elat. 

Enfin, si on acceptait que des propositions de résolution puis- 
sent, même d'une manière indirecte, mettre en cause la res- 
ponsabilité gouvernementale, les dispositions constitutionnelles 
sur la motion de censure deviendraient rapidement aussi cadu- 
ques que celles de la Constitution de 1946, 

Je ne veux pas dire par là que votre règlement, à mon sens, 
doive interdire les propositions de résolution. 

En ce qui concerne la discipline intérieure de l’Assemblée, 
il est évident que le domaine des propositions de résolution 
est à la disposition des parlementaires. 

Mais, ce cas mis à part, il faut se plier aux règles strictes 
qui sont celles de la Constitution pour ce droit d'initiative qui 
est une expression subalterne du droit d'initiative législative. 
La proposilion de résolution doit s’en tenir au domaine qui 
est celui de la loi, elle doit se plier aux règles d'ordre finan- 
cier applicables à l'initiative législative et, d'autre part, elle 
pe peut pas avoir de conséquences politiques. 

Qui appréciera ? 

Je le dis tout de suite, pour les conséquences politiques : 
le gouvernement et le gouvernement seul. C'est le sens, c'est la 
lettre de la Constitution. Si le gouvernement estime qu'une 
proposition de résolution met directement ou indirectement 
en cause sa responsabilité, il le dit et l’Assemblée doit alors 
ou plus exactement les parlementaires intéressés doivent alors 
déposer une motion de censure. Mais la décision du gouver- 
nement est sans recours car elle est, constitutionnellement, 
la seule qui puisse être acceptée. 

Quant aux propositions de résolution qui auraient des inci- 
dences financières interdites par la Constitution, les dispositions 
réglementaires concernant les propositions de lois doivent leur 
être applicables. Enfin contre celles qui sortiraient du domaine 
législauf, le gouvernement doit pouvoir intervenir en appli- 





cation de l'article 41 de la Constitution, avec le contrôle du 
Conseil constitutionnel. 

Cette réglementation peut vous ar Stricte mais, croyez- 
moi, c'est la seule, C’est l'esprit de la Consütution comme 
l'esprit du régime parlementaire. 

La Constitution fixe les droits du Parlement sur le gouver- 
nement, détermine donc les obligations du gouvernément, mais 
on ne peut , par un texte qui n'a pas valeur constitu- 
tionnelle, créer au gouvernement, même indirectement, des 
obligations qui ne sont inscrites dans la Charte Ju régime. 
(Applaudissements à et au centre.) 

Les questions des parlementaires au gouvernement sont, et 
je suis orfèvre en la matière (Sourires), une a capitale. 

Les questions forment, en vérité, un domaine beaucoup plus 
important, théoriquement et pratiquement, que celui des pro- 
positions de résolution. 

Les pe de résolution sont- une sorte d'image atté- 
nuée de l'initiative parlementaire en matière législative, tandis 
que les questions correspondent à un aspect spécifique du 
1 parlementaire. Qu'il s'agisse des questions orales avec 
débat, c'est-à-dire des interpellations, ou des questions orales 
sans débat — la distinction est dans le degré d'importance et 
non pas dans la nature — nous sommes là en présence d’une 
arme fondamentale du contrôle parlementaire. C'est, dans 
notre Constitution, une innovation capitale. Désormais, et pour 
la première fois dans notre histoire, les questions ont une 
valeur constitutionnelle ; elles cessent d’avoir la simple valeur 
réglementaire, voire coutumière, qui était la leur au cours des 
régimes pres Elles font désormais, du fait de la Consti- 
tution, obligation au gouvernement de répondre un jour Pi 
semaine dans chacune des assemblées, c'est-à-dire, en fait, 
deux jours par semaine, aux questions qui lui sont posées par 
les parlementaires. 

Cette innovation im 

En premier lieu, elle est la quergenea 
de priorité que la Constitution a donné au gouvernement dans 
la fixation de l'ordre du jour des assemblées. En eflet, on 
aurait pu imaginer un gouvernement qui, pour faire taire une 
opposition, aurait à ce point — pour employer un 
terme imagé — l'ordre du jour des assemblées que ladite oppo- 
sition n'aurait pas pu Tu ses inquiétudes sur tel ou tel 
problème. La procédure la question est donc, je le répète, 
une conséquence naturelle du droit de priorité donné au gou- 
vernement dans la fixation de l’ordre du jour: la Constitution 
oblige le gouvernement à réserver un jour par semaine, en 
chacune des deux assemblées, aux questions posées librement 
par les parlementaires. 

Second motif, la Constitution a tenu à donner un caractère 
actuel] et non De historique aux questions. 

L'ancien système parlementaire était celui, beaucoup d'entre 

vous le savent, des questions orales avec débat ou sans 
débat au Conseil de Ja ET des interpellations et des 
questions orales sans débat à l' lée. - 
_ Pour les interpellations et les questions orales avec débat, 
il fallait obtenir l'accord du gouvernement pour fixer Ja date 
et, si le gouvernement ne fixait pas de date, la procédure pré- 
voyait deux débats et des votes pour que soit éventuellement 
imposée une discussion au gouvernement. 

Quand le problème était appelé en discussion, alors que le 
gouvernement ne l'avait pas souhaité, la question, neuf fois 
sur dix, avait perdu son actualité, 

Quant aux questions orales sans débat, les délais de réponse 
étaient tels qu'elles risquaient d'être dépassées au moment où 
elles étaent inscrites à l’ordre du jour, 

Le système nouveau, je me permets de-le dire avec une 
certaine fierté, est, pour l'opposition, une arme considérable 
et unique dans notre histoire parlementaire. C'est en même 
temps, comme l'a souligné M. le rapporteur, la possibilité 
donnée au Parlement d’être informé chaque semaine des ques- 
tions les plus actuelles, de suivre la pensée et l'action gou- 
vernementales. 

Le problème qui se pose est celui de savoir si l’on vote après 
ces queslions et, plus précisément, puisqu'il ne s'agit que.de 
ns catégorie-là, si l'on vote après les questions orales avec 
cepat, 

En théorie, on peut + me par l’affirmative. 

Pour répondre par l’affirmative, je me réfère d’abord à notre 
longue tradition parlementaire et, notamment, à la tradition 
parlementaire de la le République. C'est le vote qui a été, 
de 1872 — date des premières interpellations à l’Assemblée de 
Versailles — jusqu'en 1939, l'arme utilisée par les parlemen- 
laires pour mettre en cause la confiance aux gouvernements. 
Les parlementaires proposaient un débat, la discussion s’ou- 
vrait et le vote suivait. 

C'est précisément parce 


tante est due à deux motifs. 
logique du droit 


que ce droit de vote après une inter- 
pellation, après une question, por un danger polit 

majeur que la Constitution de IVe République avait é , 
pour toutes les questions impliquant la confiance au gouver- 
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nement, la responsabilité du gouvernement, un mécanisme 
spécial, une procédure déterminée. Ayant créé ce mécanisme, 
cette procédure spéciale, comme je le disais d'un mot tout à 
l'heure, l’Assemblée nationale de 1946 — comme le Conseil de 
la République après 148 — a pensé qu'il n'y avait pas d’incon- 
vénient à prévoir, dans le règlement, le relour aux anciennes 
interpellations avec vole. | 

Le raisonnement était, en effet, sans faille: la Constitution 
de 1946 donnait à une assemblée et à une seule, l’Assemblée 
nationale, le droit d'accorder ou de refuser la confiance. Elle 
fixait, d'autre part, dans le sein de cette assemblée, la règle 
relative à la mise en cause de cette confiance, le mécanisme, 
la procédure, l'importance du vote. Dès lors, quel inconvénient 
y avait-il, dans l’une ou l’autre assemblée, à prévoir d’autres 
mécanismes d'interpellation du gouvernement et d’autres votes 
puisque la responsabilité du gouvernement n'était pas enga- 

ée ? 
, Il y a eu sur ce point, dans les années qui ont suivi 1946, 
unanimité de doctrine et de pratique. Cette unanimité — dans 
laquelle, d'ailleurs, je me suis expressément compris — s'est 
politiquement trompée. 4 

L'expérience a montré, en effet, que le raisonnement, théori- 
quement exact, était politiquement inexact. 

Un gouvernement ne peut se désintéresser de la prise de 
position d'une assemblée. S'il y a, sur un problème important, 
une majorité dont la conclusion s'oppose à celle du gouverne- 
ment, comment le gouvernement peut-il maintenir sa position, 
peut-il même, à la longue, subsister ? x 

S'il veut, pour éviter telle prise de position d'une assemblée 
sur une question importante, poser ce qu'on a appelé dans 
l'une et l’autre assemblée la question de confiance implicite, 
il ajoute un mécanisme supplémentaire de responsabilité gou- 
vernementale avec toutes les conséquences que les auteurs de 
la Constitution de 1946 avaient voulu éviter. (Applaudisséements 
à qauche, au centre et sur À mg bancs à droile.) 

C'est ce qui s'est passé et nous avons vu alors comment se 
battait un gouvernement pour éviter cette déformation des 
mécanismes parlementaires. ; 

La première manière — j'y ai fait allusion — a consisté à 
refuser les débats, à les éloigner. Combien de fois, au Conscil 
de la République, les ps orales avec débat, combien de 
fois, à l’Assemblée nationale, les interpellations ont-elles dù, 
d'abord, donner lieu à un débat sur la fixation de la date! Le 

ouvernement sentait, en eflet, à la fois, ge ne pouvait pas 
Lisser une assemblée se prononcer et qu'il risquait, s'il posait 
la question de confiance implicite, de mettre en cause son 
existence. 

En second lieu, c'était la deuxième formule, le gouverne- 
ment essayait de ruser avec la vérité, tentait de dissimuler sa 
pensée et son action, afin que telle de ses responsabilités ne 
soit pas prématurément mise en cause. | 

Mesdames, messieurs les députés, s’il est quelqu'un qui con- 
naît le mécanisme des questions, c'est bien le parlementaire 
que j'ai été! (Rires.) ; s ‘ 

Trois où quatre ans après avoir bataillé à la fois en tant que 
parlementaire et en tant que rapporteur de la commission du 
règlement pour obtenir, au Conseil de la République, un vote 
après une question orale avec débat, je me suis aperçu de 
deux conséquences. La première, c’est que le vote n'était nul- 
lement ce qu’on avait soukaité: le gouvernement posant la 
question de confiance implicite, le mécanisme de contrôle était 
dévié par l'aspect nécessairement politique du jugement final. 
Je me suis également aperçu que le gouvernement tergiversait, 
hésitait à répondre et que le premier combat — un combat 
épuisant, vous pouvez m'en croire — avait pour objet d'obtenir 
la fixation d'une date. . 

C’est alors que je me suis replié, ces dernières années, sur 
la question orale sans débat, c'est-à-dire sur la mu que 
le règlement permet d'inscrire automatiquement à l'ordre du 
jour, mais qui n’est pas sanctionnée par un vote, Les critiques 
ou suggestions que j'ai qu faire au long de ces dernières années 
n'ont pu être faites — dans la quasi-totalité des cas — que par 
la voie de questions orales sans débat, c’est-à-dire sans vote. 
C'est ainsi, en fait, qu'un mécanisme de contrôle parlemen- 
taire avait été trouvé. {Applaudissements à gauche, au centre 
et sur quelques bancs à droile.) 


M. le rapporteur. Très bien! 


M, le Premier ministre. Je crois pouvoir dire que la Consti- 
tution actuelle a tenu compte de cette expérience. Un jour par 
semaine est donné aux deux assemblées pour interroger le 
gouvernement. Qué la question soit assortie ou non d’un débat 
est d'intérêt secondaire. L'important est qu'il n’y ait pas de 
vote, ni sur un ordre du jour, ni sur une motion, ni sur une 
résolution; on ne peut pas, par le règlement, augmenter les 
cas de vote. D'autre part, la qualité du contrôle n'est pas 
amoindrie ; elle est:même, en fait, renforcée par le mécanisme 





que gr simple des interrogations faites au Gouvernement à 
es fixes. 

On nous dit: « Votre interprétation de la Constilution sup- 
prime le contrôle lementaire ». . 

J'ose dire que celte affirmation est une plaisanterie. En effet, 
la Constitution permet d'abord un contrôle annuel par le vote 
du budget; elle permet ensuite, durant six mois de l’année, le 
contrôle par l'exercice du pouvoir législatif; elle permet entin, 
un jour par semaine, dans chaque assemblée, le contrôle par 
les questions orales. En réalité, quand on nous dit: « Vous 
voulez supprimer le contre », on donne au mot « contrôle » 
un autre sens. On nous dit: « Vous voulez supprimer les 
causes de conflit qui provoquent l'instabilité ». C'est là une 
définition différente du mot « contrôle ». (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Le parlementaire doit-il se plaindre de la limitation de son 
droit de vote aux cas constitutionnels ? 

Est-ce que la multiplication des votes est une manifestation 
de son autorité accrue ? Réfléchissez à notre expérience parle- 
mentaire, songez à la multiplication des votes qui était, cpuis 
près de soixante ans, rendue possible à la fois par la mulüpli- 
cité des occasions réglementaires et par ce fait que notre pays 
avait un Parlement unique au monde, en ce sens qu'on y pou- 
vait voter en l'absence des parlementaires. C'est la multiplica- 
tion des votes — on pourrait l'analyser — qui, dans bien des 
cas, à abouli à la dégradation des institutions démocratiques. 
LRErEeneNs à gauche, au centre et à sc) 

ux qui se souviennent des batailles vaines sur les motions 
et les ordres du jour — « mettez tel paragraphe, ajoutez tel 
mot, supprimez telle ponctuation, sinon je ne vote pas! » — 
ceux qui se souviennent de la recherche du mot ambigu — 
rouge pour ceux-ci, blanc pour ceux-là, à condition que ce fût 
le même mot pour que tout le monde pût voter le texte — 
auront pu constater que jamais l'autorité du Parlement ne s'en 
est trouvée accrue. 

Je veux évoquer maintenant un autre spectacle — et je le 
dis sans arrièregensée politique, Il est arrivé dans bien des 
cas, en particulier dans un cas très grave, que, pour éviter 
la mise en cause de la responsabilité du gouvernemert, on 
ait, en fin de compte, détérioré une politique nationale, Je 
voux évoquer, ur ceux qui ne s'en souviennent pas, un 
débat qui a eu lieu ici sur la politique de la France à l'égard 
de la Tunisie, alors protectorat. La discussion était difficile, 
la majorité incertaine. Le gouvernement a dû se borner à faire 
un exposé historique. Après quoi, l'Assemblée nationale s'est 
trouvée en présence de huit ordres du jour. Huit fois on a 
volé — sans compter les amendements — et comme aucun 
ordre du jour n'a été adopté, gouverñement et Assemblée 
nationale se sont séparés après un débat sans conclusion au 
cours où 7 le gouvernement n'avait pas dit ce qu'il voulait 
faire et l’Assemblée avait simplement défini toutes les poli- 
liques dont elles ne voulait pas, (Applaudissements à gauche, 
au centre, à droite et sur quelques bancs à l'extrême gauche.) 

Qu'il n'y ait pas de doute dans vos esprits: il ne faut pas 
tourner celle absence de vote sur une question par la possi- 
bilité de voter sur les propositions de la conférence des prési- 
dents ou sur une question préliminaire, sinon tout serait à 
recommencer. 

Prenons le cas d'un Parlement qui est considéré par les 
hommes politiques du monde entier comme un modèle. A la 
Chambre des communes, les députés votent peu. Ils votent 
exactement dans les cas où la Constitution de 1958 donne au 
Parlement actuel le droit de woter: pour la confiance quand le 
Gouvernement la demande, pour la censure mr l'opposition 
la demande, pour la loi, pour le budget, éventuellement et 
rarement pour l'élection de son président. 

Dans les autres cas, le l’arlement anglais ne vote pas. 

Pourquoi cette discipline dans le vote ? C'est parce que le 
vote est une affaire grave, aussi grave pour un parlementaire 
que l’est pour un ministre le fait de mettre sa signature au 
Das d'un décret. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) | 

En eflet, il faut se demander où est la valeur d'un régime 
démocratique. Cette valeur réside dans bien des aspects, mais 
l'un d'eux, et non des moindres, c'est la stabilité du gouver- 
nement entre deux consultations électorales. IL est, certes, 
amusant de renverser les gouvernements, d'inventer des sys- 
tèmes qui permettent de les renverser, mais il faut prémunir, 
non seulement les parlementaires, mais aussi les gouverne- 
ments contre les procédures trop faciles qui provoquent les 
conflits et qui, à la longue, sont les causes de l'instabilité, 


Nous avons, dans notre système, tous les droits reconnus 
au Parlement, celui de refuser le budget une fois par an, celui 
de provoquer le vote des motions de censure. 11 existe égale- 
ment dans notre Constitution — ne J'oublions pas — les pou- 
voirs particuliers du Président de la République, garant de la 
légitimité nationale. Dans ces conditions, le gouvernement est 
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à la fois appuyé et surveillé, Mais il importe qu'il soit stable. 
Evitez donc de sortir de la Constitution en provoquant des 
occasions inutiles de metre en cause son existence par la mul- 
tiplication des occasions de conflit. (Apyplaudissements à gauche 
el au centre.) 

Le Gouvernement, dans les jours qui viennent, n'intervien- 
dra pas dans votre discussion. Le texte n’est pas de Jui, mais 
de votre commission, et l'interprétation que vous ferez, l'in- 
terprétation que je donne seront, comme la Constitution 
l'exige, soumises au Conseil constitutionnel qui appréciera le 
fond des choses, 

Je vous demande de vous souvenir, de l'exposé que je viens 
de faire, des règles qui me paraissent fondamentales. II faut 
réduire et limiter les propositions de résolution aux hypothé- 
ses + j'ai indiquées, c'est-à-dire dans le respect du domaine 
législatif le respect des limitations financières, le Gouvernement 
ayant, d'autre part, le droit, à tout instant et sans appel, de 
déclarer qu'une proposition de résolution ne peut être déposée 
que sous la forme d'une motion de censure, s’il estime qme 
sa responsabilité est mise en cause. Il ne faut, d'autre part, 
ra accepter de vote après le débat qui suit une question. 
Æ débat s'arrète après le dernier orateur qui est — et votre 
règlement est bon sur ce point — le représentant du Gon- 
vernement. Et, seul, le Gouvernement peut, après ce débat, 
demander sur sa déclaration un vote dans les formes consti- 
tutionnelles. 

Je suis ainsi dans la droite ligne du régime parlementaire. 
Et si je mets beaucoup de force et même une certaine pas- 
sion à vous dire cela, c'est en pensant aux dates anniversai- 
res des jours que nous vivons, notamment de ce jour même, 
Si le 26 mai 1958, on nous avait dit que dans un an, au Palais- 
Bourbon, le Gouvernement expliquerait pourquoi il ne faut 
pas que le règlement de l’Assemblée, par des dispositions incon- 
sidérées, voire inconstitutionnelles, reconstitne les modalités de 
l'irresponsabilité généraliste de l'Etat et de l'instabilité gou- 
vernementale, qui, parmi ceux qui sont ici et pas mal d’autres 
Français, aurait eru à cette affirmation ? Et pourtant cela 
est. En ce mois de mai 1959, voilà ce que nous discutons. 
Tirons-en à la fois une raison de fierté et un exemple moral. 

Une raison de fierté: malgré les calomnies, malgré les atta- 
ques, malgré les sourires entendus de ceux pour qui est amer 
le redressement de notre pays, nous sommes en démocratie, 
Lorsque la nation a voulu le retour du général de Gaulle, lors- 
que la nation s’est prononcée pour la constitution proposée par 
le gouvernement que présidait Je général de Gaulle, lorsque la 
nation applaudit aujourd'hui le général de Gaulle, elle savait, 
elle sait toujours ce qu'elle fait; elle demande que son destin 
soit orienté par un des grands démocrates de notre siècle — 
notre siècle où il n'y en a pas tant ! (Vifs applaudissements 
à ganche, au centre et à droite.) 

Après cette raison de flerté, tirons de cetle discussion mn 
exemple de direction morale. Le combat pour la République est 
un combat constant, et sur les terrains les plus divers. Ses 
objectifs sont nombreux : l'autorité extérieure de l'Etat, l’expan- 
sion économique, l'équilibre social, les droits de l’homme. 
Mais il est un objectif de ce combat dont, en fin de compte, 
tous les autres dépendent, c’est le respect de l'Etat, et une 
des premières manifestations de ce respect de l'Etat, c’est Ja 
stabilité gouvernementale. 

En démocratie, en effet, l'autorité n’est pas tyrannique. elle 
n'est pas arbitraire; elle n’est done pas la foudre qui frappe 
en un instant et aveuglément pour inspirer la crainte. L'auto- 
rité, en démocratie, pour exister, pour s'imposer, pour éviter 
l'arbitraire qui est le contraire des règles libérales, doit être 
une longue patience. Une démocratie sans stabilité gouverne- 


mentale, sans Etat, est une démocratie condamnée, on — ce 
qui est pire — une démocratie qui condamne la nation. 
Croyez-bien — et ce sera ma conclusion — que cet exposé 


juridique et politique n'est pas une plaidoirie personnelle. Je 
m'en voudrais de plaider pour un gouvernement, Je plaide, 
en vérité, pour ceux qui me critiquent le plus, pour ceux qui 
font métier de me blämer le plus. Un des traits fondamer- 
taux de la démocratie est qu'il n'y a pas appropriation, ni 
même permanence du pouvoir. Un jour, les plus sévères ora- 
teurs reconnaitront au fond d'eux-mêmes qu'ils sont nos obli- 
gés; el surtout, mesdames, messieurs, on dira bientôt qne }a 
première assemblée nationale de la V° République, en s'obli- 
geant à voter un règlement strictement conforme à la Ji 
conslitulionnelle, à l'esprit parlementaire, à la sagesse démo- 
cralique, a consacré les chances de la démocratie en France 

Alors, que nous faut-il ée plus que ce jugement dont nous 
sommes sûrs qu'il sera porté sur votre travail s'il est conforme 
à la loi econstitutionnelle ? En politique, un seul jugement 
compte: c'est le jugement de l'Histoire. Soyez sûrs que si vous 
restez es stricts et très rigoureux sur la loi constitutionnelle, 
l'His'osre vous approuvera entièrement et oubliera ceux qui 
vous auront critiqués à tort. (Très vifs applaudissements à qau- 





che, au centre ct à droile. À gauche et au centre, Mesdames et 
Messieurs les députés se lèvent.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. de Broglie. 

M. Jean de Broglie. Monsieur le Premier ministre, mes chers 
collègues, dans les constitutions écrites — les auteurs 
appellent encore des constitutions rigides — le règlement des 
assemblées est l'un des seuls mécanismes qui permettent, 
dans l'immédiat, une certaine souplesse, et qui préparent, pour 
l'avenir, d'inévitables évolutions. 

Et lorsque l’on se trouve au début d’un régime d'un régime 
dont les mécanismes ont été volontairement gr A ve 
ralentis afin d'accorder d'inévitables priorités aux ités 
du redressement national, alors, le règlement prend une 
importance très particulière, puisqu'il s'agit de la place, du 
rang et des fonctions des assemblées dans l’ensembie de nos 
institutions. 

Or, mes chers collègues, nous sommes, en fait, dans un 
régime qui n'a pas encore opté, et ce n’est offenser personne 
que de constater, d'une part, que les souvenirs de l'ancien 
régime irupressionnent encore nombre d'entre nous et les 
éloignent de toute sympathie à l'égard de ce qui s’est 
sous la quatrième République, baptisée inexactement régime 
arlementaire, et que, d'autre , le poids des hommes et 

eur tempérament risquent de nous conduire dans le sens d’un 
régime présidentiel. 

De là l'importance de ce règlement, que nous devons cher- 
cher à orienter de telle sorte que Févoluhon nécessaire se 
fasse dans le sens du régime parlementaire, et non dans le 
sens de quelque régime consulaire. (Applaudissements sur 
quelques bancs au centre et à Lei 

En fait — c'est une réalité qu'il ne faut pas perdre de vue — 
plusieurs évolutions de la cinquième République sont encore 
possibles. Nous pouvons, ce n’est nullement exclu, aller en fait 
vers un système semi-présidentiel. Nous pouvons, et ce n'est 
pas impossible non plus, aller en faït vers une sorte de 
régime consulaire. Nous pouvons eneore — et j'attire votre 
attention sur ce point, car c'est le es mms qui se pose aussi 
bien au Parlement français qu'au Parlement we — aller 
vers un système = j'a erai le système plébiscitaire à 
deux degrés, c’est-à-dire un système où d'abord le suffrage 
universel élit une majorité, et où ensuite cette majorité donne 
tous pouvoirs à une équipe gouvernementale, à laquelle elle 
abandonne la totalité des responsabilités, ét qui prononce 
la dissolution lorsque cette assemblée réagit. C'est là un dan- 
ger très sensible. 

En commençant la discussion de ce règlement, nous devons 
précisément tenter d'obtenir que l’évolution se fasse dans le 
sens des libertés parlementaires. 

Pour la réalisation de cette évolution, le seul procédé qui éta- 
hlisse des relations normales entre le gouvernement et l’Assem- 
blée tient dans le droit de voter. En eflet, une question écrite, 
ou un discours, ne sont et ne seront jamais qu'un acte per- 
sonnel. Or, ef Le ruse re qui 
s'exprime par un e rolleetif. Ce langage, c'est le seruun. 

Au À à À la Srcaien très longue et très serrée qui s’est 
poursuivie à la commission du règlement, de nombreux 
arguments ont été prodmits en sens inverse par nos collègues 
et par le Premier ministre dans une intervention très impres- 
sionnante. 

De l’ensemble de ces arguments, j'en retiens trois, en 
raison de leur force, parce qu'ils à t une réfutation, une 
explication et qu’en fin de compte ils ont nécessité une transac- 
tion au sein de la commission du règlement. 

Le premier consistait à mettre en valeur la déformation pos- 
sible de cette procédure des questions orales avec débat et 
à signaler le danger d’une évolution qui conduirait en défini- 
tive, par la voie parallèle du vote, à mettre en cause la res- 
ponsabilité du gouvernement. Mais on peut d’ailleurs soutenir 
avec autant de force que toute absence de vote conduit égale- 
ment, par une voie parallèle, vers le système présidentiel. 

Le second mefñt mis en avant est celui qu’on peut appe- 
ler « le harcèlement du vendredi ». 1} est bien évident que 
si tous les vendredis — c’est-à-dire en fait vingt-deux vendredis 
par an — des questions orales avec débat, d’une inégale imnor- 
tance, étaient défendues à cette tribune, le gouvernement fini- 
rait par s'user et par perdre son autorité. 

C'est la raison pour laqnelle nous avons admis une sorte 
de droit de veto nd 1m le gouvernement pen parer à ce 
danger et que l’As e évite ce reproche. ouvernement, 


par ce mécanisme adopté à la commission du règlement, pourra 
toujours écarter les menaces de harcèlerhent. a 
Il reste un troisième argument qui vient d'être employé à 
pas de transaction, mais qui 
ceux qui, d’une façon absolument 


cette tribune, qui ne su 
pourrait être l'argument 
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intangible, refuseraient d'accorder au Parlement le droit de 
vote. C'est l'argument tiré de ag 2 du Parlement anglais. 

Je répondrai à cet argument par quelques observations 
suivantes. 

si, eflectivement, dans le Parlement anglais il n’y a de 
vote après les questions écrites, il y a tout de même très 
nombreuses nie de censure qui aboutissent à des votes, 
sans toutefois que le gouvernement se considère © , de 
ce fait, de démissionner. Des vernements, comme le furent 
celui de M. Mac Donald et celui de Robert Peel autrefois, ont 
été mis en minorité des dizaines de fois sans se croire obligés 
de s’en aller. Lorsqu'on invoque l'exemple du Parlement 
anglais, il faut aller jusqu'au bout de la araison et conve- 
nir ou bien que les votes du vendredi ne nuiront pas À l’auto- 
rit du gouvernement ou bien que les usages anglais sont 
différents des nôtres. (Applaudissements à l'extrême gauche, 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 

En Angleterre, le chef du Gouvernement est, en effet, le chef 
d'une majorité dont il est issu, qui l’a choisi, ce qui fait qu'il 
a des rapports très étroits avec cette majorité qui est éra- 
lement constituée d’un seul parti, ce qui change la situation et 
interdit toute comparaison poussée entre le parlementarisme 
anglais et le parlementarisme français. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Mais nous ne sommes pas ici pour construire ou établir le 
système parlementaire anglais; nous sommes ici pour tenter de 
reprendre les traditions rang françaises. (Interrup- 
tions au centre et à gauche.) 


Plusieurs voix. Pas celles de la IV° République. 


M. Jean de Broglie. et pour faire une synthèse des tradi- 
tions parlementaires françaises (Applaudissements à droite), et 
des nécessités d'efficacité gouvernementale indispensables à 
l'exécutif pour faire face aux problèmes de notre temps. 

Ainsi donc, il faut bien voir que le système parlementaire 
n'est pas une construction abstraite ; c'est un produit de l'His- 
toire, un ame des hommes, un produit des circonstances et 
un produit du temps. 

On peut presque dire que le temps est l'élément fondamental, 
et reprendre, pour définir le Parlement, cette définition d'un 
jardinier anglais concernant les gazons britanniques. 11 disait : 
« Il faut labourer, il faut semer et il faut ensuite rouler pen- 
dant trois cents ans ». Et, précisément, c'est cette durée qui 
établit la tradition parlementaire. La tradition parlementaire 
anglaise est allée dans un certain sens, un sens qui n'a jamais 
été le même pour le Parlement français. 

. La PURE français, lui, ne se contente pas d’une fonction 
égislative. 

Au surplus et soit dit en passant, pour 2 y ait fonction 
législative, il faut nourrir cette fonction, il faut que le gouver- 
nement dépose suffisamment de textes législatifs, et pas seule- 
ment des lois-cadre qui soht souvent des cadres à moitié vides. 
(Très bien! très bien! sur certains bancs à gauche.) 

Sinon, ce lieu cessera d’être le temple du pouvoir législatif 
pour devenir une sorte de temple du vague à l'âme législatif. 

Mais, en fait, op dit, la fonction législative n'a jamais été 
l'élément unique de la tradition parlementaire française. En 
réalité, les parlements français se sont servis de deux catégo- 
ries de votes: d’une part ceux que j’appellerai les votes politi- 
ques, c’est-à-dire ceux qui engagent la EN du gouverne- 
raent et la responsabilité de l'Assemblée, et, d'autre part, ceux 
que j'appellerai les votes d'orientation, c'est-à-dire ceux qui 
Ds le sentiment du pays. 

Parlement français, en eflel, exprime totalement le pays, 
c'est-à-dire d’une part sa volonté, d'autre part, ses sentiments ; 
sentiments qui sont souvent passagers, souvent excessifs, par- 
fois injustes, mais qui n'en sont moins la chair de la 
nation, Et nous devons pouvoir exprimer ici à la fois, par notre 
fonction législative, la volonté de la nation et, également, les 
sentiments du corps électoral. 

C'est une véri gageure que de pos que, indéfiniment, 
un gouvernement pourrait demander à sa majorité de le suivre 
dans sa politique générale sans jamais lui permettre de criti- 
quer certains aspects secondaires, certaines pièces interchangea- 
bles de cette politique, auxquelles elle serait particulièrement 
sensible. 

Cela, encore une fois, est la tradition française et je suis 
sûr qu'avec le texte issu de la commission il devrait normale- 
ment se dégager une sorte de juri dence: le gouvernement 
repousserait les motions qui mettraient implicitement en cause 
Sa pee générale ou sa politique dans un secteur donné ; 
et les motions concernant les questions plus limitées, déta- 
chables en quelque sorte de sa ique générale, pourraient, 
an contraire, faire l’objet d'un vote, d'un contact entre l’Assem- 
blée et le gouvernement. 

Mesdames, messieurs, sans vouloir faire ici de la politique, 
car au nous disculons pour essayer de construire le 





régime le plus propre à durer et à faire face aux accidents 
historiques, je pense qu'il n'est pas possible qu'indéfiniment 
les rapports entre le gouvernement et l'Assemblée continuent 
à être ces rapports .de cou éloigné qu'ils sont depuis 
un certain temps où l'on s'écrit, où l'on pose des qu ns 
et où l'on reçoit des ré concises, mais où lorsqu'on veut 

» #” collectivement, il faut passer par la liturgie de la ques- 

on de ce. 

Cette situation ne pourra pas durer indéfiniment. Il vaut 
mieux se rendre compte que quelque chose manque dans le 
système, à savoir ces votes d'orientation en conclusion des 
débats à pos des questions 

H faut tout de même se souvenir que, dans un système par- 
lementaire, le gouvernement et l'Assemblée sont solidaires, 

‘ils tirent leur force l’un de l'autre. Toute l'histoire de la 
IVe République est là pour montrer que les Assemblées ayant 
voulu paralyser les gouvernements se sont paralystes elles- 
mêmes. Craignons que dans la V° République les gouverne- 
ments voulant paralyser les Assemblées finissent par se para- 
lyser eux-mêmes. Cela est encore en puissance, cela n'existe 
pas actuellement, mais précisément notre règlement aura pour 
objet d'em que celte évolution néfaste ne s'accentue. 

1 était bon, je crois, d'apporter ces préoccupations à la tri- 
bune, car le principe de la solidarité est fondamental dans le 
bon fonctionnement d'un système parlementaire. 

Je me souviens de cette impression pénible que beaucoup 
d'entre nous ont ressentie lors du débat de politique étrangère 
où l’Assemblée tout entière soutenait le Gouvernement et où 
tout d’un coup la discussion a tourné court, le Gouvernement 
étant retourné dans sa solitude. 

Je n'ai pu m'empêcher de penser que si aujourd'hui cette 
solitude est celle de l'Olympe, en d'autres temps et avec 
d'autres hommes elle pourrait bien être celle du désert. 

Nécessairement, il faut qu'à l’occasion d'un grand débat, qu’à 
intervalles réguliers, des contacts puissent s'établir entre le 
gouvernement et l’Assemblée. Certes, il ne faut pas que ces 
questions orales, ces débats et res votes soient considérés par 
l'Assemblée comme les délices du système, mais il ne faudrait 
pas non plus que le gouvernement les considérât comme les 
poisons du régime. 

Mesdames, messieurs, je viens ici, au nom du groupe des 
indépendants et paysans d'action sociale, dire que nous sou- 
tiendrons la transaction de la commission du règlement en ce 
qui concerne la procédure des votes après débat sur les ques- 
tions orales, parce qu'elle fixe les points de départ d'une évo- 
lution libérale, mais je viens aussi affirmer notre fidélité à la 
tradition parlementaire française, rappeler que cette tradition 
repose sur certains principes, que le premier de ces principes 
est l'équilibre des pouvoirs, que le second est la relation cons- 
tante et étroite entre l'exécutif et le législatif et que le troi- 
sième est le principe de libre discussion et de transaction sur 
tous les sujets. 

On ne peut pas honnêtement dire qu'en ce moment ni 
l'équilibre des pouvoirs, ni les relations étroites et constantes 
entre les pouvoirs, ni la discussion et la transaction sur l'en- 
semble des sujets soient rigoureusement observés, C'est en ce 
sens que le régime n'a pas définitivement choisi, que le règle- 
ment a une importance cardinale et qu'il est le moyen de nous 

rmettre de préparer pour l'avenir une évolution vers des 
institutions mieux équilibrées. 

Mesdames, messieurs, tout évolue toujours. Ce régime évo- 
luera comme les autres. Le seul rôle que lés hommes politiques 

ue nous sommes peuvent avoir ici, au moment où s'engage le 
débat sur le règlement, est d'orienter les choses de manière 
qu'à l'avenir nous nous rapprochions d'un régime où les 
pouvoirs seront moins séparés, l'esprit plus transactionne], je 
veux dire un véritable système parlementaire français. (Applau- 
dissements à droite, à l'extrême gauche et sur certains bancs à 
gauche et au centre.) 


- te président. La parole est à M. Legaret. (Applaudissements 
à droite.) 

M. Jean Mes chers rt pe ce débat est singulier, 
où l’un des interlocuteurs disparait après avoir parlé, si bien 

ue, voulant lui répondre, on ne trouve en face de soi que :e 
désert du banc des ministres. C'est, en eflet, par ces voies 
détournées qu'évoquait il y a un instant M. de Broglie que 
peut se poursuivre un certain dialogue, cependant imparfait. 

Débat juridique, débat RoRe disent certains; débat entre 
les nostalgiques de la IV° République et les « volontaires » de 
la V°, disent d'autres. C'est sur ces thèmes que s'ouvre notre 
discussion. 

Au vrai, il ne s'agit d'aucune de ces options, car elles seraient 
nécessairement fermées, alors que notre choix revêt des aspects 
multiples. 

Je voudrais, dans cette discussion générale, en demeurer aux 
idées générales, Demain, nous reprendrons, article par article, 
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les dispositions qui dépassent très largement le cadre des règles 
intérieures, de regles de bonne marche de l'administration de 
cette maison. Si elles n'étaient que cela, l'intervention du Gou- 
vernement ne se justificrait pas, alors qu'elle se comprend 
parfaitement, 

Il ne s'agit pas d'une querelle de juristes, ni d’une dispute 
de formations politiques; il ne s'agit pas non plus d'une lutte 
entre la I\° et la V* République. La V° République n'est pas 
l'apanage de tel ou tel parti, pas plus que la IV* n'est l'héri- 
lage de tel autre. 

Nous devons actuellement construire la V* République. La 
IVe est morte de n'avoir pas su reunir le consentement des 
hommes. A nous, aujourd'hui, de rassembier ce consentement. 

Ne faisons donc pas de procès d'intention; nous n'en faisons 
pas au Gouvernement, mais nous lui demandons, en échange, 
de ne pas nous en faire. Personne, ici, n'est marqué du péché 
originel. Nous sommes tous ici parce que nous avons été élus 
par le peuple, seul souverain. Aucun de nous n’a la mission 
éminente de dire le droit du pays; nous avons à le rechercher 
ensemble. 

N'oublions pas que nous ne sommes ici que des manda- 
taires. Notre débat ne doit pas être ravalé au rang d’un conflit 
orgueilleux et mesquin de prérogatives. Non, il ne s’agit pas 
de cela. ]1 s'agit de ja notion même du régime parlementaire. 

Contrairement à ce que disait à l'instant M. le Premier minis- 
tre, je ne crois pas du tout que le régime parlementaire pose 
essentiellement un problème de mécanismes. Il est avant tout 
un état d'âme, On a fait appel tout à l'heure à l'exemple 
anglais — exemple un peu trop sollicité et auquel il ne faut 
peut-être pas toujours se référer —; on oublie trop souvent que 
cet exemple anglais est un exemple moral, fondé sur un fair 
play, sur un esprit affirmé de collaboration entre le gouver- 
ement ect le Parlement, un respect strict des droits de l'un 
et de l’autre par chacun. 

C'est cet exemple de collaboration nécessaire entre le Parle- 
ment et le gouvernement de la V° République qui doit nous 
inspirer, Aussi devons-nous refuser tout esprit d'opposition sys- 
tématique, comme toute tentative permanente de grignoter l'un 
ou l'autre pouvoir, ce qui a fait mourir la Ie République 
d'abord, puis la IV*. Chacun des partenaires doit reconnaître 
à l'autre, non pas ses prérogatives, mot qui évoque une idée 
de propriété qui n'est pas valable en l'espèce, mais sa mission, 
avec toute Ja noblesse que ce terme comporte, aussi bien pour 
le gouvernement que pour le Parlement. 

La Constitution, a déclaré M. le Premier ministre. alors qu'il 
n'était que garde des sceaux du gouvernement précédent, doit 
être parlementaire. C'est là, je pense, un élément indiseuté et 
indiscutable. 

IL doit également être indiscuté qu'elle n'appartient à per- 
sonne. Elle est une charte, non pas octroyée mais consentie. 
Elle n'est devenue constitution que parçe qu'elle a été approu- 
vée par le référendum du 28 septembre 1958. Par conséquent, 
nul n’a le droit de dire 2e est son œuvre et que plus que 
quiconque il a le droit de l'interpréter. 

Elle est done parlementaire par la volonté de l’ensemble 
de la nation et suppose en conséquence deux institutions 
essentielles et égales: Ja responsabilité ministérielle d'un côté, 
le droit de dissolution de l’autre. 

La Constitution comporte ces deux rouages. Ce serait la violer, 
tricher avec notre mandat, trahir le référendum que d’amoin- 
drir le moins du monde l’un ou l'autre de ces deux instru- 
ments. 

Or, je redoute que l'on en vienne à vouloir donner une 
certaine prééminence à l’idée de dissolution sur celle de res- 
er md alors que leur équilibre doit être complet. HI ne 
andrait pas que, sous prétexte d'éviter l'instabilité ministé- 
rielle, on aboutit à une pérennité et à une toute-puissance 
ministérielles parce que, dans ce cas, le régime ne serait plus 
parlementaire. 

La responsabilité ministérielle est un principe essentiel de 
notre régime parlementaire, elle suppose le contrôle parlemen- 
taire exercé à tout instant sur l’activité du gouvernement. 

M. le Premier ministre nous dit qu'il faut interpréter stric- 
tement cette Constitution, J'en conviens, mais n'inversons pas 
les see y du droit: en droit français, tout ce qui n'est 
pas interdit est permis, La Constitution a prévu un certain 
nombre de cas, spécifiquement désignés, dans lesquels les par- 
lementaires auront le droit de voter. Elle ne leur a pas pour 
autant interdit de le faire en dehors de ces cas. N'oublions 
pas que le Parlement est fait pour voter. 

Il n'était pas nécessaire que les propositions de résolution 
fussent prévues par la Constitution pour être incluses dans 
notre règlement, Nous en avons d’ailleurs la preuve aujour- 
d'hui même, puisque nous discutons sur une proposition de 
résolution, 





Qu'on ne dise pas que si une disposition n’est pas prévue 
par la Constitution, elle nous est interdite. Elle nous est au 
contraire, en vertu des principes généraux, parfaitement 
permise. 

M. le Premier ministre nous dit que Jui seul appréciera 
l'aspect politique des propositions de résolution et qu’il en 
tirera les conséquences. Mais il n’a pas besoin de le préciser ; 
ce n'est que l'application pure et simple de l'article 37 de la 
Constitution et il a tous les moyens de nous faire revenir dans 
les limites de notre compétence, fixées par l’article 34. 

Le Gouvernement possède des moyens qu'aucun autre n’a 
détenus jusqu'à présent. IL a la possibilité de restituer au 
domaine réglementaire, et de sa propre autorité, ce qu'il 
estime n'être pas de notre compétence. Jamais au coùrs de 
notre histoire, un gouvernement n'a été doté d’un semblable 
pouvoir. Je ne le lui dénie pas, je ne peux pas le lui dénier, 
pres c'est la Constitution qui le lui donne, mais qu’il sache 
‘apprécier. 

L'article 49 de la Constitution lui permet d’ailleurs aussi, si 
ce soir il ne veut pas que nous votions sur le règlement, ou 
s’il veut faire écarter telle disposition qui lui déplaît, de poser 
la question de confiance sur un texte différent, et si dans les 
vingt-quatre heures aucune motion de censure n'est déposée, 
ce texte sera adopté sans vote. 

Est-il dans notre histoire semblable exemple du gouverne- 
ment imposant sa volonté à l'Assemblée sans qu'elle ait même 
à voter ? Mesurons donc les possibilités des uns et des autres, 
cela nous permettra de mieux conduire le débat qui s'ouvre, 
dans l'esprit que j'ai indiqué, celui de Ja compréhension, 
celui du « fair play », qui me paraissent les éléments essentiels 
et moraux d'un régime parlementaire. ]1 est toujours extré- 
mement imprudent de briser les soupapes. Ce n'est pas le 
vote qui est dangereux, ce n'est l'opposition que manifeste 
le vote qui est périlleuse, mais la raison de l'opposition. 

Si demain survient ce que redoute le Gouvernement, à 
savoir que pendant dix semaines consécutives des votes 
contraires à sa politique soient émis, et qu'il se trouve ainsi 
entraîné à démissionner en dehors des procédures de l'article 49, 
c’est qu'il existera un divorce profond entre l'Assemblée et 
lui. En exprimant une pareille crainte, il fait donc son propre 
procès. 

Le gouvernement, en régime parlementaire, ne peut gou- 
verner qu'en accord avec l’Assemblée. Si ce qu'il craint arrive, 
cest qu'alors un mal grave aurait surgi dans le pays et le 
conflit ne pourrait avoir sa sanction que dans la chute du 
ouvernement avec, comme conséquence possible, la disso- 
u£on. 

Ne cassons pas le thermomètre pour ne pas voir la maladie. 
C'est parce qu'il existera une cause de vote hostile qu'il y 
aura des votes hostles, et non pas parce que des propositions 
de résolution auront été déposées. 

L'Histoire est pleine d'enseignements à cet égard. La Charte 
de 1814 est devenue parlementaire en trois phases: par l’ins- 
tauration du droit d’interpellation, ensuite par la réponse au 
discours du trône, en troisième lieu — et en troisième lieu seu- 
lement — par la responsabilité des ministres devant l’Assem- 
blée, car, à l'origine, ils n'étaient responsables que devant le 
roi. 

Ne nous obligez pas demain à utiliser des procédures exces- 
sives parce qu'on n'aura pas su prévoir des procédures inter- 
médiaires. N'amenez pas une assemblée qui veut simplement 
attirer l'attention du gouvernement sur certains points à 
manipuler l’arme extrèémement lourde de la motion de cen- 


sure. 

La Te République — M. le Premier ministre l’a rappelé — 
n'avait pas su établir les mécanismes de mise en jeu de la 
responsabilité ministérielle, La IV° République avait utilisé une 
motion de censure analogue à celle que nous avons prévue 
dans la Constitution de 1958, mais c'était trop lourd, cela n’a 
jamais joué et c’est pourquoi il a fallu inventer des procédés 
détournés. 

Qu'on ne nous obtige pas à utiliser demain ceux auxquels 
le Premier ministre faisait allusion tout à l'heure lorsqu'il 
énumérait ce qu'il considère comme nos armes. Nous avons, 
certes, la possibilité de refuser le budget. Chacun sait que, 
dans la vie parlementaire, le refus du budget est l'exemple le 
plus désastreux qui puisse se présenter. C’est dans des cas 
absolument désespérés, devant une impossibilité absolue d’en- 
tente, que les parlements en arrivent au refus du budget, qui 
représente simplement la paralysie de tout le pays. (A - 
dissements à droite, à l'extrême gauche, au centre gauche et 
sur certains bancs au centre.) 

Va-t-on nous entraîner à cela alors que nous cherchons, par ce 
procédé éprouvé qu'est la proposition de résolution suivie de 
vote à ouvrir ce dialogue qu'évoquait tout à l'heure M. de 
Broglie ? Va-t-on sur des problèmes mineurs nous obliger 
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demain au refus du budget ou à cette formule absurde qui à 
conduit en 1924 au rejet pur et simple de tous les projets gou- 
vernementaux ? 

Oui, nous avons le droit de voter les projets gouvernemen- 
taux, nous avons aussi le droit de les refuser. Allons-nous 
saisir ce procédé détourné qui nous permettra simplement 
d'exhaler une mauvaise humeur, une bouderie, alors que 
nous n’aurons jamais eu l'explication franche qui aurait per- 
mis de sortir de l'impasse ? , 

Ne bloquons pas la soupape, ne cassons pas le thermomètre. 
Ft puisque M. le Premier ministre a été le brillant sénateur 
Debré, inventeur des questions orales suivies de débat et de pro- 
positions de résolution sanctionnées par un vote, il n'oublie pas 
_— j'en suis certain — que s’il fut amené à inventer ce procédé, 
c'est précisément parce que la IV° République n'avait pas 
donné au Conseil de la République auquel il appartenait la 
possibilité de s'exprimer. 

Je voudrais qu'après avoir inventé ce procédé libéral de la 
question orale avec débat et des eee ge de résojution 
alors qu'il siégeait dans un autre hémieyele et sur d’autres 
bancs, M. le Premier ministre n’invente pas un autre procédé 
non prévu également par la Constitution, et terriblement péril- 
Jeux, le droit de veto, 

L'une des malchances de notre Assemblée est de discuter, en 
cette matière, sur les souvenirs encore frais de la fin de la 
IVe République. Cela est inévitable, mais je crains que nous 
ne soyons un peu trop hantés par le souvenir de l'instabilité 
ministérielle sous la Quatrième. 


M. Roger Souchal, Il y a de quoi, vous le reconnaitrez! 


M, Jean Legaret. Mon cher collègue, votre réflexion vient à 
l'appui de ma thèse, car ce n'est pas en fonction des décep- 
tions du passé mais bien de l'espérance de l'avenir qu'il faut 
bâtir le futur régime du pays. 

M. Louis Terrenoire. Monsieur Legaret, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Jean Legaret. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Terrenoire, avec l’autorisa- 
tion de l’orateur et du président. (Sourires.) 


M. Louis Terrenoire. Je vous remercie, monsieur le président. 

Monsieur Legaret, vous nous demandez de ne pas être trop 
hantés par les souvenirs de la 1V° République. Ils sont pour- 
tant tout frais dans nos mémoires, surtout en ce mois de 
mai. 
Or, vous savez que l’une des plaies de la IVe République a 
été précisément + tournant la Constitution, l’on pouvait 
étre à la fois de la majorité et de l'opposition et que le gou- 
vernement ne savait jamais sur quelle majorité compter. 

Par vos propos n'’êles-vous donc pas en train, monsieur Lega- 
ret, de nous démontrer _ vous songez à poursuivre A 
errements de la IV° République puisque, membre de la majo- 
rité, vous vous élevez contre les propositions et les thèses du 
Gouvernement. (lrotestations à droite et au centre gauche. — 
Applaudissements à gauche el au centre.) 


M. Jean Legaret. Monsieur Terrenoire, je vous remercie 
d y. se gd celte eau à mon moulin. 
Alors, permettez-moi de vous dire. 


_ M. Henry Bergasse, Voulez-vous me permettre aussi de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. Jean Legaret. Volontiers. 
M. le nt. La parole est à M. Bergasse, avec l’autorisa- 
tion de l’orateur. , 


M. Henry Bergasse, Je m'excuse d'avoir à dire à M. Terre- 
noire, au nom du groupe des indépendants, que M. Legaret 
puise son intervention dans sa liberté personnelle, 

mode de pensée des indépendants sera précisé d'une 
manière absolument Cam 7 I n’est pas dit qu'il consistera 
en une adhésion entière à la politique du Gouvernement, mais 
nous formulerons exactement notre pensée. 

En tout cas, M. Legaret à le droit, en son nom personnel, 
et en vertu d’une liberté qu'il tient du principe de la Répu- 
blique, de s'exprimer comme il le veut à la tribune, (Vifs 
applaudissements à droite, au centre droit, sur certains bancs 
au centre et à l'extrême gauche.) 


M. Louis Terrenoire, Monsieur Legaret, voulez-vous me per- 
mettre de répondre à M. Bergasse ? 


M. Jean Legaret. Volontiers. 
M. le président. La parole est à M. Terrenoire, avec l’auto- 


risation de l’orateur, à qui je demanderai ensuite de bien vou- 
loir conclure. 





M. Louis Terrenoire. Je vous remercie, et je remercie égale- 
ment M. Bergasse de la précision qu'il vient d'anporter, car 
non observation ne s’'adressait pas au groupe des indépen- 
dants, mais bien à M. Legaret seul. 


M. Jean Legaret. Je vous remercie à mon tour de cette préci- 
sion, monsieur Térrenoire. Je crois d'ailleurs que M. Bergasse 
vous à parfailement répondu, aussi bien au num des indepen- 
dants qu'en mon nom propre. 

Je me permettrai cependant d'ajouter, en mon nom 
personnel, que le fait d’appartenir à la majorité ne constitue 
jas une allégeance permanente ; ou alors, que faisons-nous ici ? 
(Vifs applaudissements prolongés à droite, à l'exirême gauche, 
au centre droit et sur certains bancs au centre.) 


M. Pierre Picard. Merci pour l'avertissement! 


M. Roger Souchal. Nous comprenons maintenant fort bien 
[ourquoi vous voulez un vote. 


M. Jean Legaret. Permellez-moi, enfin, monsieur Terrenoire, 
de vous déclarer que si nous avons été quelques-uns à lJut- 
ter contre le régime des partis et leur monolthisme, il est 
fächeux que vous veuiiliez faire débuter, sous votre égide, 
la V° République par un monolithisme qui va jusqu'au man- 
dat impératif. (Applaudissements à droite, à l'extrême gauche, 
au cenire droit ei sur certains bancs au centre.) 


M. Louis Terrenoire. Sans contrat de majorité, il n'y a pas 
de démocratie possible. 

M. Jean Legaret. Je n'ai pas passé de contrat avec vous. J'en- 
tends conserver ina liberté entière, et nous sommes encore 
un certain nombre de députés es n'avons de compte à renure 
qu'à notre conscience et à nos électeurs. Vus applaudissements 
à droite, au centre droit, sur cerlains bancs au centre et à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Legaret, veuillez conclure. 


M. Jean Legaret. Je voudrais en terminant — je vous demande 
de me pardonner si mon intervention a soulevé quelque passion 
el si j'en ai été moi-même un peu cause par une certaine pass.on 
— que l’on revienne à mon propos du uebut. 

Car il n'est pas, monsieur ‘ierrenoire, une déclaration de 
combat. Au contraire, j'ai dit que je considérais ce débat autour 
de la concepuon du régime pariementaire comme une espèce 
de contrat — permetltez-moi de reprendre Je terme que vous 
avez employé — de fair play, chacun respectant les préro- 
gatives de l'autre, parmi lesquelles figure quand même «elle 
uu Parlement de dire ce qu'il pense. 

C'est autour de ces notions que je voudrais dire, en mon 
nom et aussi au nom d'un certain nombre de mes amis, que 
nous engageons le débat dans cet esprit, vers le fair play et 
vers la couaboration réciproque du Gouvernement et du Par- 
lement, sans qu'aucun n empiète sur l'autre. 

Nous voulons que certains principes soient posés au départ. 
En premier lieu, qu'il n'y ait pas de complexe, qu'il n'existe 
pas d'hommes frappés de je ne sais quelle nola censoria. 
Aucun d'entre nous ne doit être suspecté de quoi que ce soil. 
Nous sommes ici parce que nous avons été élus, au même titre 
et pour la même œuvre, Nous voulons le respect du contrat 
signé le 28 septembre 1958 entre nous-mêmes et la nation, 
laquelle nous a envoyés siéger dans cette encéinte avec la 
mission précise d'orienter le régime de la France dans un sens 
parlementaire libéral, et c'est dans ce sentiment que nous 
combattrons. 

Nous voulons que certaines idées soient indiscutées, D'abord 
que le régime sera parlementaire, ensuite que l'équilibre des 
pouvoirs sera respeclé et non pas simplement leur séparation, 
qui ne signifie rien. Puis la possibilité pour le gouvernement 
d'avoir une action sur le Pariement, c'est entendu — Ja He et 
la IVe République sont mortes de n'avoir pas su comprendre 
cette nécessité — mais aussi l’action nécessaire de contrôle, 
d'orientation même de l’action politique du gouvernement par 
le Parlement, 

Je compreuas parfaitement qu'après certaines secousses 
comme celles que nous avons connues, après les épreuves, 
après la trisie fin de la IVe ds np une certaine remise en 
ordre s'impose et nous sommes plusieurs ici à avoir contri- 
bué à son avènement, mais il ne faut pas que demain on abou- 
tisse par maladresse à une opposition accrue entre les deux 
rouages essentiels à la vie politique du pays que sont le Par- 
lement et le gouvernement. 

Il est nécessaire, et c'est pourquoi je suis monté Je dire à 
cette tribune au cours de la discussion générale, d'œuvrer 
ensemble pour la réalisation de la même mission, qui est de 
redresser la France dans le souci de sa grandeur et dans le 
bases) de ses libertés. (Applaudissements à droite et sur divers 

ancs. 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
sance, 
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J'ai recu de M. Paul Coste-Filoret une proposition 
+ di tendant à compléter l'article 1* de l'ordonnance n° 45-2184 


COMMISSION SPECIALE POUR LA PROMOTION SOCIALE 
COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES 
Prociamation du résultat de sorutins. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
pour la nomination d un merubre de la commission spéciale 
chargée d'examiner le projet de loi sur la promotion sociaie : 

Nombre des votants, 451. 

Bulletins blancs ou nuls, 35. 

Suffrages exprimés, 416. 

Majorité absolue, 209. 


Ont oitenu : 


M. Royer, 280 suffrages. 

M. Fernand Grenier, 36 suffrages. 

M. loyer ayant obtenu la majorité absolue, je le proclame 
membre de la commission spéciale, ais il. PP 2 

Compte tenu du fait que la séance de cet après-midi doit être 
levée à dix-huit heure, trente, l'Assemblée voudra sans doute 
reporter à demain après-midi, en tète de l'ordre du jour, le 
scrutin pour le deuxième siège à la commission spéciale. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin pour la nomi- 
nation d'un membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République : 

Nombre des votants, 443. 

Bulletins blancs ou nuls, 40. 

Suflrages exprimés, 409. 

Majorité absolue, 202. 


Ont obtenu : 


M. DBarniaudy, 226 suffrages. 

M. Catayée, 16 suffrages. 

M. Fernand Grenier, 1 suffrage. 

M. Barniaudy ayant obtenu la majorité absolue, je le pro- 
clame membre de la commission des lois constitutionnelles, de 
Ja législation et de l'administration générale de la République. 


tes. DÈL aus 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. te président. J'ai recu de M. le ministre des finances un 
projet de loi portant ratification du décret n° 59436 du 5 mai 
1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, de 
certains droits de douane d'importation en régime de droit 
commun en tarif minimum. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 90, distribué et 
renvoyé à la commission de la production et des échanges. 


J'ai reçu de M. le ministre de l'éducation nationale un projet 
de loi réglementant la profession d'éducateur physique on spor- 
til et les écoles ou établissements où s'exerce cette proles- 
Sion. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 92, distribué et 
renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales. 


DE 74 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Charret une proposilion de 
loi tendant à créer le « Mérite du Sang ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 93, distribuée et 
renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales. 

J'ai reçu de M. Coulon une proposition de loi tendant à 
prohiber l'usage de la clause de non-concurrence postérieure 
au contrat de travail des représentants de commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° %, distribuée et 
à Cu à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales. 


J'ai reçu de M. Mondon et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à fa création d'un statut profes- 
sionnel du commerçant. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 96, distribuée et 
renvoyée à la commission de la production et des échanges, 





du 24 septembre 1945 relative à l'exercice et à l'organisation 
des svuécisions de médecin, de chirurgien dentiste et de sage- 
femnmne. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 97, distribuée et 
renvoyée à la commission des aflaires culturelles, familiales et 
sociales. 

J'ai reçu de M. Charret une proposition de loi tendant À 
réglementer Jes nominations ou les promotions dans L'ordre 
de la Légion d'honneur à titre civil. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 98, distri- 
buée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 
2 la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique. 


_—13— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Charret une proposilion de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
les mesures nécessaires pour restreindre le nombre des absten- 
tons dans les consultations électorales. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 94, 
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République. 


—"— 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Michel Habib-Deloncle un 
rapport fait au nom de la commission spéciale du règlement 
chargée de préparer et de soumettre à l'Assemblée natonale 
un projet de règlement définilif. 


Le rapport à été imprimé sous le n° 91 et distribué. 


PA pl 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain mercredi 27 mai, à quinze heures, 
première séance publique : 

Dans les salles voisines de la salle des séances, scrutin 
pour la nomination d’un membre de la commission spéciale 
chargée d'examiner le projet de loi (n° 80) relatif à diverses 
dispositions tendant à la promotion sociale (siège réservé aux 
députés n'appartenant à aucun groupe politique ou formation 
administrative et n'étant membre de la commission des 
aflaires culturelles, familiales et sociales) ; 


Suite de la discussion des conclusions du rapport de la 
commission spéciale du règlement chargée de préparer et de 
soumettre à l'Assemblée nationale un projet de règlement 
définitif (n° 91, M. Habib-Deloncle, rapporteur). 

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 


La séance est levée, 
(La séance est levée à diz-huit heures trente minutes.) 


Le Che, du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


René Masson. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 15 mai 1959, 





Page 545, 1" colonne, 3, dépôt de propositions de loi, troi- 
sième alinéa, rétablir comme suit cet alinéa: 

« J'ai reçu de MM. Viallet, Saïd Mohamed Cheikh et Pascal 
Arrighi une proposition de loi organique tendant à compléter 
l'ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 1958 portant loi orga- 
nique, relative à la composition du Sénat et à la durée du man- 
dat des sénateurs » (n° 86). 
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Ordre du jour établi par la contérence des présidents. 
(Réunion du mardi 26 mai 19%59.) 


M. le président de l'assemblée nationale a convoqué pour 
le mardi 26 mai 4959 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 21 du règlement provisoire. 


La conférence à établi l’ordre du jour ci-après: 


1, — Est inscrit par le Gouvernement à l’ordre du jour des 
séances les jeudi 4 et mardi 9 juin 1959 après-midi, un débat 
sur une déclaration du Gouvernement relative à l'Algérie. 


I. — D'autre part, en application de l’article 55 du règlement 
provisoire, la conférence des idents a décidé d'inscrire 
+2 questions orales sans débat à l'ordre du jour de chacune des 
séances des vendredi 29 mai et 5 juin 1959, après-midi. Le texte 
de ces questions est reproduit ci-après en amnexe. 


HI, — Enfin, la conférence des présidents propose à l'assem- 
bice : 

je De consacrer les séances des mardi 26 mai, après-midi, 
mercredi 27 mai, après-midi et soir, jeudi 28 mai, a midi 
et soir, mardi 2 juin, après-midi et soir et mercredi 3 juin, 
après-midi, à la discussion du règlement définitif de }" ] 
nationale, ke débat devant être poursuivi jusqu’à son terine, 
s'il y a lieu, mercredi soir; 

2e D'inserire en tête de l’ordre du jour de la séance du 
mercredi 3 juin 1959, après-midi, la discussion de la proposi- 
tion de résolution de M. René Pleven et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispo- 
sitions pour maintenir l'entière liberté de la bibliothèque polo- 
baise de Paris (n° 88). 


. 
ANNEXE, — Texte des questions orales visées au paragraphe II. 


A. — Texte des questions orales inscrites à l’ordre du jour 
de la séance du vendredi 29 mai 4959: 

{° Question n° 797. — M. Charret expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports que les législations de 
luaints pays étrangers accordent aux sourds-muets la possi- 
bilité d’oblenir un permis de conduire les automobiles. Ces 
législations s'étant avérées sans danger, il lui demande s’il 
n'cnvisage pas de prendre, pour la France, une décision sem- 
blable, qui ane ètre assortie de conditions prudentes, par 
exemple celles que prévoit la législation helvétique. 


2e Question n° 124. — M, Pic demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelles mesures il sg 
prendre pour aider les collectivités locales à continuer les 
travaux indispensables à la voirie départementale et commu- 
hale et que l’article 132 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décem- 
bre 195$, portant loi de finances pour 1959, compromet jirré- 
médiabiement. 


3e Question n° 756. — M. Waeck Rochet expose à M. le 
ministre des travaux publies et des tranports que, selon des 
informations de presse, le conseil d'administration de la Régie 
autonome des transports parisiens lui aurait proposé de porter 
de 300 à 350 francs le prix du carnet de tickets de métro et d’au- 
obus et de 160 à 280 franes le prix de la carte hebdomadaire ; 
que si elle élait décidée, la majoration envisagée constituerait 
une nouvelle charge pour les usagers alors que Jeur pouvoir 
d'achat s'amenuise sans cesse et que leurs conditions d’existence 
s'aggravent. HE lui demande: 1° s’il a l'intention de rejeter 
celle proposition d'augmentation des prix; 2° s’il entend don- 
ner suile aux suggestions failes antérieurement en vue d’assu- 
rer éventuellement l'équilibre financier de la R. A. T. P. par 
des moyens autres que la majoration des tarifs, 


4° Question n° 577. — M. Lolive rappelle à M, le ministre 
des finanees et des aflaires éceanomiques que l'article 87 du 
décret du 8 juillet 1937 (abrogé par le décret du 7 mars 1944) 
avait institué — sous certaines conditions — une ristourne sur 
l'essence employée les exploitants de taxis; il lui signale 
qu'une mesure analogue se juslifierait pleinement eu égard 
au prix de l’essence (actuellément 98 franes le litre au lieu de 
2,86 francs en 1938), 1 lui demande s'il a l'intention d'’éten- 
dre à l'essence utilisée par les chauffeurs de taxis le bénéfice 
dx dégrèvement de la taxe intérieure de consommation accordé 
actuellement au carburant employé par exemple pour l'exécu- 
tion de certains travaux agricoles. 


5° Question n° 775. -- M. Pierre Villon expose à M. le ruinis- * 
tre des armées que le taux moyen de la prime de rendement 
éltribuée aux ouvriers de la défense nat e est de 16 p. 
100 à Paris et de 12 p. 100 en province; que rien ne justifie 





cette différence puisqu'il s’agit d'ouvriers effectuant très son- 
vent des travaux identiques dans des établissements sirmilai- 
res; que celle pratique constitue en fail un deuxième abatte- 
ment de zone sur les salaires. Il lui demande les dispositions 

u'il envisage de prendre afin que dans tous les établissements 
de la défense nationale le taux minimum garanti de la prime 
de rendement allouée aux ouvriers soit fixé à 16 p. 100, 


G° Question n° 776. — M. Pierre Vilon rappelle à M. le 
ministre des armées qu'en vertu de l'article 1* du décret du 
22 mai 1951 « les taux des salaires des ouvriers de la défense 
nationale en métropole sont déterminés d'après les salaires 
pratiqués dans l'industrie métallurgique privée et nationaliste 
d2 la région parisienne, à égalité pour les ouvriers en service 
dans cette région et par référence à ces salaires pour es 
ouvriers en service en vince » et que cette disposition n'est 
pa: intégralement appliquée; que, d'autre part, dans sa réu- 
nion du 13 janvier 1956, la commission parilaire de la défense 
nationale a émis le vœu que « pour l'établissement des barde- 
reaux des salaires ouvriers, la comparaison des salaires de 
l'industrie métallurgique parisienne et des salairs de Ja 
défense nationale soit faite sur la base du salaire afferent au 
mr pr échelon » mais qu'aucune suile n'a élé encore 

nnée à ce vœu. Il lui demande les mesures qu'il esmpte 
prendre : a) pour l'application intégrale du déeret dun 22 mai 
1951; b) pour la réalisation du vœu de la commission pari 
taire de la défense nationale. 


7° Question n° 960. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre de l’intérieur la situation des communes de la région 
parisienne, dont la consommation d’eau potable va sans cesse 
en augmentant. Pourtant, du fait du manque d'approvisionnes 
ment, l’année dernière un grand nombre de communes de la 
région parisienne se sont trouvées plusieurs jours sans eau, 
li lui demande quelles mesures le Gouvernement envisage de 
prendre pour résoudre ce très inquiélant problème dans un 
avenir proche. 


8e Question n° 961. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre de l’intérieur que la modernisation de la navigation 
fluviale a complètement transformé l'utilisation des voies flu- 
viales. En effet, à la place des lents chalands trainés par des 
chevaux, ce sont maïateuant de véritables trains de puissants 
automoteurs qui descendent et remnnient sans cesse nos riviè- 
res. Mais la protection des berges n’a pas élé conçue pour des 
engins aussi puissants, qui provoquent, surlout à conlre-cou- 
rant, de courtes et fortes vagues qui les détériorent, À l'inté- 
rieur même des agglomérations urbaines. 11 lui demande à qui 
incombent la réparation et l'entretien des berges, et dans le 
cas où les communes seraient responsables, quel financement 
a été Ÿ pire et si l'Etat ne doit pas leur venir obligatoirement 
en aide. 


9 Question n° 970. — M. Paquet expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports que la loi du 30 décembre 1951 
portant création du fonds national d'investissement routier 
élipulait que la dotation de ce fonds serait assurée par un pré- 
ièvement de 22 p. 100 sur les taxes intérieures sur les carbu- 
rants, que le bénéfice de cette disposition à été étendu à la 
voirie vicinale et aux voiries rurales et urbaines; que les 
différents Gouvernements, par des décisions successives, ont 
utilisé les fonds recueillis à d’autres fins; que l'ordonnance 
n° 58-1374 a prévu que, pour l’année 1959, le produit des droits 
intérieurs sur les carburants routiers serait reversé au budget 
en dans la mesure où son montant pour l’année 1959 excé- 

erait 28 milliards 400 millions de franes; que les tranches 
départementales, vicinales et urbaines me bénéficient, pour 
l'année 1959, d’aucun crédit de payement ni d'aucune autori- 
sation de programme; que cette carence est particulièrement 
préjudiciable aux régions touristiques et montagneuses. Il 
lui demande s’il pense : 1° faire abroger l’article 132 de l’ordon- 
nance n° 58-1374; 2° respecter les dispositions des lois des 
30 septembre 1951, 2 janvier 1952 et 3 avr 1955. Dans l'affir- 
sg 7 s’il entend Je faire dès la présentation du budget 

1960. 


10e Question m° 997. — M. Habib-Deloncle demande à M. le 
Premier ministre quelles mesures compte prendre le Gouverne- 
ment pour assurer la représentation des Etats de la Commu- 
nauté à l’Assemblée parlementaire des Communautés euro- 
péennes et à l’Assemblée consultative du Conseil de l'Europe. 


11° Question n° 1038. — M. Lolive appelle l'attention de M. le 
ministre de l'intérieur sur les agressions dont sont fréquem- 
ment victimes les chauffeurs de taxis. 1! lui signale que, 
depuis 1945 el pour la seule région parisienne, le nombre de 
chauffeurs de taxis victimes d’agressions s'élève à 290, dont 
des dizaines de biessés graves et 16 morts. H Jui demande 
s’il à l'intention d'autoriser les intéressés à être armés dans 
leur voiture, afin qu’ils puissent se défendre en cas d'agression. 
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12° Question n° 1122, — M, Japiot demande à M. le Premier 
ministre quelle est la position du Gouvernement eur une ques- 
tion qui, dépendant de trois de ses membres, n'a pu faire objet 
d'une réponse complète d'aucun d'entre eux, à savoir, le fonds 

écial d'investissement routier, qui relève à la fois du minis- 
tère des finances et des affaires économiques pour l'affectation 
de <es ressources, du ministère des travaux publics pour les 
dépenses relatives à la tranche nationale des investissements, 
et du ministère de l'intérieur pour les tranches départementale, 
vicinale, rurale et urbaine. Notamment, il lui demande si dès 
1960 le Gouvernement entend: 1°) maintenir le fonds spécial 
d'investissement routier avec l'intégralité des recettes prévues 
lors de sa création; 2°) dans l'hypothèse contraire. affecter 
sous d'autres formes des crédits budgétaires au moins équi- 
valents à l'aménagement et à l'entretien du réseau routier, 
tant en ce qui concerne la tranche nalionale que les autres 
tranches. 


PB. — Texte des questions orales inscrites à l'ordre du jour 
de la séance du vendredi 3 juin 1959: 


fe Question n° 388. — M, Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre du travail que les assurés sociaux nés avant -le 
1% avril 1886 n'ont pas, comme ceux qui sont nés après celte 
date, droit, pour leur conjoint survivant, à la pension de 
réversion et au maiatien des prestations en nature de l'assu- 
rance maladie qui est attachée à l'octroi de cette pension. IL 
lui demande comment ;l justifie qu'une situation aussi diffé- 
rente puisse être faite à des vieillards suivant qu'ils sont nés 
avant ou après le 1% avril 1886. 


2e Question n° 389, — M, Frédéric-Dupont signale à M. le 
ministre du travail que les assurés sociaux nés avant le 1° avril 
1886 obtiennent obligatoirement leur retraite de v:eillesse 
liquidée en application du décret du 28 octobre 1935 modifié, 
qui prévoit que les versements se rapportant à une période 
poslérieure lixée par l'entrée en jouissance de la retraite ne 
peuvent donner lieu à l'attribution d'une rente vieillesse sup- 
plémentaire, Il lui signale que cet avantage est, au contraire, 
accordé aux personnes nées après le 31 mars 1886, et ce ea 
vertu de l'ordonnance du 19 octobre 1943, régime qui permet 
de tenir compte des versements eflectués après l’âge de 
soixante ans. Îl lüi demande comment il peut justifier une 
discrimination aussi inacceptable entre les vieillards qui sont 
nés avant ou après le 1% avril 1886. 


3° Question n° 398. — M, Weber demande à M, le ministre des 
finances et des aflaires économiques les mesures que comple 
prendre son départemeni pour hâter ie règlement aux collec- 
tivités hospitalières des sommes importantes qui leur sont 
actuellement dues par les caisses de secours minières. Il attire 
son attention sur les difficultés de trésorerie causées aux éta- 
blissements publies hospitaliers par la carence de ces caisses, 
difficultés que ne paraissent pas devoir résoudre dans l'immé- 
diat les directives données aux comptables par la direction de 
la comptablité publique; ces instructions, er, effet, si elles 
révoient la possibilité d'avances de l'Etat, les eubordonnent 
à la condition préalable que tous les moyens de recouvrement 
par les voies de droit, y compris éventuellement le recours 
aux tribunaux civils, aient été épuisés, il semble bien que ces 
démarches soient vouétes, par avance, à un résultat négatif et 
entraineront, au surplus, des frais de poursuite à la charge des 
établissements demandeurs. 


4° Question n° 447. — M. Ulrich appelle l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur les difti- 
cultés financières devant lesquelles se trouve actuellement 
placé le régime de sécurité sociale dans les mines, en raison 
du retard apporté au versement d’une avance du Trésor per- 
mettant de couvrir le déficit, IL lui fait observer que ce déticit 
wrovient essentiellement de canses sur lesquelles les adminis- 
raleurs eux-mêmes n'ont pratiquement aucune action et que 
si le régime minier rencontre des difficultés que ne connaît pas 
le régime général, c'est uniquement parce que le régime minier 
n'a jamais pu équilibrer son budget en utilisant les excédents 
de recettes des caisses d'allocations familiales. Il lui rappelle 
que les années précédentes les avances du Trésor destinées à 
couvrir le déficit de la branche maladie ont toujours été accor- 
dées au mois d'octobre ou au mois de novembre et lui signale 
qu'elles sont actuellement indispensables pour permettre aux 
différentes sociétés de secours minières de se libérer des dettes 
importantes qu'elles ont contractées à l'égard des hôpitaux et 
autres organismes de soins. Il lui demande à quelle date il a 
l'intention de donner les instructions nécessaires afin que le 
régime minier puisse bénéficier des avances indispensables du 
Trésor. 


5e Question n° 550, — M. Waldeck Rochet expose à M. le 
ministre de la construction qu'à la suite du décret du 27 décem- 





bre 1958 prévoyant de nouvelles majorations de loyers, il à 
1eçu les doléances de nombreux vieux travailleurs faires ; 
ces vieux travailleurs percevant des pensions et allocations 
très faibles, eu égard au coût de la vie, demandent: ou bien 
qu'on les exunère des nouvelles augmentations de loyers, ou 
Lien, si cela n'était pas possible, qu'on leur accorde des allo- 
cations compensatrices de loyer permettant de couvrir ces nou- 
velles augmentations de ioyers. Il lui demande les mesures 
qu'il compte prendre en vue de satisfaire cette revendication 
que justifie la situation difficile de l'immense masse des vieux 
travailleurs. 


6° Question n° 882, — M. Waldeck Rochet signale à M. le 
ministre de la construction que trop fréquemment des person- 
nes âgées ayant été expulsées de leur logement, en application 
des articles 19 et 20 de la loi du 1° septembre 1948, sont à la 
recherche d'un toit; que d'autre part, des personnes âgées, 
occupant depuis de nombreuses années un local d’habitation 
qui ne conespond plus à leurs besoins, seraient décidées à 
uilter les lieux si elles avaient la certitude d'être relogées 
ans des conditions d'hygiène normales. Il lui demande s'il 
n'envisage pas de prendre des mesures afin qu'à l'avenir dans 
iv immeubles construits par les organismes d'habitation 4 
loyer modéré (quelle qu'en soit la forme), un certain nombre 
de logements d’une ou deux pièces principales soît réservé aux 
personnes âgées bénéficiaires d’une allocation ou pension de 
vieillesse qui en feraient la demande. 


7° Question n° 966, — M, Roulland expose à M. le ministre 
de la construction que les nouvelles dispositions du code de 
l'urbanisme relatives aux bâtiments menaçant ruine, insa- 
lubres ou abandonnés semblent de nature à permettre certaines 
spéculations de terrains. I lui demande s’il ne lui paraîtrait pas 
naturel que les locataires et bénéficiaires de baux commerciaux 
soient informés des mesures prises concernant les locaux où 
ils demeurent ; 


8° Question n° 967. — M. Cathala demande à M. le ministre 
de la construction quelles mesures il compte prendre pour faire 
cesser le scandale de location de chambres de bonnes à des 
étudiants à des prix prohibitifs. 


9e Question n° 989. — M. Coudray demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce quelles mesures ont été prises ou 
vont être prises par le Gouvernement pour permettre à notre 
commerce et à notre artisanat d’être dans Ja meilleure situation 
possible au moment de la mise en vigueur du traité dù Marché 
commun. 


10° Question n° 990. — M. Denvers demande à M. le ministre 
de la construction de lui faire connaitre les mesures prises 
jusqu'ici pour la mise en application des dispositions de l’arti- 
cle 19 de la loi-cadre sur le logement du 7 août 1957 concernant 
la PET de l'épargne s'investissant dans Ja construction 
de logements avec l'aide de l'Etat, 


11° Question n° 991. — M. Denvers demande à M. le ministre 
de la construction s’il entre dans ses intentions de satisfaire 
prochainement aux dispositions de l’article 14 de la loi-cadre 
sur le logement du 7 août 1957 concernant la participation des 
entreprises à L'eflurt de construction. 


12° Question n° 993. — M. Denvers expose à M. le ministre de 
la construction que, dans son article 8, paragraphe IX, la loi- 
cadre sur le logement du 7 août 1957 pe em que le Gouverne- 
ment pourra prendre toutes mesures utiles en vue d'instituer 
une allocation destinée à aider les personnes et familles peu 
fortunées, ne disposant pas de l'allocation de logement, à faire 
face aux dépenses qu'elles doivent exposer pour se loger dans 
des conditions normales. Il jui demande de lui faire connaître 
s’il entre dans ses intentions de proposer au Gouvernement des 
dispositions assurant aux personnes âgées une aide au logement, 
mes leur permettre de faire face au payement des loyers qui 
eur sont réclamés. 





— 6-6 + 


Rempiacement d'un député. 





I résulte d'une communication de M. le ministre de l’inté- 
rieur en date du 16 mai 19%9, faite en application de l'article 32 
de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil Constlitutionnel, que M. Caudron, 
député de la 10° circonscription du Pas-de-Calais, décédé en date 
du 14 mai 1959, et dont le siège est ainsi devenu vacant, est 
remplacé jusqu'au renouvellement de l’Assemblée nationale 
par M. Derancy, élu en même temps que lui à cet effet, 
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I. — GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(201 membres au lieu de 198.) 


Ajouter les noms de MM. Slimane Belabed, Hassan Gouled et 


Laurelli, 
II, — GROUPE SOCIALISTE 


(42 membres au lieu de 41.) 
Ajouter le nom de M. Derancy. 


JII. — FORMATION ADMINISTRATIVE DES ÉLUS D'ALGÉRIE ET DU SAHARA 
(63 membres au lieu de 6.) 


Supprimer le nom de M. Slimane Belabed. 
+0 +- — 








Nomination de trois membres d'une commission 
extrapariementaire. 





Dans s1 séance du 26 mai 1959, l'Assemblée nationale a 
nommé MM, Pierre Courant, Gabelle et Chapalain pour la repré- 
senter au sein de la commission de surveil'ance de la Caisse 
des dépôts et consignations. x 


—6-0 + 








Nomination d’un membre de commission. 


Dans sa séance du 26 mai 1959, l’Assemblée nationale a 
nommé M. Barniaudy membre de la commission des lo'e cons- 
titutionneiles, de la législation et de l'administration générale 
de la République. 

- +0. 


Nomination de membres de la commission spéciale chargée 
d'examiner le projet de loi relatif à diverses dispositions 
tendant à la promotion sociale. 











Dans sa séance du 26 mai 1959, l’Assemblée nationale a 
nommé membres de la commission spéciale chargée d'examiner 
le projet de loi relatif à diverses disposilions tendant à la +4 
motion sociale: MM. Ali Bendjelida, Belaïd Bouhadjera, - 
sagne, Chapuis, Debray, Degraeve, Bertrand Denis, Denvers, 
Derancy, souches, Dolez, Fanton, Faulquier, Godefroy, 
Jianin, Japiot, Laudrin, Marcais, Marcenet, Abbès Moulessehoul, 
Nou, Joseph Perrin, Profichet, Rombeaut, Rousseau, Royer, 
Ulrich, Vanier, Philippe Vayron, + 
6-0 +— 


Communications faites à l’Assemblée 
par le Conseil Constitutionnel. 











L. — REQUÊTE EN CONTESTATION D'OPÉRATIONS ÉLECTORALES 
DONT LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL À ÉTÉ AVISÉ 
{Application dé l'article 34 de l'ordonnance ne 58-1067 du 
1 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil Consti- 

tutionne!.) 


22 mai 1958, — Télégramme avisant le secrétariat général du 
Conseil Constitutionnel du dépôt d’une contestation dirigée 
contre les élections législatives du 10 mai 1959 dans le territoire 
de Saint-Pierre-et-Miquelon. 





II. — Décisions pu CONSEIL CONSTITUTIONNEL SUR DES REQUÊTES 
EN CONTESTATION D'OPÉRATIONS ÉLECTORALES 
D a de l’article 40 de l'ordonnance ne 58-1467 du 


novembre 1%8 portant loi organique sur le Conseil Constitu- 
lionne].) 





Décision n° 58-204 du 24 avril 1959. 
Le Conseil Constitutionnel, 


Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil Constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale; 





Vu l'ordonnance du 16 octobre 1958 relative à l'élection des 


Me pr des départements d'Algérie à i Assemblée nationale ; 


u la requête présentée pa” le sieur Brahic, demeurant à 
Tlemcen, le sieur wonzalès, demeurant à Béni-Saf, les sieurs 
Fontaine, Gerbaud, Cayla et kopez, demeurant à Tlemcen, 


ladite requête enregistrée le 11 décembre 1158 à la préfecture 


du département de Tlemcen, et tendant à ce qu'il plaise à Ja 
commission statuer sur les opérations électorales auxquelles il 
a été protvédé les 28, 29 et 30 novembre 1958 dans la 9% circon- 
scription de l'Algérie pour la désignatiun de députés à l'Assem- 
blée nationale ; 

Vu les observations en défense présentées par les sieurs 
Belabed, Grasset et Moulessehoul, députés, lesdites observations 
enregistrées le 35 janvier 1959 au secrétariat de la commission ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. de Lamothe-Drenzy, rapporteur adjoint, en son rap- 
port; 


Sur le grie[ tiré de re que la candidature de la liste pro- 
clamée élue aurait revêlu le caractère d'une candrda- 
ture officielle : 

Considérant que s’il n'est pas contesté que le sieur Belabed, 
promoteur de la liste proclamée élue, a, en violation des inis- 
tructions générales données par l'administration, utilisé, pèn- 
dant les pourparlers qui ont abouti à la constilution de la 
liste définitive, des locaux dépendant des bâtiments de la pré- 
fectu*e de Tlemcen, cette circonstance n'a pu. alors notam- 
ment qu'il n'a été relevé au cours de la campagne électorale 
aucune intervention de l'administration préfectorale en faveur 
de la liste en cause, conférer à celte liste le caractère d’une 
candidature officielle et. par suite, exercer une influence sur 
les résultats de la consultation; 

Sur les griefs relalifs aur pressions administratives : 

Considérant que, s'ils font état de démarches effectuées à 
tous les échelons de la hiérarchie administrative pour 
influencer, par l'intermédiaire du personnel administratif subal- 
terne et des cadres mililaires, Ja libre détermination des popu- 
lations musulmanes dans les centres de regroupement ainsi 
que d'irrégularités intentionneliement commises tant dans 
l'apposition des affiches de propagande que dans la transmis- 
sion des documents électoraux, les requérants n'apportent à 
l'appui de ces allégations aucune justification; que, dès lors, 
celles-ci ne peuvent être retenues ; 

Sur les griefs tirés d'interventions de l'autorité militaire: 


Considérant, d’une part, que si, en vue d'assurer une large 
participation au scrutin, les autorités militaires de la 9 circon- 
scription ont engagé les électeurs à exercer leur droit de vote 
alors qu'il est constant qu'une organisation illégale avait publi- 
quement manifesté son intention de s'opposer par la violence 
au libre exercice de ce droit, cette action du commandement 
miliiaire ne saurait être regardée comme ayant altéré la sincé- 
rilé du scrutin; qu'il ressort des pièces du dossier qu'aucune 
instruction n'a été donnée ni sueune intervention faite en vue 
de faire pression sur les électeurs en faveu; d'une liste déter- 
loinée de candidats ; 

Considérant que si, toutefois, dans certains centres ruraux, 
des agissements isolés d'agents de l'autorité se sont produits, 
il résulte des pièces du dossier que ces interventions n'ont pu 
aflecter qu'un nombre limité de voix, et que, par suite. elles 
n'ont pu exercer une influence suffisante pour modifier le 
résultat de la consultation ; 

Considérant, d'autre part, que les requérants soutierñent 

u’un certain nombre d'électeurs ont été transportés de leur 

omicile au bureau de vote dans des véhicules militaires ; que 
si ce fait n’est pas contesté, il n'est pas de nature à entacher 
d'irréguilarité les opérations électorales; que les requérants 
u’apportent aucun commencement de preuve que des fraudes 
aient été commises à l'occasion de ces transports; qu’il n’est, 
de même, pas établi que la présence à l'extérieur des bureaux 
de vote de militaires ou de membres des unités territoriales 
aient donné lieu à des irrégularités ou favorisé des manœuvres ; 


Considérant que s'ils allèguent que des militaires auraient 
fait partie des bureaux de vote soit comme présidents soit 
comme assesseurs et que d’autres auraient procédé à la distri- 
bution des bulletins et des enveloppes, auraient conduit les 
électeurs jusqu'aux urnes et auraient pointé les feuilles d’émar- 
gement, les requérants n'apportent à l'appui de ces faits aucun 
commencement de preuve ; 

Considérant, enfin, que les requérants font mention de l'atti- 
tude menacante d'un gradé dans un bureau de vote et du fil- 
trage opéré dans un autre bureau de vote par un officier parmi 
les électeurs avant de les laisser accéder jusqu’à l'urne; qu’en 
admettant même que ces tentatives de pression aient eu pour 
effet d'altérer la sincérité du scrutin dans ces deux bureaux 
de vote, elles n'ont pu avoir d'influence <su'fisante pour modi- 
fier le résultat d'ensemble de la consultation; 
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Sur les griefs tirés d'irrégularilés diverses: 

Considérant que les requérants font état d'irrégularités diver- 
ses qui se seraient produites dans l’aménagemeat de certains 
bureaux de vote, dans la mise à la disposition des électeurs 
des textes relatifs aux élections, dans la tenue des listes d'émar- 
gement, dans les relevés de dépouillement et dans la commu- 
nication des procès-verbaux; qu'ils n'apportent, suivant les 
Cas, aucun commencement de preuve soit de ce que les can- 
didats de la liste proclamée élue aient seuls tiré avantage de 
ces irrégularités soit de ce que, compte tenu de Fimportant 
écart entre les nombres de voix respectivement obtenus par la 
liste proclimée élue et nar celle qui, après celle-ci, a été la plus 
favorisée, lesdites irrégularités aient pu exercer une influence 
déterminante sur le résuitat de la consultation; qu'ils ne sont, 
dès lors, pas fondés à soutenir que ceux-ci ont pu ètre faussés ; 

Considerant que d2 tout ce qui précède il résulte, sans qu'il 
y ait lieu d'ordonner l'enquête sur pe sollicitée, que les 
sieurs Brahic, Gonzalès, Fontaine, Gerbaud, Cayla et Lopez ne 
sont pas fondés à demander l'annulation des élections contes- 
tées, 


Décide : 
Art. 19, — La reqnête susvisée 4es sieurs Brahic, Gonzalès, 
Fontaine, Gerbaud, Cayla et Lopez est rejetés. 
Art. 2. La présente décision sera notifiée à l'Assemblée 
nationale et publiée au Journal officiel de la République fran- 
aise. 





Décision n° 58-42 et 28-191 du 5 mai 1959. 


Le Conseil Constitutionnel, 

Vu l'article 59 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil Constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des 
députés à l'Assemblée nationale ; 

Vu l'ordonnance du 16 octobre 1958 relative à l'élection des 
députés à l'Assemblée nationale dans les départements d'Al- 
gèrie, modifiée par l'ordonnance du 14 novembre 1%8,; 

Vu le code électoral; 

Vu 1° la requête, présentée par le sieur Lakhdari Mohamed 
Chérif, demeurant 2, boulevard Soult, à Paris (42); ladite 
requête enregistrée le 8 décembre 1%8 au secrétariat de Ja 
commission constitutionnelle provisoire et tendant à ce qu il 
plaise à la commission statuer sur les opérations électorales 
auxquelles il a été procédé les 28, 29 el 30 novembre 1958 
dans la 15° circonscription d'Algérie (Aurès), pour la désigna- 
tion de quatre députés à l'Assemblée nationale ; 

Vu 2° la requête présentée par les sieurs Bendib Mohamed el 
Mokhtar, demeurant à El-Madhir, Dakhia Mostepha, demeurant 
à Sidi-Ukba, Lakhdari Mohamed Chérif, demeurant à Paris, 
2, boulevard Soult, Malpel (Alfred), demeurant à Batna, ladite 
requête enregistrée les 13 et 16 décembre 1958 au secrétariat 
de la commission constitutionnelle provisoire et tendant à:ce 
qu'il plaise à la commission statuer sur les mêmes opérations 
électorales ; 

Vu les observations en défense présentées par les sieurs 
Mallem, député, et Renueci, député, lesdites observations enre- 
gistrées comme ci-dessus les 12 et 22 décembre 1958; 

Vu les procès-verbaux de l'élection ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Dufour, rapporteur adjoint, en son rapport; 

Considérant que les requêtes susvisées présentées par le 
sieur Lakhdari d'une part, par les sieurs Bendib Mohamed el 
Mokhtar, Bakhia Mostepha, Lakhdari Mohamed Ghérif et Malpel 
(Alfred), d'autre part, sant relatives aux mêmes opérations 
électorales; qu'il y a lieu de les joindre pour y être statué 
par une seule décision; 

Sur les moyens relatifs à l'inéligibilité prétendue du 
sieur Hassaumi Boumediane : 

Considérant que l'article 3 de l'ordonnance n° 58-384 du 
18 octobre 145 relative à l'élection des députés des départe- 
ments d'Algérie à l'Assemblée nationale dispose: « Chaque liste 
comprend un normbre de candidats égai au nombre des députés 
à élire. La répartition des candidats de statut civil de droit 
commun et des candidats de statut civil local qui doivent 
figurer sur chaque liste est fixée dans chaque circonscription, 
conformément au tableau ci-annexé » ; que, suivant le tableau 
annexé à ladile ordonnance les listes de candidats ur la 
circonseriplion de Batna devaient comprendre un candidat au 
litre du statut civil de droit commun et trois candidals au 
Utre du statut civil local; que, suivant les articles 5 et 6 de 


7 





la mème sp + does de nee ace gr vent, 
tant pour les candida urs remplaçants éventuels, 
men Enner Je slotut-Eleil at jls se Féelitent: 

Considérant qu'il résulte tant de l'ensemble des dis 
de l'ordonnance À que de son exposé des motifs, qu'en 
im nt une répartition des candidatures de liste 
entre citoyens de statut civil de droit commun et citoyens 
de statut civil local, le ee gr n’a pas entendu subordonner 
l'exercice des droits politiques à l'exercice des droits eivils, 
mais à voulu assurer, selon les termes mêmes de l'exposé de; 
motifs « une juste représentation des diverses communautés » 

‘qui composent la population des départements d'Algérie ; 

Que cette volonté du législateur est rendue plus manifeste 
encore par l'indication dans le même exposé motifs que 
« les citoyens qui, par origine. étaient soumis au Statut de 
droit local et ont opté pour le statut de droit commun, - 
ront, ainsi r leurs descendants, se présenter, à leur choix, 
au titre de l'une ou l’autre catégorie »; 

Qu'il suit de là que la référence au « statut civil» contenu 
dans les dispositions précitées ne saurait être interprélée comme 
interdisant à un citoyen relevant, par son origine, d’une com- 
munauté régie par le statut local, de figurer, à ce titre, sur 
une liste de candidatures, au seul motif qu'il ne pourrait se 
prévaloir, pour l'exercice de ses droits privés, que du seul 
statut de droit commun ; 4 

Considérant qu'il est constant que le sieur Hassani Noudrei- 
dine, dont l'élgibilité est contestée, à tient par son _h 
à la communauté régie par le statut local; qu'en admettant 
même que l'intéressé ne puisse revendiquer le statut juridique 
musulman pour l'exercice de ses droits privés par le motif 
que sa mère ne serait pas elle-même régie par le Slatut musul- 
man et qu'il aurait été ainsi dès sa naïssance régi par le sta- 
tut civil de droit commun, cette circonstance me le priverait 
pas, au regard de l’ordonnanee précitée du 16 octobre 1955, 
du droit de présenter sa candidature à l’Assemblée nationale, 
au titre de la communauté locale ; 


Sur le moyen touchant le caractère de conformité à la 
Constitution des dispositions de l'article 3 de l'ordon- 
nance n° 58-1093 en date, du 14 novembre 1958: 


Considérant que lesdites dispositions ont autorisé, dans le cas 
où une liste déposée en vue de l'élection législative n'aurait 
pas rempli, en ce qui concerne certains de ses candidats ou 
remplaçants, toutes les conditions. i le dépôt jusqu'au 
18 novembre 1958, à dix-huit heures, de déclarations de ean- 
didatures reclificatives comportant la substitution de nouveaux 
candidats à ceux qui ne remplissaient pas les conditions légales ; 
qué le requérant soutient que l'interventiorr tardive de ce texte 
aurait influencé la campagne électorale et serait « anticonsti- 
tutionnelle » ; 

Considérant qu'il résulte tant des dispositions de la Consti- 
tution que de celles de l'ordonnance du 7 novembre 1958 que, 
lorsqu'il est saisi de contestations en matière électorale, Je 
Conseil Constitutionnel n'a Des MAD + 7 se LT 
méme par voie d'exception et, nonobstant l’article 44 de l’ordon- 
nance précitée du 7 novem , Sur le caractère de confor- 
mité à la Constitution des textes de caractère législatif; qu'ainsi 
le sieur Lakhdari n'est pas recevable à l'& de sa contes- 
tation à lirer argument de l'intervention de l'ordonnance pré- 
citée du 14 novembre 1958; 


Sur le grie[ tiré de cé que la propagande de la liste élue 
et le soutien des autorités militaires auraient tendu à 
conférer à la candidature de cette listé un caractère 
officiel : 

Considérant-qu'il ne résulte pas de l'instruction que tant les 
arguments de propagande électorale de la liste élue que les 
moyens mis à sa disposition par l'autorité militaire âîent 
excédé les limites imposées pour le maintien d'une compéti- 
tion loyale entre les candidats; qu'il n’est pas établi qne cer- 
taines autorités locales aient volontairem: suscité des diffi- 
cultés aux requérants dans”1e déroulement de leur campagne 
électorale ou incité les électeurs à s'absienir d'assister à leurs 
réunions ; 


Sur les griefs tirés de certaines prenons sur les élec- 
leurs en faveur de la liste proclamée élue : 


Considérant qu'il n'est pas élabli que les transports d'élec- 
teurs par camions militaires, rendus nécessaires par l’éloigne- 
ment et les intempéries, aient été l'occasion de pressions sur 
les électeurs; que s'il est allégué que des électeurs de statut 
local auraient refusé de participer, én qualité de délégué des 
requérants, an contrôle des opérations électorales, il n'est pas 
établi que cette attitude fût le résultat de pressions; qu'enfin 
des faits de pression sur les électeurs à l’occasion du vote ne 
son( allégués ou établis que dans un nombre limité de cas; 


itions ‘ 





na 


C 
16 
me 





ce 110 DpEe A 


V7 7 


- 


OS TE 





———— 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 26 MAI 1959 569 





| Sur les griefs tirés de diverses ités dans le dérou- 
lement du scrutin et la composition des bureaux : 


Considérant que si, eu pe notamment à la difficulté de 
trouver un nombre suftisant d'électeurs lettrés dans certaines 
localités, divers buréaux de vote ont fonctionné avec un 
nombre d'assesseurs irrégulier, ce fait non plus que les irré- 
ularités constatées dans les opérations d’ ement de Ja 
fist électorale, ne peuvent, dans les conditions de la consul- 
tation, être regardés comme entachant la régularité du scrutin; 
que la désignation par l'autorité préfectorale d’observateurs 
militaires auprès des bureaux de vote n’a pas constitué une 
irrégularité, mais avait précisément pour objet d'assurer l’ordre 
et la régularité matérielle des opérations électorales ; 


Sur les autres irrégularités invoquées : 


Considérant que le fait que la distributjon des documents 
électoraux n'ait pu être assuree en temps utile dans un petit 
nombre de localités éloignées des centres, n'a pu exercer d’in- 
fluence sur le déroulement des opérations; qu'en admettant 
enfin que des fraudes auraient été commises concernant les 
votes recueillis dans certaines localités, il n'apparaît pas qu'elles 
aient pu revêtir une ampleur suffisante pour modifier les résul- 
tats de la consultation, eu égard notamment à l'écart entre 
les nombres des suffrages recueillis par chacune des listes en 
présence ; 

Considérant qu'il résulte. de tout ce qui précède qu'il n’y a 
pas lieu de prononcer l'annulation de l'élection contestée, 


Décide : 

Art. 1, — Les eg des sieurs Lakhdari, Bendib Moha- 
med el Mokhtar, Dakhia Mostepha, Lakhdari Mohamed Chérif 
et Malpel (Alfred) sont rejetées. 

Art. 2. — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée 
nationale et publiée au Journal officiel de la République fran- 
(aise. 





Décision n° 58-30, 58-58 et 58-200 du 5 mai 1959. 


Le Conseil Constitutionnel, 

Vu l’article 59 de la Constitution ; 

Vu l’ordomnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil Constitutionnel] ; 

Vu l’erdonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale ; 

lu l'ordonnance du 16 octobre 1958 relative à l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale dans les départements d'Algé- 
rie, modifiée par l'ordonnance du 14 novembre 1958; 

Vu le code électoral ; 

Vu 1° la requête présentée par les sieurs Faivre (Gérard), 
Laquière (Claude), Mahdi Saci et MRoudoci Omar, ladite 
requête enregistrée les 5 et 10 décembre 1958 au secrétariat de 
la commission constitutionnelle provisoire et tendant à ce qu'il 
plaise à la commission statuer sur les opérations électorales 
auxquelles il a été procédé les 28, 29 et 30 novembre 1958 dans 
la 2° circonscription d'Algérie (Alger-Banlieue) pour la désigna- 
lion de quatre députés À l’Assemblée nationale ; 

Vu 2° Ja requête présentée par les sieurs Fabre (François), 
Sabraoui Mohammed, Muller (Roger), Bouharaoua Mohammed, 
ladite requête enregistrée le 9 décembre 1958 au secrétariat de 
la commission constitutionnelle provisoire et tendant à ce qu'il 

em» à la commission statuer sur les mêmes opérations élec- 
orales ; 

Vu 3° la requête présentée par les sieurs Jamilloux (Léo- 
nard), Abbad Ali, Menia Abboud et Fiei (Paul), ladite requête 
enregistrée les 6 et 17 décembre 1958 au secrétariat de la com- 
Wission constitutionnelle provisoire et tendant à ce qu'il plaise 
à la commission annuler les mêmes opérations électorales ; 

Vu les procès-verbaux de l'élection ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Ouï M. Dufour, rapporteur adjoint, en son rapport ; 

Considérant que les trois requêtes susvisées présentées par 
les sieurs Faivre (Gérard), Laquière (Claude), Mahdi Saci et 
Roudoci Omar, les sieurs Muller (Roger), Fabre (François), 
Sahraoui Mohammed et Bouharaoua Mohammed, et les sieurs 
Jamilloux (Léonard), Abbad Ali, Menia Abboud et Fiel (Paul) 
sont relatives aux mêmes opérations électorales; qu'il y a lieu 
de les joindre pour y être statué par une seule décision ; 


Sur les moyens relatifs à l'inéligibilité prétendue du 
sieur Abdesselam (Robert): 


Considérant que l’article 3 de l'ordonnance n° 58-964 du 
16 octobre 1958 relative à l'élection des députés des départe- 
ments d'Algérie à l’Assemblée nationale dispose: « € 
liste comprend un nombre de candidats égal au nombre des 





députés à élire. La répartition des candidats de statut civil de 
droit commun et des candidats de statut civil local qui doivent 
figurer sur chaque liste est fixée dans chaque circonscription, 
conformément au tableau ci-annexé »; que suivant le leau 
annexé à ladite ordonnance les listes de candidats pour la cir- 
conscription d'Alger-Banlieue devaient comprendre deux can- 
didats au titre du statut civil de droit commun et deux candi- 
dats au titre du statut civil local; que suivant les articles 5 et 8 
de la même ordonnance, les déclarations de candidatures doi- 
vent, tant pour les candidats que pour leurs remplaçants éven- 
tuels, mentionner le statut civil dunt ils se réclament ; 

Considérant qu'il résulte, tant de l’ensemble des dis tions 
de l'ordonnance précitée que de son exposé des motifs, qu'en 
imposant une répartition des candidatures de chaque liste 
entre citoyens de statut civil de droit commun et citoyens de 
statut civil loca!, le législateur n'a pas entendu subordonner 
l'exercice des droits politiques à l'exercice des droits civils, 
mais a voulu assurer, selon les termes mêmes de l'exposé des 
motifs, « une juste représentation des diverses communautés » 
qui composent la population des départements d'Algérie ; 

Que cette volonté du législateur est rendue plus manifeste 
encore, par l'indication dans le même exposé des motifs, que 
« les ciloyens qui, par origine, étaient soumis au statut de 
droit local et ont opté pour le statut de droit commun pour- 
ront, ainsi que leurs descendants, se présenter, à leur choix, 
au titre de l’une ou l’autre catégorie »; 

Qu'il suit de là que la référence au «statut civil » contenue 
dans les dispositions précitées ne saurait être interprétée comme 
interdisant à un citoyen relevant, par son origine, d’une com- 
munauté régie par le statut local, de figurer, à ce titre, sur une 
liste de candidatures, au seul motif qu'il ne pourrait se préva- 
loir, pour l'exercice de ses droits privés, que du seul statut de 
droit commun ; 

Considérant qu'il est constant que le sieur Abdesselam 
(Robert), dont l'éligibilité est contestée, LA eue par son père 
à la communauté régie le statut local; que, si l'intéressé 
ne peut revendiquer le statut juridique musulman pour l'exer- 
cice de ses droits privés par le motif que sa mère n'était pas 
elle-même régie par Jedit slatut, et qu’il a été ainsi dès sa 
naissance régi par le statut civil de droit commun, cette circons- 
tance ne le privait pas, au regard de l'ordonnance précitée du 
16 octobre 195, du droit de présenter sa candidature à l'Assem- 
blée nationale, au titre de la communauté locale ; 


Sur les autres moyens: 


Considérant que ni la diffusion irrégulière d'un tract mettant 
en cause la Joyauté de certains des candidats à l'égard de l'ar- 
mée, ni l’apposition de diverses affiches en méconnaissance des 
prescriptions réglementaires n'apparaît comme ayant été de 
nature à exercer une influence sur Ja consultation ; 

Considérant que, s’il est allégué que des militaires des sec- 
tions administratives urbaines cu spécialisées ont accompli des 
actes de propagande en faveur de la liste élue, notamment 
par la distribution de bulletins de vote, 11 n’est pas établi que 
cette propagande, en admettant qu'elle fût illicite, se soit accom- 
pagnée de pressions ; qu'au surplus les autres listes en présence 
ont bénéficié localement d'interventions de même nature éma- 
nant d’autres militaires ou autorités locales ; 

Considérant que si des faits isolés de propagande abusive, 
notamment auprès d’électrices analphabètes ont été allégués, il 
n'apparaît pas, eu égard aux résultats constatés dans les divers 
bureaux de vote, que ces pressions, dans la mesure où elles 
seraient établies, se seraient exercées dans l'intérêt exclusif 
de la liste élue ni même qu'elles eussent pu influencer un 
nombre important de suffrages ; que de même le vote irrégulier 
de quelques éiecteurs qui n'auraient pas été inscrits, ou le fait 
pour certains électeurs ou électrices de s'être abstenu de passer 
re l'isoloir, ne sont pas de nature à entacher d’irrégularité 
‘ensemble de Ja consultation ; 

Considérant, enfin, que les autres faits allégués ne sont pas 
susceptibles d’avoir altéré les conditions de la consultation, que 
d’ailleurs, tant la répartition des voix entre les quatre listes 
en présence que le nombre des abstentions et celui des bulle- 
tins nuls témoignent de la liberté du scrutin; 

Qu'il n'y a pas lieu, dès lors, de prononcer l'annulation des 
opérations électorales dont s'agit, 


Décide : 

Art, 1er, — Les requêtes susvisées des sieurs Faivre, Laquiere, 
Mahdi et Roudoci, Muller, Fabre, Sahraoui et Bouharaoua, 
Jamilloux, Abbad, Menia et Fiel sun rejetées. 

Art. 2, — La présente décision sera notifiée À l’Assemblée 


nationale et publiée au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
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Décision n° 58-98 Lis du 5 mai 1959. 
Le Conseil Constitutionnel, 


Vu l'article 59 de la Constitution, 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil Constitutionnel ; 

Vu la requête présentée par les sieurs Buffière, de Villeneuve- 
Bargemon et Moy demeurant respectivement à Saint-Alban, à 
Marvejols et à Jimeize (Lozère), ladite requête enregistrée le 
24 février 1959 au secrétariat de la commission constitution- 
nelle provisoire et tendant à ce qu'il plaise à la commission 
rectiler pour erreur matérielle la décision rendue par ladite 
commission le 6 iévrier 199 sur la requète des requérants et 
tendant à l'annulation des opérations électorales auxquelles il 
a.été proctdé les 23 et 30 novembre 1958 dans la 2° cir- 
conscriplion du département de la Lozère pour la désignation 
d'un député à l'Assemblée nationale ; 

Vu les observations présentées par le préfet de la Lozère, 
lesdites observations enregistrées le 24 février 1959 au secré- 
tariat de la comruission ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M, Mayras, rapporteur adjoint, en son rapport ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 62, 2° alinéa, de la 
Constitution « les décisions du Conseil Constitutionnel ne sont 
susceplibles d'aucun recours »; que cette disposition dsnt être 
interprétée comme excluant toute voie de recours contre les 
décisions du Conseil Constitutionnel, motamment en matière 
électorale, tant devant le Conseil lui-même que devant toute 
autre juridiction, qu'elle est applicable en vertu des disposi- 
tions de l'article &7 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 por- 
lant loi organique sur le Conseil Constitutionnel aux décisions 
de la commission constitutionnelle provisoire ; 

Considérant qu'il suit de là que la requête des sieurs Buflière, 
de Villeneuve-Bargemon et Moy dont les conclusions tendent 
exclusivement à la rectification pour erreur matérielle d'une 
décision rendue le G février 1959 par la Commission Constitu- 
tionnelle provisoire, n'est pas recevable, 


Décide : 
Art, fer, — Les requêtes susvisées des sieurs Buflière, de 
Yillencuve-Bargeron et Moy sont rejetées. 


Art. ?. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République trançaise. 


Décision n°+ 58-87 et 58-97 du 5 mai 1959. 


Le Conseil Constitutionnel, 

Vu l'article 59 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil Constitutionnel : 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1%8 relative à l'élection des 
députés à l'Assemblée nationale : 

u l'ordonnance du 16 cetobre 1958 relative à l'élection des 
députés à l'Assemblée nationale dans les départements des 
Oasis et de la Saoura ; 

Vu l'ordonnance du 24 octobre 1958 portant loi organique 
relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités par- 
lementaires ; 

Vu le code électoral; 

Vu 1° la requête présentée par le sieur Mozziconacci (Jean), 
demeurant à Colomb-Béchar, ladite requête enregistrée le 
10 décembre 1958 au secrétariat de la commission constitution- 
nelle provisoire et tendant à ce qu'il plaise à la commission 
statuer sur les opérations électorales auxquelles il a été procédé 
le 30 novembre 1958 dans le département de la Saoura pour la 
désignation d'un député à l'Assemblée nationale ; 

Yu 2° la requête présentée par le sieur Braizat (Jean), demeu- 
rant à Paris, 229, rue Saint-Honoré, ladite requête enregistrée le 
10 décembre 1958 au secrétariat de la commission constitution- 
nelle provisoire et tendant à <e qu'il plaise à la commission 
statuer sur les mêmes opérations électorales ; 

Vu les procès-verbaux de l'élection ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Dulour, rapporteur adjoint, en son rapport; 

Considérant que les requêtes susvisées du sieur Mozziconacci 
et An sieur Braizat sont relatives aux mêmes opérations élec- 
torales ; qu'il y à lieu de les joindre pour qu'elles fassent l'objet 
d'une seule décision ; 


Sur l'éligibilité du sieur Pigeot: 

Considérant qu'aux termes de l'article G de l'ordonnance 
n° 58-098 du 24 octobre 1958 « ne peuvent être élus dans toute 
circonscription comprise dans le ressort dans lequel ils exer- 
cent, ou dans lequel ils ont exercé leurs fonctions depuis moins 





de six mois: {* les chefs de circonseri administratives 
des territoires d'outre-mer "à l'échelon chef de poste i- 
nistratif inclus et leurs »; et qu'aux termés de l’arti- 
cle 21 « pour les élections antérieures au 1* décembre , 
sont inéligibles sur l'ensemble des départements d” et 
des départements des Oasis et de la Saoura, en dehors des cas 
Et à l'article 6 de la présente ordonnance: a) les militaires 

carrière ou sous contrat de tous servant actuellement 
ou ayant servi dans ces départements depuis moins d'un an »: 

Considérant que si le sieur t a exercé les fonctions de 
commandant militaire du territoire d'Aïn-Sefra, lesdites fonc- 
tions ont pris fin le 27 juin 1956 soit plus d'un an avant les 
élections pour lesquelles il a fait acte de candidature dans le 
département de la Saoura; qu'ainsi le sieur Pigeot n'était pas 
inéligible au regard des dispositions précitées ; 


Sur les autres moyens des requêtes: 


Considérant | n’est pas établi que la candidature du candi- 
dat proclamé élu aurait, par le fait des autorités locales, pris 
un caractère officiel, ni que les autres candidats se seraient vu 
reluser pour mener leur campagne électorale les moyens de 
transport compatibles avec les possibilités locales ; 

Considérant qu'en admettant mème que dans certains cas des 
irrégularités auraient été commises le déroulement des 
opérations électorales ainsi que des actes de propagande à 
proximité directe des bureaux de vote, il ne résulte pas de l'en- 
semble du dossier que ces faits auraient revêtu une ampleur 
suffisante pour fausser le résultat de l'élection compte tenu du 
nombre de voix cbtenues respectivement par chacun des can- 
didats en présence : que dès lors il n’y à pas lieu de prononcer 
l'annulation de ladite élection, 


Décide : 


Art. 1*, — Les requêtes susvisées des sieurs Mozziconacei et 
Braizat sont rejetées. 


Art. 2. — La présente décision sera notifiée à FAssemblée 
nationale et publiée au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 





Décision n°° 58-201 et 58-203 du 5 mai 1959. 


Le Conseil Constitutionnel, 

Vu l'article 59 de la Constitution, 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil Constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des 
députés à l'Assemblée nationale ; 

Vu l'ordonnance du 16 octobre 1958 relative à l'élection des 
députés à l'Assemblée .nalionale dans les départements d'Algé- 
rie, modifiée par l'ordonnance du 14 novembre 1958; 

Vu les deux requêtes présentées par les sieurs Floirat et 
Borra, demeurant à Bône ({ rie), 18, rue Deutsch-de-la-Meur- 
the, et rue LéondDubois, lesdi êtes enregistrées les 19 et 
20 dérembre 1958 au secrétariat la commission constitu- 
tionnelle provisoire et tendant à ce qu’il à la commission 
statuer sur les opérations électorales auxquelles il à été 
du départenent de Dêne (Algérie) pour la désignation de Que- 

u ement de e pour ion de 
tre députés à l'Assemblée nationale ; 

Vu les observations en défense présentées par les sieurs 
Portolano, Tebib, Chibi et Djouini, députés, lesdites ohserva- 
tions enregistrées le 14 janvier 1959 au secrétariat de la com- 
mission ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier : 

Oui M. de Lamothe-Dreuzy, rapporteur adjoint, en son rap- 

ort ; 

. Considérant que les deux requêtes susvisées des sieurs Floi- 
rat et Borra tendent l’une et l'autre à l'annulation des élec- 
tions lérislatives qui ont eu lieu les 28, 29 et 30 novembre 1958 
dans la 16° circonscription de l'Algérie ; _ y a lieu de Îles 
joindre pour y être statué par une seule décision; 


Sur la requète du sieur Floiral: 


Considérant qu'à l'appui de sa requête susvisée le sieur 
Floirat se borne à invoquer « la mise en œuvre de 
contraires aux instructions oflicielles et aux lois et règlements 
en vigueur » ainsi qu'à faire état « d’irrégularités.… de ont 
été portées à la connaissance des commissions de cotitrôle » 
ou consignées « aux verbaux des bureaux de vote inté- 
ressés » sans indiquer aucun fait ou grief précis susceptible 
de constituer l’un des ns d'annulation dont l'énoncé est 
exigé à l'appui de la te l'article 35 de l'ordonnance 
du 7 novembre 1958 portant organique sur le Conseil Cons- 


| titutionnel; que, dès lors, ladite requêle n'est pas recevable; 
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Sur la requête du sieur Borra:: 
Sur les griefs tirés d'interventions de l'autorité mili- 
taire : 


onsidérant, d’une part, que le communiqué du général exer- 
al les pouvoirs civils et militaires dans la zone de l'Est 
constantinois publié dans la Jocale antérieurement à 
l'ouverture de la campagne torale et dans lequel était 
notamment ge = y : eme 4 >, mr A y ep - 
à laquelle il ap it d'assurer protection - 
tir la l des électorales, ne peut être r 
comme ayant eu le caractère d’une pression faite en vue d'in- 
fuencer les résultats du scrutin; | 
Considérant, d'autre part, que s’il est constant que l’un des 
partisans du sieur Borra qui, aux dires de celui-ci, devait être 
son suppléant, a été arrèté par l'autorité militaire peu de temps 
avant la constitution des listes, il résulte des pièces du dossier 
qu’à la demande de la commission de contrôle il a été mis fin 
à cette détention avant l'expiration du délai fixé pour le dépôt 
des candidatures, et ques ’ailleurs, l'intéressé avait person- 
nellement renoncé à faire acte de candidat; que dès , le 
requérant n’est pas fondé à soutenir que cet incident, si 
regrettable qu'il soit, ait pu exercer une influence détermi- 
vante: sur la constitution de sa lisie, : : 
Considérant que s’il allègue que ladite liste aurait été l’objet, 
au cours de la campagne électorales, d’un « ostracisme » de 
la part des us pee , tee, qui Nue ._ 
justification à l’a e e , qui n'est, , 
corroborée par aveune ièce du dossier; que dans ces condi- 
tions, ce grief ne peut ètre retenu; L 
Considérant enfin que s’il soutient qu’une collusion aurait 
eu lieu entre certains services de l’armée et le Dar-el-A 
de Guelma et que des rafles auraient été opérées dans cette 
même ville afin ge + les électeurs ge — o —- 
rendre à des réunions iques organisées en faveur de 
liste, le sieur Borra n'apporte à l'appui de ces allégations 
aucun commencement de hr que, dès lors, ces faits ne 
peuvent être tenus pour établis; 
Sur les griefs relatifs aux opérations électorales: 
Considérant que, s’il soutient, d’une part, les bureaux 
de vote auraient été dans la majorité des cas uement COm- 
de représentants de la liste proclamée élue et, d'autre 
, que les électeurs n'auraient disposé le plus souvent que 
’un seul bulletin de vote, celui de jadite liste, le requérant 


n’a e à cet égard aucune justification; que dès lors, ces 
griefs ne peuvent être retenus; qu’au us, et à supposer 
même que dans leur ensemble ils puissent tenus pour éta- 


blis, les griefs ainsi invoqués seraient sans influence déter- 
minante sur les résultats globaux de la consultation, compte 
tenu du nombre des tivement recueillis par la 
liste proclamée élue et par celle qui a été, immédiatement 
après celle-ci, la plus favorisée; qu’ainsi en tout état de cause 
la requête du sieur Borra ne peut être accueillie, 
Décide : 

Art. fe, — Les deux requêtes susvisées des sieurs Floirat 
et Borra sont rejetées. 

Art. 2. — La nte décision sera notifiée à l’Assemblée 
nationale et publiée au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Décision n° 58-131 du 5 mai 1959. 


Le Conseil Constitutionne], 

Vu l’article 59 de la Constitution : : s 

Vu l’ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil Constitutionnel; f N 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale : | 

u l'ordonnance du 16 octobre 1958 relative à l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale dans les départements d’Al- 
gérie, modifiée par l'ordonnance du 14 novembre 1958; 

Vu le code électoral ; 

Vu la DE présentée par le sieur Rostoll sg À demeu- 
rant à rue Jean-Richepin, ladite requête enregistrée 
les 8 et 15 décembre 1958 au secrétariat de la commission 
constitutionnelle provisoire et tendant à ce qu'il plaise à la 
commission statuer sur les opérations électorales auxquelles 
il a été on d'Algérie” ou, + gg 1958 ER 4 cir- 
conscription e (Ti , pour la désignation de quatre 
députés à l’Assemblée nationale; À 

u les observations en défense par Je sieur Messaoudi 
Kaddour, député, lesdites observations enregistrées le 22 décem- 
bre 1958 au secrétariat de ladite commission ; 

Vu les procès-verbaux de l'élection ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Dufour, rapporteur adjoint, en son rapport; 





Sur le grief touchant l'inéligibilité prétendue du sieur 


Messaoudi Kaddour : 
Considérant que l'instruction à laquelle il a été procédé n'a 
dour, proclamé élu, ne 


pas révélé que le sieur Messaoudi 
salisferait pas aux conditions posées par les articles 5, 6, 7 
el 54 du coude électoral; 


Sur le grie[ tiré de la distribution irrégulière aux élec- 
teurs, avant le scrutin, d'envelopyes contenant des 
bulletins de la liste élue : 


Considérant que si des faïts de cet ordre ont été constatés 

r les représentants de la commission de contrôle dans la 
ocalité de Bou-Saada, il est constant que toute possibiité de 
fraude a été déjouée par l'apposition, :n cemps utile, d'un 
secand cachet sur les ge vo oflicielles mises à la dispo- 
sitions des électeurs dans les bureaux de vole, que le requé- 
rant n'établit pas que des faits semblables, qui n'auraient pas 
été constatés par la commission de contrôle, se seraient pro- 
duits dans d’autres local:tés. 


Sur les griefs tirés d'irrégularités diverses : 


Considérant que les faits allégués et touchant soit l'admission 
d'électeurs à voter pour d'autres personnes, soit des pressions 
exercées dans quelques bureaux de vote sur certains électeurs 
ne concernent qu’un nombre limité de bureaux de vote et 
n'aflecteraient ainsi, à les supposer établis, qu'un petit nom- 
bre de suffrages, que. ès lurs, ils ne peuvent tre regardés 
comme de nature à altérer le résullat + la consultation. 


Sur les grie]s tirés de pressions diverses et de truquages 
des résultats électoraux ; 


Considérant le requérant n'apporte la preuve de ses 
allégations; qu'en admettant mème que Le fraudes aient été 
corumises dans certaines localités n'apparait pas qu'elles 
ag à oups d'avoir i Le: eu égard au nombre de 
voix nu respectivement par les listes en présence, les rés 
222 consultation ; # +; ce rt 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu de 
rejeter la requête du sieur Rostall, ” . « 


Décide : 
Art. 1, — La requète susvisée du sieur Rostoll est re‘etées 


Art. 2. — La ogg décision sera notifiée à l’Assemblée 
nationale et publiée au /24rnal officiel de la République fran- 
çaise, 





Décision n° 58-39, 58-127, 58-129, 58-133 à 58-139 du 14 mai 1959, 


Le Conseil Constitutionnel, 


Vu l'article 59 de la Constitution : 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil Constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative À l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale ; 

Vu le code électoral ; 

_Vu les requêtes présentées par les sieurs Girard (Rosan), 
Valentino (Paul), Daninthe (Guy), Miath ( }, Thérésine 
Tessonneau, Tafial (Jules), la dame Tafial (Jules), le sieur Deby 
(Auguste), la dame Deby (Auguste), la demoiselle Deby 
(Josette), le sieur Coline (Paul, dit Narcisse), les sieurs Sur- 
ville (Eugène), Marelille (François), Hamlet (Saint-Ange), Suray 
(Joseph), Hugues (Saint-Etienne), Archimède (Stéphane-Félix), 
Barolin (Laventure), Duplessis (Nicolas-Marcel), Delmestre 
(Faustin), Fiari (Roger-Arsène), Boutin (Lazare), Vrecord (Maxi 
milien), Nomède rene), Belise (Denis), la dame Ribère 
(Euloge), la dame Bertin Cotellon, née Blemand, la demoiselle 
Anguis (Emma), le sieur Chipotel (Maximilien), la demoiselle 
Chipotel (Raphaëla), les sieurs Cita (Sidonie), Dembedydy 
(Gérard), Ibène (H.), Ismard (Georges), la demoiselle Lautrie 
Rogard (V1: les sieurs Marognes (Aubin), Parale (Fénelon), 


Rugard (V.), la dame ee (Victor), le sieur Songeons (Her- 
mann), dame Talis, ) Gane, les sieurs Tassius (Gérard), 
Elatre (Verdon), Toussaint (Baptiste), 


, Violanes ge 
Yssap (Eugène), Calabre (Prudent), Camy (Hubert), la dame 
Celis (Losy-René), le sieur Cirederf (Michae;i), ja dame Daninthe 
ares cov À née Gros, le sieur Deschamps (Sylver) et la dame 
Jeschamps (Sidoine), les dames Dralou (Fernande), Hippon 
(Jules), les sieurs llponse (Estelia), Lambert (Montenol), Mimi- 
fer (Amédée), la demoiselle Telar (Gastonia), le sieur Tesira 
(Jumarie), lesdites requêtes N Q— respectivement le 
& décem 1958 an secrétariat de la commission constitution- 


_ nelle provisoire et les 9, 11 et 12 décembre 1958 à la préfecture 


de la Guadeloupe et terdant à ce qu'il plaise à la commission 
statuer sur les opérations électorales auxquelles il à été pro- 











— 
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cédé les 23 et 30 novembre 1958, dans la {°° circonscription du 
a de la Guadeloupe, pour la désignation d'un député 
à l'Assemblée nationale ; 

Vu les observations en délense présentées par le sieur 
Albrand (Médard), député, lesdites observations enregistrées 
le 16 décembre 1958 au secrétariat de la commission ; 

Vu les procès-verbaux de l'élection ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Jaccoud, rapporteur adjoint. en son rapport; 

Considérant que les requêtes susvisées des sieurs Rosan 
Girard, Valentino (Paul), Daninthe (Guy), Miath (gard), 
1hérésine Tessonneau, Tafial (Jules), la dame Tafial (Jules), le 
sieur Deby (Auguste), la dame Deby (Auguste), la demoiselle 
Deby (Josette), le sieur Cnline (Paul, dit Narcisse), les sieurs 
Surville (Eugène), Marelille (François), Hamlet (Saint-Ange), 
Suray (Joseph), Hugues (Saint-Etienne), Archimède (Stéphane- 
Félix), Barolin (Laventure), Duplessis (Nicolas-Marcel), Del- 
mestre (Faustin), Fiari (Roger-Arsène), Boutin (Lazare), Vre- 
cord (Maximilien), Nomède (Appolinaire), la dame Ribère 
(Euloge), le sieur Belise ;Denis), la demoisel'e Anguis (Emma), 
la dame Bertin Cotellon, née Blemand, le sieur Chipotel (Maxi- 
milien), la demoiselle Chipotel (Raphaëla), les sieurs Cita 
(Sidonie), Dembedydy (Gérard), Ibene (H.), Ismard (Georges), 
la demoiselle Lautrie (Lucilienne), les sieurs Marognes (Aubin), 
Parole (Fénelon), Rugard (Victor), la dame Rugard (Victor), le 
sieur Songeons (Hermann), la dame Talis, née Gane, les sieurs 
Tassius (Gérard), Elatre (Verdon), Toussaint (Baptiste), Violanes 
(Michel), Yssap (Eugène), Calabre (Prudent), Camy Le met l 
la dame Celis (Losy-Renée), le sieur Cirederf (Michael), la 
dame Daninthe (Ambroise), née Gros, le sieur Deschamps 
(Sylver), la dame Deschamps (Sidoine), la dame Dralou fs 
nande), la dame Hippon (Jules), les sieurs Iponse (Estelia), 
Lambert (Montenol), Mimifer (Amédée), la demoiselle Telar 
(Gastonia), le sieur Tesira (Jumarie) sont relatives aux mêmes 
opérations électorales; qu'il y a lieu de les joindre pour y 
être statué par une même décision : 

Considérant que s'il résulte de l'instruction qu’une fraude 
a été commise au 1* bureau de la commune d’Anse-Bertrand, 
au premier tour de scrutin, il est constant qu'elle n'a intéressé 
eg nombre limité de suffrages et n’a pas profité au candidat 
dont l'élection est contestée; qu'au surplus, même en tendant 
pour nuls les votes recueiMis dans ledit bureau, ou en les 
attribuant en totalité au sieur Rosan Girard, ce dernier n'aurait 
pu être proclamé élu; qu'il n'est pas établi que des fraudes 
aient été commises dans d'autres bureaux ; 

Considérant que s’il est allégué par le sieur Rosan Girard 
qu'au second tour de scrutin, dans les cinq bureaux de la 
commune de Sainte-Anne, les feuilles d’émargement utilisées 
ne portaient pas le timbre de la préfecture, la preuve n'est pas 
rapportée que cette irrégularité ait été de nature à favoriser des 
fraudes : ; 

Considérant que si les délégués des candidats Rosan Girard 
et Paul Valentino ont été expulsés de certains bureaux, il ne 
ressort pas du dossier que ces explusions aient eu d’autres 
motifs que les incidents suscités par les personnes expulsées ; 

Considérant que les autres irrégularités ou fraudes invoquées 
par les requérants ne sont pas établies, 


Décide : 

Art, {®, — Les requêtes des sieurs Girard Rosan, Valentino 
Paul, Daninthe Guy, Miath Edgard, Theresine Tessonneau, Taflal 
Jules, la dame Tafial Jules, ir sieur Deby Auguste, la dame 
Deby Auguste, la demoiseile Deby Josette, les sieurs Coline 
Paul, dit Narcisse, Surville Eugène, Marelille François, Hamlet 
Saint-Ange, Suray Joseph, Hugues Saint-Etienne, Archimède 
Stéphane-Félix, rolin Laventure, bDuplessis Nicolas-Marcel, 
Delmestre Faustin, Fiari Roger-Arsène, Boutin Lazare, Vrecord 
Maximilien, Nomède Appolinaire, la dame Ribère Euloge, le 
sieur Belise Denis, la demoiselle Anguis Emma, la dame Bertin 
Cotellon, née Blemand, le sieur Chipotel Maximilien, la demoi- 
selle Chipotel Raphaëla Berthe, les sieurs Cita Sidonie, Dem- 
bedydy Gérard, Ilbène H., Ismard Georges, la demoiselle Lau- 
trie Lucilienne, les sieurs Maragnes Aubin, Parole Fenelon, 
Rugard Victor, la dame Rugard Victor, le sieur Songeons Her- 
mann, la dame Talis, née Gane, les sieurs Tassius Gérard, Elatre 
Verdon, Toussaint Baptiste, Violanes Michel, Yssap Eugène, Cala- 
bre Prudent, Camy Hubert, la dame Celis Losy-René, le sieur 
Cirederf Michael, la dame Daninthe Ambroise, née Gros, le sieur 
Deschamps Sylver, la dame Deschamps Sidoine, la dame Dralou 
Fernande, la dame Rippon Jules, les sieurs JIponse Estelia, 
Lambert Montenol, Mimifer Amédée, la demoiselle Telar Gasto- 
üia, le sieur Tesira Jumarie, sont rejetées. 


Art. 2, — La présente décision sera notiflée à l’Assemblée 
nationale et publiée au Journal ofjiciel de la République fran- 
aise. 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESICENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 34 à 60 du règlement provisoire. 





QUESTION ORALE AVE 2 DÉBAT 


1088. — ?1 mai 1959. — M. Mustapha Chelha expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le décret 
ne 58-1155 du 29 décmbe 1%8 vient d'entériner l'avis 2e toi 
du conseil supérieur de la fonction publique portant création 
nouvelles catégories dans le corps des agents techniques des eaux 
et forêts. l'réalablement à la parution du décret susvisé, le comité 
technique de l'administration, réuni le 19 décembre 1958, avait 
approuvé à l'unanimité le texte des nouveaux statuts de ces per- 
sonnels. Or, pour des raisons qui semblent tenir surtout au finan- 
cement de ce reclassement, la direction du budget élève constam- 
ment des objections de détail qui ne font que retarder la parution 
de ces statuts. HN lui demande ce qu'il compte faire pour que les 
crédits nécessaires soient dégagés au plus tôt. 


—_+e+— 





QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT 


1064. — 16 mai 1969. — M. Rieunaud demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transports si le Gouvernement n'envi- 
sage pas de déposer un projet de loi accordant aux agents de la 
Société nationale des chemins de fer français et des réseaux 
secondaires le bénéfice de la loi du 1% avril 1954 instituant les 
bonifications de campagne pour les agents de la fonction publique 
et du secteur semi-public. 





1086. — 2%) mai 1959. — M. Denvers demande à M. le ministre 
des travaux publics et des s'il entre dans son intention 
de prendre toutes mesures utiles en vue d’accélérer le rythme des 
em — de reconstruction des ponts détruils par faits de guerre 
et, notamment, dans le département du Nord. 


1087. — 20 mai 1959. — M. Waïdeck Rochet expose à M. le 
ministre du travail que la loi du 3 juin 1956 ayant institué l'allo- 
cation supplémentaire aux vieux prévoit que les revenus des biens 
mobiliers et immobiliers des Re non exploitants agricoles 
sont calculés sur la base de 10,09 p. 400 de la valeur en capital. 
Il souligne que <e mode de caleul est profondément injuste, car 
ll s'agit de revenus purement fictifs et non des revenus réels des 
intéressés, mais comme ils entrent en compte pour l'appréciation 
des ressources, très souvent le plafond de ressources est dépassé à 
cause de ce mode d'évaluation arbitraire et l'allocation supplémen- 
taire est refusée. 41 lui demande si le Gouvernement n'envisage pas 
de modifier ce mode d'évaluation en prenant pour base les revenus 
réels des intéressés et non plus le revenu « fictif ». 





1089. —— 21 mai 1959. — M. Henri Dorey expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en l'élat actuel de la 
législation les travaux de voirie exécutés par le service dépar- 
temental des ponts et chaussées sont assujettis aux taxes sur le 
chiffre d'aflaires. L'article 92 du projet de loi de finances ne 6107, 
2 partie, pour 1958 prévoyait la disposition suivante : « Sont exonérés 
des taxes sur le chiffre d’affaires les travaux eflectués par le service 
départemental de voirie pour le compte des communes, ainsi que 
la location de matériel et de main d'œuvre et les cessions de 
matériaux consenlies aux communes ce même service ». Ce 
texte n'est pas venu en discussion devant le Parlement. J1*lui 
demande s'il a l'intention de reprendre prochainement cette dispo- 
sition, qui serait de nature à donner satisfaction à de nombreux 
administrateurs locaux. 





1115. — 21 mai 1959. — M. Michel Crucis demande à M. le ministre 
de l'agriculture quelles sont les modalités prévues par ses services 
pour la mise en application prochaine de l'assurance obligatoire des 
exploitants colés contre les risques maladie et, en particulier : 
1° l'étendue des risques couverts: maladie, chirurgie, longue mala- 
die, maladie coûteuse; 2° le degré de liberté laissé aux exploitants 
agricoles, dans le cadre de l'obligation, pour se couvrir de ces 
risques. Pourront-ils s'assurer, comme jil serait souhaitable, r 
la sauvegarde des libertés et la meilleure économie du système 
soit auprès des organismes de la mutualité sociale agricole, soil 
auprès des sociétés mutualistes libres, soit auprès des compagnies 
d'assurances privées ou des mutuelles locales. 





1122. — 25 mai 1959. — M. demande à M. le Premier 
ministre quelle est la posilion du Gouvernement sur une question 
qui, dépendant de trois de ses membres, n’a pu faire l'objet d'une 
réponse complète d'aucun d'entre eux, à savoir le fonds spécial 
d'investissement routier, qui relève à la fois du ministère des 
finances et des aflaires économiques pour l'affectation de ses res- 
sources, du ministère des travaux publics pour les dépenses relatives 
à la tranche nationale des investissements, et du ministère de 
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intérieur pour les tranches départementale, vicinale, rurale et 
l'bainé. notamment, il lui demande si dès 190 le Gouvernement 
entend: 1° maintenir le fonds spécial d'investissement routier, 
ec l'intégralité dès recettes prévues lors de sa création; 2° - dans 
l'hypothèse contraire, affecter sous d'autres formes des crédits 
budzétaires au. moins équivalents à l'aménagement et à l'entre- 
jen du réseau routier, tant en ce qui concerne la tranche nationale 
que les -autres tranches. 





. — %5 mai 1959. — M. Dalbos expose à M. le ministre de la 
—. ue les- décisions des commissions d’attribution des 
luvements font souvent l'objet de critiques sévères, notamment de 
l1 part de demandeurs, dont les dossiers n'ont pas été retenus, alors 
il vivent nombreux en hôtel ou dans des conditions d'insalubrité 
notoire, remplissent d'autre part les conditions de l’artitle 4e du 
décret du 27 mars 1954, et possèdent des ressources suffisantes leur 
vermettant d'acquitter un loyer. Considérant: 1° que la commission 
J'atribution des M. L. M. à un pouvoir pe trop discrétionnaîre 
vec des éléments d'information incomplets et qu'it est s 
tie que l'administration communale, qui connaît parfaitement les 
situations locales, pre drama s, soit totalement ignorée de 
Lotfice départemental des MH. L. M. lors des attributions de loge- 
ments; 2e que cette situation à eg gr l'attention du législateur 
ui, par décret du 11 se re 1 a prévu, dans chaque = à 
tement, la constitution d'une co ssion de contrôle des attribu- 
ons de logements dans les H. L. M., auprès des comités départe- 
mentaux; 3e que cette commission de contrôle ne pourra le- 
ment juger que sur pièces sans connaître l'aspect | boue ue 
et social des demandes; 4° l'importance de la participation finan- 
vre supportée par la commune dans la construction des habila- 
tions, et le fait que la commune est tenue responsable du non- 
payement des loyers par des gens sur le choix desquels elle n'est 
nullement consultée, il lui demande si, pour ces raisons, il m'y 
iurait pas lieu d'envisager que des commissions municipales ou 
extra-municipales soient créées, afin de classer par ordre d'urgence 
les dossiers soumis aux commissions d'attribution et que les maires 
n'un département donné soient membres de droit des commissions 
d'attribution de logement H L M. de ce département. 





1152. — 26 mai 1959. — M. Darras rappelle à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que 1'Assembiée parlementaire euro- 
jéenne à, au cours de sa session d'avril, volé à la quasi unanismité 
de ses membres une proposition de résolution demandant pour les 
lravailleurs de la mine « l'instauration rapide dans tous les pays 
de la Communauté de la semaine de cinq jours et de quarante heures 
maximum, sans réduction des .salaires actuels ». lui demande 
quelles initiatives il compte prendre pour répondre au souhait 
tiprumé par celte. Assembiée. 


+ee— 





QUESTIONS ÉCRITES 
(Application de l'article 60 du règlement provisoire.) 


Art. 60 — …, , .c' © are. le aa 2... . 


Les questions écrites. ne. doivent "contenir aucune impulation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

Les nses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant blication des questions. Dans ce délai, les ministres 
ont toutefois la possibilité soit de déclarer + écrit que l'intérét 
public ne leur permet pas de répondre, soit, à titre exceptionnel, de 
demander, pour rassembler les éléments de leur réponse, un délai 
supplémentaire qui ne peut excéder un mois, Lorsqu'une question 
ccrite n'a pas obtenu de réponse dans les délais susvisés, son auteur 
est invité. par le président l'Assemblée à lui Jaire connaitre s'il 
entend ou non la convertir en question orale, Dans la négative, le 
nunistre intéressé dispose d'un délai supplémentaire d'un mois 


den .... 





1063. —— 26 mai 1959. — M. Jean Valentin ex à M, le, ministre 
des finances et des "affaires économiques que les artisans et facon- 
hiers, âgés de soixante<inq ans et ylus, peuvent uliliser, d'une 
lanière permanente, un compagnon lémentaire (note DG du 

nr méme pour les artisans 


Jo mars 1953, ne 2742) et qu'il en est 
el facommiers s de soixante à soixante-cinq ans, s'ils produisent 
un certificat ical d'inaptitude au travail, reconnu valable par la 


commission fonctionnant au sein de la caisse d'allocation vieillesse 
dont fls dépendent (B, O. C. P., 2 partie, ne 2, p. 67 et 68), Cepen- 
dant, la caisse de retraile vieillesse, consultée à ce sujet, estime 
que: « si un artisan présente un certificat médical d'inaptitude au 
travail (certificat reconnu valable par la commission), il est mis 
ü umatiquement à la retraite, entraînant ainsi sa radiation du 
registre des métiers ». En présence de cette contradiction certaine 
cntre la position des contributions directes et celle de la caisse de 
relraile vieillesse artisanale, !! lui demande les mesures qu'il compte 
rendre pour mettre fin à cette situation. 





RE 26 mai 1959. ai ef apr à 2 le + ur 
vaux publics et transports: 1° quel es nombre 

cheminots ancièns combattants de la 1944-1918 qui auraient 
pu bénéficier, de 1948 à 1958, de la loi 14 avril 1924 instituant les 
“nifications de campagne pour les agents de la fonction publique; 


2° quelle aurait été la dépense en résultant 








573: 
1066. — 26 mai 1959. — M. René Schmitt demande à M. le ministre 
de! : 1e si un agriculteur a le droit d'acheter du lait pour 
compléter la production en lait de sa propre exploitation, en vue de 
la fabrication de fromages; 2° S' y à une rtion à respecter ; 
3e s'ft peut louer des terres sur lesquelles fl mettrait des bêtes en 
vue de compléter sa production en lait pour la fabrication de fro- 
mages. 





1067. — 26 mai 1959. — M. Maridet expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu'une décisiorr de justice ment du tribunal cor- 
rectionnel) a proclamé qu'une fédération départementale de chas- 
seurs avait élabli des comptes rendus inéxacts, présenté des bilans 
lalsifiés et procédé à des transactions irrégulières. La plupart des 
mermbres du conseil d'administralion de ladite fédéralion, respon- 
sables de ces inès graves irrégularités, demeurent en fonction, en 
particulier le trésorier ainsi que le secrélaire administratif, qui est 
particulièrement mis en cause par le jugement précité et l’attendu 
qui le concerne est $évère. Or l'article ?, alinéa à, de l'arrêté inter- 
ministériel du 11 mai 195 (Journal officiel du 24 mai 1955, page 5271) 
est ainsi lbelié: « L'activité de la fédération, tant au point de vue 
technique qu'au point de vue administratif et financier, est contré- 
lée concurremment par le ronseil supérieur de la chasse et par le 
conservateur des eaux et forêts », I lui demande: 1° en quoi 
consiste ce grétendu contrôle ; 2e estil dépourvu de toute efficacité 
et les conservateurs des eaux et forêts n'ont-ils qu'une autorité 
théorique qui ne leur permet de prendre, en fait, ancuné sanction ; 
3e la passivité de :'administralion des eaux et forêts est-elle nor: 
male en la circonstance et le maintien — sorte d'inamovibiité — 
des administrateurs et du secrétaire administratif ne constituent-ils 
pas une manifestation d'impuissance anormale et choquante de l’au- 
tcrité de tutelle, 





1068, — 26 mai 1959 — M, Maurice Faure ailire l'attention de 
M. le ministre des armées sur la situalion de certains officiers de 
réserve, En 1956, le Gouvernement estima nécessaire le rappel en 
Algérie, pour six mois, d'officiers de réserve des classe 4 à 50, 
En fait, ils furent libérés le septième mois. En application d'un 
décret du 12 juillet 195%, les officiers de réserve des classe 46 et 
4: furent mobilisés par tranches successives en août, septembre 
el octobre 1958, pour une durée maximum de un an. Après un 
slage de formation d'un mois à Philippeville, ils furent répartis dans 
des régiments gg A ce jour, ces jeunes officiers ignorent 
encore quelle sera durée de leur mobilisation et souhaiteraient 
n'avoir pas un sort différent de celui de jeurs camarades des 
classes 48 à 54. HN lui demande s’il n'estime pas devoir régler au 
mieux la situation de ces officiers de réserve, comgte tenu de ce 
que les facihtés accordées actuellement aux officiers de réserve 
pour passer dans le cadre d'active permettraient certainement de 
récupérer plusieurs centaines de jeunes officiers qui, désireux de 
demeurer dans l'armée, n'ont pu, les années précédentes, voir 
se réaliser leur vœu. Ce qui permettrait, en temps de paix, de ne 
| appel aux officiers de réserve que dans des conditions bien 
précises. 





1069. — 26 mal 1959. — M. Médecin expose à M, le ministre des 
armées que les militaires dont l’invalidité résulte du service 
euvent, compte tenu des circonstances du fait dommageable, pré- 
endre soit à pension d'invalidilé aux taux du grade, soit à pen- 
sion rémunérant les services et à nsion d'invalidité au taux de 
soldat; que l'option formulée par les intéressés peut être remise 
en cause après décès; que ce système est générateur de nombreuses 
contestations. IL Jui demande s'il n'envisage pas de mettre fin à 
cet état de choses en accordant sans restriction, aux intéressés, la 
pension d'invalidité au taux du grade cumulable avec la pension 
rémunérant les services accomplis. 





1070. — 26 mai 1959. — M. Médecin expose à M. le ministre des 
armées que l'article L. 23 du code des pensions civiles et mili- 
tuires de retraite assimile les trente premières années de service 
des officiers, qui n'ont pu accomplir entièrement six ans hors 
d'Europe, à des services sédentaires soumis à l'abattement d’un 
sixième dans le décompte des droits à pension; que cette dispo- 
sition lèse gravement les intérêts d'un certain nombre d'officiers, 
notamment des officiers de gendarmerie, rapatriés d'outre-mer, 
malades ou blessés, 11 mi demande si cette disposition du code 
ne lui pe pas conslituer une anomalie et s'il n'envisage pas 
de la faire cesser. 





1071. — 26 mai 1959. — M. Félix Gaillard expose à M. le Premier 
minisie qu'aux termes de l'article L. 31 du code des pensions 
civiles el militairés de relraite, les retrailés d'ancienneté et cer- 
fains retraités proportionnels ayant élevé trojs enfants ou plus 
jusqu'à l'âge de seize ans, bénéficient dans le décompte de leurs 
pensions de majorations pour enfants. J1 lui demande s'il ne jui 
peux pas souhaitable de faire bénéficier de ces dispositions tous 
es anciens agents de l'Etat, civils ou militaires, sans aucune 
restriction, qui ont élevé trois enfants ou plus jusqu'à l'âge de 
seize ans. 
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1072, — 26 mai 1959. — M, Palmero demande à M. le 


ministre 
de la justice si les droits de confirmation des titres nobiliaires, 


fixés unilormément à 100.000 franes par la loi de finances du 
31 décembre 1949, sont régulièrement recouvrés et, dans l'affirma- 
tive, quel est le nombre de personnes assujellles ces dernières 
annecs 





1073. — 26 mai 1959, — M. Palmero expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économ le cas d'un invalide de guerre 
acquéreur, en mars 1959, d'un véhicu:e aulomobile pour lequel le 
proprélaire précédent n'avait pas acheté la vignette prévue par le 
décret n° 50-875 du 3 septembre 1956, du fait qu'il ne l'utilisait 
dus depuis novembre 1953, par suite de double emploi, et qu'il 
l'avait, d'ailleurs, mis en vente dns un garage, et fui demande 
si cet invalide de guerré peut bénéficier, dans les conditions régle- 
mentaires, de la vignette granite prévue par l'article 2 (6°) du 
décret précilé, ou s'it doit payer cette vignelle et subir l'amende 
de t p. 100 pour relard. e 





1074. -- 26 mai 1959 — M. Profichet expose à M. le ministre du 
travail qu'une personne salarde, ayant travaillé de mai 19%%5 à mai 
1954 chez un parliculier, et qui le prouve par un certificat de tra- 
vail, se voil privée du bénellce de la reiraile vieiliesse des tra- 
vailleurs salariés du fait que l'emgloyeur n'a pas versé la colisa- 
tion patronale pendant celle période, celle absence de versements 
ne permettant e à l'impétrant de justifier de soixante trimestres 
de cotisations. Il lui demande s'il y a prescription ou si les ser- 
vices de la sécurilé sociale ont la possibilité d'entreprendre des 
poursuites pour récupérez ces colisalions, 


1075, — 25 mai 1959. — M. Maridet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les indemnités de recons- 
titulion attachées à des immeubles sinistrés par faits de guerre 
sont mises en vente au centre régu:ateur national des négociations 
de dommages de guerre et que l’adjudicätion fait l'objet d'un procès- 
verbal dressé à la chambre des notaires de Paris, mais que la trans- 
inission de propriété est soumise à la condition suspensive de l'au- 
torisation du ministre de la construction en exécution de la loi du 
23 octobre 196; qu'une fois intervenues cette autorisation et sa 
notification à l'adjudi-ataire par le centre régulateur, un acte nota- 
rié est établi pour constater la réa:isation de la condition et le 
caractère définitif de la négociation. I lui demande si un conser- 
valeur des hypothèques est londé, lors de la réquisition de trans- 
cription de ce dernier acte, à exiger que le procès-verbal d'adjudi- 
cation soit lui-même préalablement transerit, et À refuser de forma- 
liser l'acte de cession constatant la réaiisation de la condition, tant 
que le procès-verbal d'adjudication n'aura pas été assujetti à cette 
formalité, le tout par application de l'article 32 du décret du 
41 octobre 1955 sur la réforme hypothécaire, 


1076. — 26 mal 1959. — M. Luclani demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelles sont, pour le départe- 
ment de Ja Somme, les listes des géomètres : 1° qui sont inscrits sur 
la liste des personnes agréées à l'établissement des dossiers de publi- 
cité foncière: a) à titre provisoire, b) à titre définitif; 2e dont la 
demande a été rejetée et les motifs qui en sont la cause: 3e qui ont 
Fa ravés de la liste des admis provisoires et les motifs qui en sont 
a Cause, 





1077. — 26 mal 1950. — M. Luoiani expose à M. le ministre de la 
Juetice qu'un officier ministériel, condamné en chambre civique, 
donc destitné, s'est vu grâcié et amnistié et est aujourd'hui en 
possession de son certificat de présentation aux fonctions d'adminis- 
trateur-syndic. Il lui demande si l'intéressé peut être valablement 
agréé par un tribunal, malgré. le paragraphe 3° de l'article {er du 
décret du 18 juin 19% qu sitipule que l'on ne doit pas avoir été 
exclu d'une profession d'auxil'aire de justice. 





1078. — 26 mai 1959. — M. Vaschetti expose À M. le ministre des 
finances et des affaires ue, d'après le code général 
des impôts, les artistes musiciens bénéficient d’une réduction à Ja 
base de 20 10 Cependant. celte mesure n'est pas appliquée uni- 
formément à tous les musiciens de la préfeciure de police qui sont 
pos recrutés comme tel (par voie d'affiches dans les conserva- 
aires de musique) et qui sont propriétaires de leurs instruments. 
Il lui demande s'il n'estime pas logique de prendre une cireulaire 
d'application pour que tous les inspecteurs-percepteurs fassent béné- 
flcier tous les artistes musiciens, sans discrimination, de cet abatte- 
ment de 20 p. 100. 





1079. — 926 mail 1959, — M, Bourriquet attire l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation 
des artistes qui, d'après le texte du décret n° 58-1349, se trouvent 
dans l'obligation de payer, non seulement l'augmentation de 
25 p. 1400 sur le loyer de leur ateiier, mais également sur le 
loyer de leur appartement proprement dit (chambre d'enfants, 
salle à manger, cuisine, toileltes), 11 lui semble anormal que ces 
artistes (peintres, sculpteurs, etc.), soient assimiliés aux vrofes- 





sions libérales (docteurs, dentistes, avocats, etc.), qui, eux, eftec. 
tivement, ont un cabinet d’atlaires. Il lui demande dans un 
proche avenir, il n'envisage pas de prendre des snesures pour 


donner satisfaction à ces es 





"nine délires: 11 0 i ere Eee 
: 1° quelles son mL s qui ont 
été prises afin de venir en aide aux Français d’indochine et par- 
ticulièrement à ceux du Tonkin; 2° s'il a été prévu en leur faveur 
des dispositions similaires à celles qui ont été adoptées pour les 
Français du Maroc et de Tunisie; 3% si le Gouvernement a, notam- 
ment, envisagé des mesures particulières r les Français du 
Tonkin qui ont perdu leurs biens mobiliers et immobiliers; 4° quelles 
sont, d'autre part, les dispositions prises pour accélérer le règle- 
ment des dommages de guerre du fait de l'cccupation japonaise, 





to8t. — 26 mai 1959. — M. Weber altire l'attention de M. le 
ministre du travail sur certaines lacunes et imperfections des textes 
actuellement en vigueur dans le cadre très vaste visant à la « pro- 
motion sociale », 11 lui expose, en particulier, que les associations 
familiales ont le droit et le devoir d'être représentées dans des com- 
missions diverses. Or, ces commissions siègent souvent ant 
des heures de travail et il est ainsi impossible à des militants fami- 
liaux salariés de remplir leur mission de représentation, leur rôle 
à ce titre n'étant pas « officialisé ». comme l'est celui de « délégué 
syndical », 11 lui demande s'il n'envisage pas de faire et 
mettre en application des dispositions permettant à tout 16 
officiel de mouvement d'associations familiaies de remplir son man- 
dat sans préjudice pour sa situation. 





1082. — 26 mai 1959, — M. Weber altire l'attention de M, le 
ministre du travail sur la siluation des sages-femmes du départe- 
ment de Meurthe-et-Moselle. 11 expose que: a) le syndicat des 
sages-femmes de ce département a signé un t de convention 
avec la caisse régionale de sécurilé sociale du Nord-Est le 3 novem- 
bre 1958; b) la convention et les tarifs y annexés ont été acceplés 

r la commission nationale d'homologation des tarifs dans sa 
séance du 29 janvier 1959; c) la mise en vigueur de celte convention 
n'a pas encore été décidée par le ministère du travail. Estimant 
que ce retard apparaît d'autant plus anormal et injuste que, dans 
les départements limitrophes, des tarifs conventionnels reva 8 
sont applicables depuis plusieurs mois déjà, il lui demande s'il 
n'envisage pas de décider, dans les délais les plus courts x. 4 
cation en Meurthe-et-Moselle de la revalorisation conventionnélle 
des honoraires des sages-femmes. 








1083. — 26 mai 1959. — M. Roux demande à M, le ministre d'Etat 
de lui faire connaître: 14° le tableau dun personnel--administratif 
actuel et, en particulier, du personnel de direction (directeurs, secré- 
taires généraux, chefs de service, contrôleurs financiers, ete.) de 
la Réunion des théâtres lyriques nationaux; 2° l'état de l'évolution 
de ce personnel depuis 1945. 





1084. —- 26 mal 1959. — M. René Pleven demande à M. lé ministre 


de la santé publique et de la D —ÿ- si l'arrêté ministériel du 
6 mai 19%58, portant de 30 à ancs l'indemnité prévue pour le . 


personnel affecté au service des malades agités gâteux et aux tra- 
vaux insalubres, peut être appliqué au personnel de buanderies qui, 
journellement, manipule du linge souillé ou ayant été porté par 
des malades contagieux et tuberculeux. 





1085. — 26 mai 1959, — M. Lavigne expose à M. le ministre de 
la qu'à la suite de la réforme judiciaire l'ancien concours 
professionnel tendant au recrutement des magistrals a été me «0 
par un concours d'entrée au centre national d'études judiciaires 
où «les auditeurs de justice » accompliront trois ans de scolarité, 
réduits à un an pour certains d'entre eux admis, selon des moda- 
lités simplifiées, à condition pour les uns de sséder certains titres 
et vingt-sept ans d'âge, de justifier pour les autres deux ans d'ancien- 
neté en qualité d'attachés au t et d’avoir-réussi le concours 
d'entrée au C. N. E. J. De ce fait, d'anciens attachés ou parquel 

és parfois de moins de vingt-sept ans, mais possédan* des 
lités suffisantes — tels que docteurs en droit ayant suivi un 
de trois ans en qualité d'avocats stagiaires auprès d’une cour ou 
d'un tribunal — sont écartés de magistrature. I! lui demande : 
1° si, à titre dérogatoire et essentiellement transitoire, pour une 
durée qui pourrait ne pas excéder trois ans, il ne serait pas juste 
d'envisager que celte catégorie soit dispensée du concours d'entrée 
au C. N. E. J. ou éventuellement des épreuves écrites, sauf à celle-ci 
à satisfaire aux épreuves de sortie et de classement du centre naÿio- 
nal; 2° dans le Cas où la solution ci-dessus ne pourrait être envi- 
sagée, s’il ne serait pas ible de créditer la catégorie de can- 
didats susmentionnés — dont le recrutement, en raison de leurs 
connaissances théoriques SEE constitue un intérêt évident 

ur le corps de la magis re — de quelques points supplémen- 
aires lant aux épreuves écrites qu'orales comme cela a 1jours 
cté l'usage pour les concours d'entrée aux grandes écoles de l'Etat. 





1090. — 26 mai 1959, — M, Paquet expose à M. le ministre des 
travaux et des ue de nombreux transporteurs 
rhquent de connaitre de ves difficultés si la ré nlation 
régissant les services régu n'est pas modifiée. En eflet, la 
plupart des transporteurs ont orienté leur travail sur un centre 
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; iné au moins une fois par semaine. Ils assurent ces trans- 
den jours irréguliers selon 16 volume et la nature 
ju fret à transporler. Aucune n'est faite, Selon Ja > +4 


s et 
enta actuelle, ls sont passibles des tribunaux. Un cerlain 
meoue d'ontre eux @iennent d'être condamnés à la demande de 
transporteurs possesseurs d'une mention de service lier, Si 
une nouvelle mentation n'est pas. élaborée, ces jugements 
risquent de faire jurisprudence. 11 lui demande s’il pense remédier 


à cet élat de choses. 





. — %6 mal 1959. — M. Godefroy expose à M. le ministre 
«+ touts et des affaires économiques que des difficultés se font 
jour parfois entre les caisses d'allocations agricoles et celles des 
iravailleurs indépendants en ce qui concerne les prestations sociales 
des ramasseurs de lait. Le cas le plus géntral, et le seul visé 
dans la présente question, est celui des agriculteurs faisant acces- 
soirement le ramassage du lait pour le compte de leur coopérative 
agrico'e. Etant donné que selon une jurisprudence constante, la 
transformation des produits agricoles faite par une coopéralive agri- 
cole n'est pas une activité commerciale; que le ramasseur de Jait 
ne peut être considéré comme entrepreneur de transports. aux 
termes da l’article 632 du code de commerce; que, selon l'adage du 
droit français, l'accessoire suit le ter at (en l'occurrence l'activité 
du transporteur est corrélalive à l'activité agricole de même que 
l'existence de la coopérative découle de la production icole), il 
lui demande si, et pour Iles raisons, les caisses du régime 
général des travailleurs indépendants seraient fondées à réclamer 
aux transporteurs. de fait en question une cotisation pour cette 
activité accessoire, 





1092. — 26 mai 1959. — M, Palmero signale à M, le ministre 
des finances et des affaires le cas des cadres salariés 
dépendant des régimes  Ù de la sécurité sociale, et notam- 
ment des ingénieurs de la Société nationale des chemins de fer 
français, d'Electricité de France et des mines qui, par le décret 
du ?3 septembre 4957, se trouvent exclus du bénéfice de la loi 
du 4 mbre: 4956. sur la coordination des régimes de retraite 
des cadres. Il lui demande s’il envisage de prendre des mesures 
vour remédier à cette inégalité. 





1093. — 26 mai 1959, — M. Palmero rappelle à M. le ministre 
des anciens combattants la fé rlation collective en Ilalie, du 
29 septembre 1944 au 24 avril 4945, sur ordre des autorités alle- 
mandes, dans un camp sous surveillance militaire, des populations 
de Breil, Fontan, Saorge et Moulinet, soit environ 3.000 nes; 
les hommes étant par la suile, sur ordre des autorités allemandes, 
déportés vers le Brenner, Il lui demande s'il envisage, enfin, de 
reconnaître ja qualité de ces déportés civils. . 





1094. —— 26 mai 1959. — M. Alduy demande à M. le ministre des 
finances ot des affaires économiques: 1° quelle sera la base de 
répartition du contingent d'importation d'oranges et de mandarines 
en venace d'Es e, prévu par l'avis pe au Journal officiel 
du 17 avril 1959. 11 insiste pour que ne soit pas relenu le syslème 
des licences d'importation qui risque d'empêcher l'intervention sur 
le marché des vrais professionneis,: au profit des secteurs prio- 
ritaires, et d’entrainer ainsi, par la suppression de Ja concurrence 
habituelle, une hausse des prix de venlte, 11 considère qu'étant 
donné dog mg du contingent, il est préférable d'adopter la 
procédure de production du certificat d'importation qui permet de 
sélectionner les. importateurs sur leurs seules compétence et valeur 
commerciales ; 2° les raisons qui ont motivé l'’e nce de la pré- 
sentation des documents d’antériorité pour cette opéralion, et en 
particulier si cetle dernière ne constilue pas un prélude à une 
a rc de l'Espagne au sein du Marché commun ou 
e l'O. E. C. E. 





1095. —— 26 mai 1959. — M. Alduy demande à M, le ministre de 
l'agriculture: 1° 2 sera la procédure d'attribution des tonnages 
du cont nt d'imporlation d'oranges et de mandarines en pro- 
venance d'Espagne prévu par l'avis ru au Journal officiel du 
17 awril 49%9. 11 inssite sur le caractère regrettable d'une répar- 
lilion basée sur le système des licences d'importation, moyen qui 
élimine d'office un grand nombre de professionnels au bénéfice 
des ressortissants des secteurs prioritaires, ce qui entraînera, par 
la s ssion de la concurrence habituelle, une hausse inéluc- 
table des prix. II considère qu'élant donné l'importance du contin- 
gent, il serait préférable de retenir le système du certificat d’impor- 
ation qui permet de sélectionner les professionnels sur leurs seules 
compétence et valeur commerciales; 2° si le recensement auquel 
il sera procédé à cette occasion ne pue pas à une entrée éven- 
tuelle de l'Espagne au sein du Marché commun ou de l'O, E. C. E. 





1096. — 26 mai 1959. — M. Thomazo expose à M. le ministre 
de l'indusirie et du commerce que la fédération nationale des pro- 
fessionnels du commerce du pen demande, depuis plusieurs 
années, aux pouvoirs publics doter’ ce commerce d’un statut 
professionnel, statut dont l'élaboration paraît devenir urgente eu 
égard à la prochaine entrée en vigueur des accords commerciaux 
dans le cadre du Marché commun. I! lat demande s'il entre dans 
ses intentions d'établir, à bref délai, un statut professionnel du 
commerce du poisson, 





* 





1097. — 26 mai 1959. — M. Szigeti aîtire l'attention de M. le 
et 


ministre des pos, sur le fait qu'il 
ressort du règlement des hises postales que certaines corres- 


pondances jouissent de la franchise postale du fait de leur dosti- 
nataire. C’est ainsi que les lettres siées dans Je département 
de la Seine et adressées à M. le préfet de la Seine et celles postées 
dans le département du Rhône et les départements limitrophes et 
adressées à M. le prélet du Rhône circulent sans aucun affranchis- 
sement. 11 lui demande s'il ne s'agit pes d'un privilège réservé 
aux habitants de ces départements, et s'il n'y aurait pas lieu 
d'étendre ce privilège — qui par là-même cesserait d'en ètre un 
— à la cr ru adressée dans la limite de Jeur département 
à tous les ets. 





1098. — 26 mai 1959. — M. Malbout demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques dans quel délai les indus- 
triels laitiers ét autres stockeurs de beurre, qui ont obtenu leur 
contrat interlait, recevront de ses services la lettre d'agrément 
correspondante leur permetlant de warranter leur stock auprès 
d'un diabissement de crédit. 





1099. — 26 mai 1959. — M. Laurent ailire l'allention de M. te 
des finances et des affaires économiques sur l'incidence 
de la taxe à la valeur ajoutée sur les ventes franco. En ellet, 
dans ce cas, la taxe à la valeur = est supporiée par les frais 
de transport, alors que le législateur a, au contraire, marqué sa 
volonté récemment encore de soustraire les transports à celle taxe. 
Si la question a assez peu d'importance pour des livraisons de 
producteur à producteur, puisque, dans ce dernier cas, l'acheteur 
récupère la taxe à la valeur ajoutée, il n’en est pas de même dans 
le cas des relations entre un assujelli et un non-assujelti à la laxe : 
à la valeur ajoutée. 11 lui demande s'il n'a pas l'intention de 
rendre des mesures pour que la part « transports » des facturations 
anco soit exempte désormais de la laxe à la valeur ajoute. 





1100. — 26 mai 1959. — M. Laurent expose à M. le ministre des 
finances et des affaires que la note ne 122% du 
3 avril 1959 a modifié Ja réglementation concernant l'utilisation du 
fuel-oil domestique coloré et détaxé dans les tracteurs agricoles. Cette 
circulaire, instituant une discrimination compliquée entre les cas où 
cette utilisation est autorisée et ceux où elle est interdite, ne peut 
qu'être une entrave à l'entraide entre agriculteurs et la source de 
conflits entre l'administration des contributjons indirectes et les 
intéressés. IL existe, en effet, de nombreux cas d'entraide où le 
preslataire ne demande que le remboursement des frais réellement 
engagés, sans aucun bénéfice. D’après la lettre de la cireulaire, 
l'emploi du fuel-oit détaxé y serait hibé; ilen serait de même 
pour certains travaux accom par agriculteurs pour le compte 
de leur commune, alors qu'aucune entreprise n'est en mesure de 
le faire dans des conditions acceptables, Il lui demande s'il ne 
serait pas possible de revenir à l'ancien régime, tel qu'il était 
défini par la circulaire n° 1066 du 7 septembre 197. 





#01. — 26 mai 1959. — M. Lacaze expose à M. le ministre de 
l'information que, par quatre fois en deux ans, son administration 
a refusé l'inscription de la revue trimestrielle Le Pharmacien rural 
à la commission pee des papiers de presse. Il lui demande: 
1° si dans l'esprit du législateur l'inscription d'une revue pério- 
dique à la commission paritaire des papiers de presse n'était pas 
instituée dans le seut but de favoriser publication d'ouvrages à 
caractères scientifique, culturel ou vulgarisateur, et non celle 
d'ouvrages à caractère spécifiquement commercial: 2° quelles sont 
les revues scientifiques, professionnelles ou autres qui bénéficient, 
à l'heure actuelle, de ce régime de faveur, Quelle est la justif- 
cation de leur tirage; 3° quelle est la composition des mernbres, 
avec leurs titres universitaires, qui font partie de ia commission 

itaire des pre de presse et quel est également leur recru- 
ement; 4° si revues qui bénéficient de celte inscription parais- 
sènt toujours intégralement au jour annoncé de leur parution, et 
si certaines d'entre elles, notamment en ce qui concerne les revues 
médicales et pharmaceutiques, ne sont pas autorisées par ladite 
commission à jumeler deux ou plusieurs numéros: 5° si une revue 
scientifique, vivant uniquement des abonnés qu'elle a et ayant 
paru, en 1 six fois au leu de quatre fois comme il est dit 
dans es statuts de l'association, peut être éliminée de l'inseription 
à celte commission; 6° quels recours ladite revue peut avoir pour 
faire appel devant les autorités compétentes des décisions de la 
commission paritaire des papiers de presse. 





1102. — 26 mai 1959. — M, Lacaze demande à M. le ministre du 
travail: 1° sur quels textes législatifs, ordonnances ou décrets, 

uvent légalement se référer les caisses de sécurité sociale pour pré- 
endre ne rembourser que sur la base du re pharmacien rex du 
prix public les prestations sanitaires prescrites aux ascendants ou des- 
cendants des pharmaciens ; 2° si toules les caisses de sécurité sociale 
observent ce même critère; 3° pourquui, dans ce cas, les ascendants 
et descendants de pharmacien sont contraints de payer les coti- 
sations de sécurité Sociale au même taux que les autres membres 
de la communauté; 4° pourquoi les mandats de règlement des 

stations sanitaires ne sont assortis d'aucune spécification, ni 
ustification des abattements opérés après expertise du médecin- 
conseil, celui-ci semblant omnipotent ei tabou en la matière, bien 
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ue ses litres hospitaliers ou universitaires soient dans la majorité 
4 cas inférieurs à ceux du médecin traitant; 5° sur le plan 
national, quel tarif est applicable au remboursement des presla- 
tions sanilaires aux ascendants el déscendants du corps phar- 
maceutique. 


1103. 20 mai 1959. — M. Poudevigne demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale <'i] lui paraît conforme à son rôle de contré- 
ler la teneur de ce qui se distribue à l'intérieur des établissements 
scolaires, contrairement à ce que pouvait laisser entendre sa réponse 
du 5 mai 1959 à la question écrite ne 570 et qui, selon lui, a compé- 
tence pour apprécier si le matériel de propagande visé par celte 
même question est adapté à son objet. 


104. — 20 mai 199. — M. Waïdeck Rochet expose à M. le ministre 
du travail que la loi n° 56-1222 du 1er décembre 1%%6 relative à 
la coordination des régimes de retraite professionnels n’est toujours 
pas appliquée parce que le décret devant fixer les modalités d’appli- 


cation de cette loi n'a pas encore été pris. Certes, le 23 septem- 
bre 1957, un décret ne 57-4039 indique les règles de coordination 
prévues par la loi, mais sans fixer de délai pour la signature des 
accords de coordination. Un texte supplémentaire s'impose donc. 
En effet, en raison du retard apporté à la publication de ce texte, 
un cerlain nombre de retraités relevant de différents régimes de 


retraite panne ne peuvent obtenir le règlement de leur 
retraite. }l lui demande les mesures qu'il comple prendre pour hâter 
la publication dw décret en cause. 


1105. — 26 mai 199. — M, Maurice Thorez expose à M. le ministre 
de la construction qu'une société immobilière a fait construire dans 
un arrondissement de Paris, avec la participation de fonds publics 


ges à 600 francs) et Ja contribution d'un employeur, un immeuble 
dont les appartements devaient être loués, en priorité, aux membres 
du personnel d'une compagnie d'assurances; que, sur les quarante- 


trois appartements, onze sont occupés par des personnes étrangères 
à la compagnie; que ces onze lucalaires viennent de recevoir, par 
lettre recommandée, un avis de congé pour le 1e juillet, à moins 
qu'ils acceptent une augmentation de loyer de 35 p. 100; que, de 
ce fait, les 10yers mensuels de base, non compris les charges, chauf- 
fage, «ic., s'échelonneront de 13.500 francs pour un appartement de 
deux pièces à 40.000 francs pour un appartement de quatre pièces. 
11 jui signale, notamment, que le loyer mensuel de se d'un de 
ces locataires, pus de six enfants, occupant un appartement de 
quatre pièces et qui a un salaire brut (y compris le supplément 
familial) de 54000 francs, serait porté de 26. ] 2 50 francs. 
Il jui demande les mesures d'urgence su'il compte prendre ou qu’il 
envisage de proposer au Parlement afin de protéger, au double t 
de vue du prix des loyers et du maintien dans les lieux, les loca- 
laires intéressés et, plus généralement, ceux des immeubles eons- 
truits avec la participation de fonds publics et des employeurs. 





1106. — 20 mai 159. — M, Ziller expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, dans le département des Alpes-Maritimes, 
comme en + ‘autres, en raison des très grandes difficultés 
de logement dans les villes, les instituteurs, les directeurs d'école 
ont souvent résolu le problème en accédant à la propriété, C'est, 
en particulier, le cas de beaucoup d'instituteurs des villes de la 
région côtière, Nice, Cannes, Grasse, Anlibes, Menton, etc. Jusqu'en 
ces dernières années, jamais l'administration académique n'avait 
obligé un directeur d'école à habiter personnellement le logement 
dit de fonction. Or, depuis l'an dernier, l'administration académique 
des Alpes-Maritimes, pour des raisons non dépourvues de valeur, 
exige des candidats et des candidates à un poste de directeur, de 
directrice d'école, une condition préalable: « l'engagement formel 
d'occuper le logement de fonction quand existe; si cel engage- 
ment n'est pas pris la candidature est automatiquement rejetée et 
la demande non examinée », L'administration s'emploie d'autre 
part à interdire aux maires de disposer desdits logements, quand 
ls sont libres, au profit des instituteurs ou instilutrices adjoints 
exerçant dans leur commune. 11 lui demande si: 1e cette réglemen- 
tation nouvelle est légale. Dans l'affirmative, quels sont les textes 
réglementaires en vigueur pouvant faire aux directeurs, aux direc- 
trices d'école, une obligation formelle d'occuper le logement .de 
fonetion ; 2° cette réglementation stricte n'est-elle pas de nature à 
porter gravement préjudice à la direction de nos écoles, et par 
suite, à l'école publique elle-même; 3e cette réglementation stricte 
ne risque-t-elle pas de brimer les instituteurs mariés à des institu- 
trices et vice versa; 4e cette réglementation stricte n'est-elle pas 
de nature à porter préjudice aux maîtres déjà âgés qui, quittant 
leur habitation personnelle pour le logement de fonction auront, 
lors de leur retraite, de grandes difficultés à la récupérer s'ils l'ont 
louée ; 5e pour respecter la forme de cette réglementation, CR 
directeurs et directrices d'école, occupent théoriquement le loge- 
ment de fonction, mais résident en réalité chez eux. Ils perdent 
ainsi le bénéfice de l'indemnité de logement que leur concéderaient 
les villes intéressées si les Tocaux étaient occupés par des institu- 
teurs adjoints. Cette « pénalité » peut-elle se justifier légalement. 
Dans l'affirmative, d'après quels textes; 6° les Françaïls souftrant 
de la crise permanente du logement voient ces locaux — générale- 
ment très convenables — inoccupés et critiquent sévèrement; le 
moment actuel ne semble-t-fl pas mal choisi. pour appliquer une 
réglementation qu'au fond rien ne semble réellement imposer. 








1107. — 6 mal 1959. — M. , 2e référant qu taoisième 
poser he de l'article 14 A | me 4 fév 
950, domisnés à M. le Di Se l'enpance ne Sue Au d'février 
mr per si _— ventes eflectuées _. et contrats conslitu- 

fi rentes viagères constituen « Sblgations Ad 
à exécutions successive », au sens de J'article de l'ordonnance 
du 30 décembre 1958. 





1108. — 26 mai 1959. — M. Cance expose à M. le Premier ministre 
qu'au récent congrès de l'union fédérale des anciens combaftants, 
le vice-président du conseil d'Etat a affirmé en substance que le 

blème de la retraite du combattant relève du Parlement et que 

‘article 34 de la Constitution donne la garantie aux anciens combat- 
tants et vietimes de la guerre que leurs s spécinques sont 
du domaine du Parlement. J1 lui dema si son in ation de 
l'article 34 de la Constitution est la même que celle de M. le vice- 
président du conseil d'Etat. 





1109. ——- 26 mai 1959. — M. Carous expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'aux termes de l'instruction 
ne 7106 de la dir:ction générale des impôts, les réserves Que les 
entreprises sinistrées ayant reconstitué elles-mêmes leurs insial- 
lations détruites par faits de rre ont constituées en contrepartie 
de l'indemnité de dommages guerre versée par l'Etat, sont assi- 
milées à la réserve de réévaluation pour l'application de l’article 1er 
du décret du 20 mai 1955, à condition que les installation sinis- 
trées, si elles n'avaient pas été détruites, aient pu être réévaluées. 
Ill demande si cette disposition est applicable ns le cas d'une 
société, propriétaire d'un bétiment industriel endommagé par laits 
de guerre, et qui a été autorisée par le ministère de Ja reconstruc- 
tion, à nger l'affectation des indemnités de tions aux- 
quelles elle avait droit et à employer ces indemnités à la cons- 
truction d'un nouvel immeuble. 





1910. — 26 mai 1959. — M. Biioux ex à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le cuir a augmenté, dep: 
décembre 1958, de 50 p. 100; ce qui entraîne une ntation 
des produits dont il est la malière première, notamment les chaus- 
sures. Il re = 1° A. cette eg “rer n'est pes 4 au fait 

nous exportons bea et impurtens peu C verts ; 
Dent pe Je Pas Réal à Ko Paint de rue, d'espori 
moins de cuirs v vanta , 
(chaussures, etc.) ; 3° si, par l'établissement de cès prix en hausse, 
Î! ne s'agit pas de réserver des marges bénéficiaires de sécurité à 
l'approche de la mise en cireulation du frane lourd. 


» 


1111. — 26 mai 1959. — M. Nungesser demande à M. le Premier 
ministre gourqual la représentation de l’union de la propriété bâtie 
M ge RAR CR RE 

€ e mesures pourraient êt: pe r assurer 
sence dé cet organisme tatif dn palrimoine immo , 
français dans cefte assemblée économique. 








1112. — 26 mai 1959. — M. Fernand Grenier expos à M. le 
ministre de la que l'article 6 du décret ne 58-1347 du 
21 décembre 1958 Dee l'application de la valeur locative 
totalité des locaux inoccupés onu nt 
l'objet d'une sous-location tolale ou partielle; que, pour }'applica- 
tion de cette disposition, sont présumées sous-locataires les per- 
sonnes vivant de façon continue au foyer du locataire ou de l'oc- 
cupant, dès lors qu'elles ne présentent avec ce dernier aucun lien 
de parenté ou d'alliance au sens de la loi ou qu'elles ne sont ni 
à sa charge, ni à son service: qu'interprétant abusivement ce texte, 
certains propriétaires considèrent le concubin d'un tocataire comme 
étant un sous-locataire et exigent, de ce fait, l’a tion de la 
valeur locative. 11 lui demande s’il n'estime pas n ape 
ciser que les locaux occupés des locataires vivant noto nt 
en concubinage ne peuvent! étre assimilés à des sous-locations. 





1113. — 26 mai 1959, — M. Maurice Thorez expose à M. le ministre 
du travail que, lors de la réunion du 30 avril de la commission pari- 
taire de l’industrie du papier-carton qui devait discuter d’un accord 
de salaire conformément à la loi du 11 février 1950, la délégation 
patronale a fait connaître son intention de rompre lers 
et d'annuler ses propositions d'a ations de salaire du fait LA 
l sition du Gouvernement. Il rappelle la lof ne 5- 
du 11 février 1950, relative aux conventions © s, est 1 
en vigueur et qu’elle ne têtre modifiée que par a loi 
l'article 34 de la Constit dispose la loi détermine les je 
cipes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et la 
sécurité sociale, 11 lui demande: 1° s'il est exact que le Gouverne- 
ment soit intervenu a s de certains SE + en les invitant 
à refuser toute maÿjora de salaires; 2° d'une façon le, 

uelle est sa politique en matière d'accords de salaires © con- 
ormément à la législation en vigueur. 





1114. — 26 mai 1959, — M, Baylot signale à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques «ut, ordonnance ne 58-1374 
du 30 décembre 1958, la taxe te 
le comptable payeur du Trésor sur des trimestriels 
rentes viagères, à élé modifiée. Cette modifica a entrainé pour 
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de nombreux renliers viagers touchant trimestriellement plus de 
60.250 francs, l'application cette taxe dont ils élaient auparavant 
dispensés. Ainsi, ces rentiers déjà atteints par la dévaluation, le sont 
de surcroît, par un prélèvement de caractère fiscal. Or, il est évident 
qu'un revenu de 20.000 francs par mois qui est souvent pour ces pen- 
sionnés modestes, la seule ressource dont ils disposent, est à peine 
suffisant pour vivre dans des conditions médiocres. J1 n'est pos- 
sible de l’affecter d’un prélèvement de gg Il lui demande 
s'il envisage la réformation de cette ordonnance, le produit du pré- 
lèvement ne devant représenter qu'une somme faible et en tout cas 
par son origine, contestable. 


——— 


1116. — 26 mai 1959. M. Médecin appelle l'attention de M. le minis- 
tre des affaires sur le fait que les retraités français du 
Maroc bénéficiaires d’une pension complémentaire acquise en sus de 
leur pension principale lorsqu'ils ont résidé au moins dix ans au 
Maroc après leur mise à la retraite sont tequs de percevair cette 
pension complémentaire au Marec tous les trois mois. 11 lui demande 
s’il n’estime pas nécessaire d'intervenir d'urgence pour que les inté. 
ressés puissent percevoir leurs arrérages en France, cette faculté 

araissant s'imposer tout spécialement dans le cas des retraités 
Francais expulsés, pour qui l'accès du Maroc demeure interdit, 


1117. — 26 mai 1959. — M. Médecin appe:le l'attention de M. le 
ministre des affaires sur la situation des fonctionnaires 
français retraités du Maroc qui ont attendu pius de dix-huit mois 
la publication du décret portant règlement d'administration Le ge 
pour l'application de l'arlicle 11 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956, 
et qui continuent d'attendre les différents textes devant leur per- 
mettre d'obtenir enfin le bénétice intégral de leurs droits à pen- 
sion. Compte tenu d'une part de l'insuffisance des acomptes sur 
pension actuel:ement perçus par les intéressés, d'autre part du 
nombre important de décrets d'assimilation déjà parus pour la 
réintégration des agents en activité et valables pour les retraités des 
mèmes cadres, il lui demande s'il ne serait pas possible de faire 
hâter davantage la publication des dispositions nécessaires à la liqui- 
daliin de cette pénible situation. 





1118. — 26 mai 1959. — M. Palmero demande à M. le ministre d2s 
travaux et des transports, de lui indiquer les dates prévues 
our le début et la fin des travaux d'électrification de la voie {errée 

arseille-Vintimille. 


1119. — 26 mai 4959 — M. Pinoteau demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques en vertu de quel texte 
des services de l'inspection du chiffre d’affaires contraignent des 
artisans colleurs de papiers peints à payer la taxe locale sur les 
opérations qu'ils eflectuent pour le compte des clients qui payent 
la taxe sur la valeur ajoutée, En eflet, l'artisan ne fournit rien; 
son rôle consiste uniquement à poser du papier pour des tiers 
déjà assujettis à la taxe sur la valéur ajoutée. Ôr, $- le décret 
no 55-465 du 20 avril 1955, les opérations de façon eflectuées pour 
le compte d’assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée sont reconnues 
comme devant être exonérées de la taxe locale. 





1120. — 26 i 1959, — M. Pinoteau expose à M. le ministre de 

ue des dames maintenant âgées et ne résidant, ni 
dans le département de la Seine, ni dans des communes de 
400.000 habitants et plus, dont la situation, pour le te où leur 
conjoint leur assurait une certaine aisance, était telle qu'elles 
n'avaient à solliciter aucun secours de personne, ont vu, cepen- 
dant, par leur veuvage ladite situation devenir digne d'intérêt; que 
cependant encore, elles ont continué à s’en tenir à la réserve dont 
elles avaient pris l'habitude, mais qu'elles doivent envisager, main- 
tenant, d'en sortir du fait qu'ayant sous-loué une pièce de leur 
logement, ce qui était le seul moyen pour elles de continuer à 
vivre avec une certaine dignité, elles viennent de voir le Ne 
surface corrigée de l’ensemble de leur local passer au prix valeur 
locative dont le montant est double de celui de 1948. Il lui demande : 
4° si ces personnes peuvent formuler une demande d'allocation com- 
pensatrice des | de loyer: 2e si le service de cette allo- 
cation sera exclusivement postérieur à ladite demande ou s'il ne 
pourrait pas avoir un effet rétroactif. 





1121. — 26 mai 1959. — M. Pinoteau expose à M. le ministre de 
la construction qu'en application de l'article 74 de la loi ne 51-598 
du 24 mai 1951, il a été attribué, à compter du 4er juillet 4951, aux 
locataires de locaux à usage exclusif d'habitation dont les ressources 
sont inférieures au salaire servant de base au calcul des prestations 
familiales, une tion compensatrice des augmentations de loyer; 
il lui demande si peuvent être comprises dans lesdites nta- 
tions celles résultant du remplacement, sur l’ensemble local 
— rs «gs corrigée par le prix valeur locative pour cause de 

us-10Ccation. 





1124, — 26 mai 1959. — M, Maurice TFhorez expose à M. le ministre 
finances et des affaires économiques que, selon diverses infor- 
mations, le Gouvernement envisagerait pour les salariés de perce- 
voir la surtaxe progressive par voie de retenue à la source; qu'ainsi 
serait rétabli un mode de tion — abandonné en fait depuis 
septembre 1948 et en droit depuis le {er janvier ‘4949 — qui aurait 
pour conséquence, d'une part, de réduire le montant de la rému 
nération du salarié de la quote-part de l'impôt. alors ane les randi- 





tions d'existence des travailleurs sont de plus en plus pénibles, et 
sens que le saiarié soit en mésure dé connaître, vu la complèxité 
des feuilles de paye, le montant de son imposition et, d'autre part, 
de mettre à la disposition du patronat, au moins momentanémen 
des fonds qu'ils pourraient utiliser pour leur trésorerie, JL à 
demande: 1e si ces informations sont exactes, et dans l'affirmative, 
si ce nouveau mode de perception de la surtaxe progressive appli- 
coble aux salariés n'a pas pour corollaire la suppression du verse- 
ment forfaitaire de 5 p. 100 à la charge des employeurs sur Îles 
salaires et émoluments payés à leur personnel; 2° s'il n'estime pas 
devoir reconsidérer sa position en raison des difficultés de toutes 
éortes que créerait ce mode de perception aux salariés qui payent 
déjà la plus grande partie des. sommes encaissées par l'Etat au üire 
de la surtaxe progressive 





1125. — 26 mai 1959, — M. Robert Ballanger demande à M. !s 
ministre de l'intérieur si: 1» un homme, condamné en 1954 pour 
escroqueries et abus de confiance (délits prévus et permis par les 
articles 405, 406 et 408 du code pénal) à huit mois de prison avec 
sursis et à 100.000 francs d'amende, peut être inscrit sur les listes 
électorales; 2° sa candidature aux élections législatives peut être 
enregistrée; 3° il puurrait être valablement proclamé éiu député. 





1126. — 26 mal 1959 — M. Nilès expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que le comilé supérieur de la 
fonction hospitalière a été saisi d'un projet de décret relatif aux 
catégories C et D du personnel hospitalier qui comporte des dispo- 
sitions tendant à porter la durée de leur carrière à vingt et un 
vingt-quatre et vingt-huit ans, à réduire les indices de 5 à 2e 
même 30 points, ce qui entrainerait une diminution de traitement 
de 1.200 à 5.300 francs par mois; que de telles dispositions parais- 
sent à juste titre inacceptables aux personnels intéressés; et lui 
demande: a) s'il n'a pas-l'intention de retirer ce projet; b) les 
mesures qu'il compte prendre afin d'améliorer la situation de l'en- 
semble du personnel hospitalier appartenant aux catégories C et D. 


1127. — 26 mai 1959. — M. Fernand Grenier appelle l'attention 
de M. le ministre des anciens combattants sur les difficuftés 
u'éprouvent des déportés du travail, postulant une pension, à pro- 
uire des actes médicaux se rapportant à une période vieille de 
plus de quinze ans, ce qui a 8 or conséquence de réduire la portée 
réelle de la loi du 14 mai 1951. 11 lui demande s'il n'a pas i’inten- 
tion de donner des instructions en vue d'assouplir la réglemen- 
lation en vigueur. 





1128. — 26 mai 1959. — M. Lolive signale à M. le ministre des 
anciens combattants que l'arlicle 13 de la loi n° 53-1340 du 3t décem- 
bre 1953 instituant une allocation spéciale au profit des ir; laçables 
n'est pas encore appliqué, et lui demande à quelle date intrrv‘endra 
le décret d'application de cette loi. 


1129. — 26 mai 1959. — M, Nilés expose à M, le ministre des 
ancions combattants: 1° que l'Allemagne fédérale aurait versé au 
Gouvernement français une somme de 2 milliards de francs pour 
eflectuer le remboursement des marks déposés par les anciens 

risonniers de guerre et les déportés du travail, dans les centres 

rontaliers après le 1 mars 1945; que, jusqu'au 31 décembre 1958 
date de la forelusion, le Gouvernement français n'aurait remboursé 
aux intéressés, sur la base de 15 francs pour un mark, qu'une 
somme de 500 millions. Il lui demande s'il envisage de répartir le 
reliquat entre tous les ayants droit et selon quelles modalités. 





1190, — 26 mai 1959. — M. Menri Buot expose à M. le ministre de 
ue l'article 1er du décret n° 58-1348 du 27 décembre 
1953 modifie profondément le système des majorations semestrielles 
des loyers des locaux &’habitations ou à se rolessionnel (sou- 
mis à la législation des loyers) à compter du {+ janvier 14959, Or, la 
nouvelle législation est muette en ce qui concerne les dépendances 
bâties, qui, en application de l'article 11 du décret ne 49-908 du 
45 juin 1949, modifié par l'article 4e du décret du 41 juin 19%54, 
doivent subir trimestriellement des majorations de 20 p. 100 du 
loyer de base au 1er juillet 1949 jusqu’à ce que soit atteinte la valeur 
locative des locaux d'habitation ou à usage professionnel avec 
lesquels ils sont loués; lui signale que le maintien de ce procédé de 
Calcul du loyer des dépendances a pour résultat de poursuivre les 
majorations semestrielles pendant un temps plus ou moins long 
selon la catégorie des locaux avec lesquels sont louées lesdites 
dépendances, et même de stopper i tement les majorations 
des dépendances rattachées à des logements classés en catégorie 
exceptionnelle lesquels la valeur locative est applicable à par- 
tir du 1° janvier 1959, alors que les majorations semestrielles se 
pere ndant dix ou onze ans pour les dépendances rat- 
achées à un local classé en catégorie JII-B ou IV. Cette solution 
aboutirait au paradoxe suivant: les os des dépendances louées 
avec des locaux de 4° catégorie atteindraient, à la fin des majora- 
tions semestrielles prévues, presque le double des loyers de dépen- 
dances de même qualité et de même nature louées avec des 
locaux classés en catégorie exceptionnelle, 11 lui demande si les 
majorations de loyers, prévues pour les locaux d'habitation ou à 
usage professionnel par l’article 4er du décret ne 58-1348 du 27 décem- 
bre 1 sont applicables aux dépendances bâties, ou si l’on doit 
poursuivre les majorations semestrielles des dépendances bâties 
dans les conditions prévues par l'article 11 du décret ne 49-908 du 
15 juin 1949, madifi4 par l'article 1e du décret du 11 juin 1954 
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#21. — 26 mai 1959 — M, Anthonioz demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques pour les années 1957 et 
1958: 1° quelle a été la quantité d'alcool imposée aux droits prévus 
à l'article 403 du code général des impôts, en distinguant suivant les 
paragraphes mentionnés audit article, 2° quelles quantités d’alcoo! 
ont été en outre imposées respectivement aux surtaxes prévues par 
les articles 406 bis et 1615 du code général des impôts; 3° quel est 
le produit des droits prévus aux articles 403, 406 bis et 1615; & sur 
quel genre de boissons, autres que les apéritifs à base de vin ou 
les apéritifs À base d'alcool, s'applique le droit actuel de 
406.000 francs l'hectolitre d'alcool prévu à l’article 403, 





1122. — 96 mal 1959. — M, Voisin demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur quels éléments est cal- 
culée la taxe de prestations de service des associations de tourisme 
visées à l'article 3, alinéa 8, du décret ne 55-109 du 30 avril 1955 et 
combien cette taxe a rapporté annuellement, pour chaque grande 
association départementale ou nalionale, depuis sa mise en recou- 
vrement. 





1133. — 26 mai 1959. — M, Voisin demande à M. le ministre des 
travaux publics et des transports: 1 quelies raisons ont déterminé 
l'abrogation du décret ne 51-1028 du 12 octobre 195% par celui 
ne 55-169 du 30 avril 195; 2e la mise en recouvrement décidée par 
ce dernier texte causant. pour les associations de tourisme, d'édu- 
cation et de culture populaire exerçant des activités sans but lucra- 
tif, une géne de trésorerie souvent impossible à résorber, si de 
telles mesures lui semblent compatibles avec notre politique tou- 
ristique nationale: 3 s’il n'envisage pas de faire rapporter l'ar- 
ticle 3, alinéa 8, du décret du 30 avril 1955. 





1134, — 926 mai 1959. — M, Bettencourt rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en vue d'assurer aux 
entreprises exploitées par des personnes morales un meilleur ren- 
dement, un régime fiscal] de faveur a été institué, qui facilite la 
concentration de ces entreprises en permettant la fusion sous cer- 
taines conditions : il lui signale que le même intérêt, qui a guidé 
le législateur dans ce sens, exisle pour des personnes physiques, 
commerçants ou industriels, envisageant la fusion de leurs entre- 
prises avec des entreprises exploitées soit par des personnes morales, 
soit par des personnes physiques. Il lui demande: 1° si, à l'égard 
de ces personnes physiques, une fusion présentant les mêmes 
avantages fiscaux que ceux accordés aux personnes morales est 
possible et, dans l’aflirmative, dans quelles conditions; 2° dans la 
négative, quelles sont les raisons qui peuvent justifier la facilité 
accordée aux personnes morales et qui serait refusée aux per- 
sonnes physiques, 





1125. — 26 mal 1959. — M, Bettencourt demande à M. le ministre 
des finances et des affaires si, en cas d'apport par un 
commerçant ou “a un industriel: de son entreprise à une société 
commerciale déjà constituée, cet apport étant réalisé par voie 
d'augmentation de capital de cette société, avec remise à l'appor- 
teur de parts sociales ou d'actions en représentation de son apyert, 
la provision pour renouvellement des stocks constitnés par l’ap- 
porteur et indispensable pour la bonne marche de l'affaire peut être 
reprise en franchise par la société sans qu'il en résuite pour 
l'apporteur une imposition à la taxe proportionnelle. 





1196. — 26 mal 1950. — M, Meok expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'aux termes de l'article 1373 
du code général des impôts, les droits de mutation, en cas d’acqui- 
sition d'immeubles ruraux dont la valeur ne dépasse pas 50.000 F, 
sont réduits à 1,40 p. 100, à la condition que l'acquéreur soit déjà 
propriétaire d'un immeuble rural contign, acquis depuis plus de 
deux ans ou recueilli à titre héréditaire, et r- l'acquisition porte 
sur la totalité de l'immeuble. H lui demande si l'article 4373 s’appli- 
que également en cas d'acquisition du même vendeur: 4° de deux 
parcelles distinctes remplissant toutes les deux les conditions de 
contiguité exigées par l'article 1373 susvisé et dont la valeur totale 
excède 50.000 F; 2° de deux on pinsieurs parcelles distinctes dont 
l'une seulement est contiguë à un immeuble de l’acgnéreur et dont 
la valeur totale excède 50.000 F, lorsque res acquisitions sont faîtes 
soit dans le même acte, soit en vertu de deux on plusieurs actes 
distincts passés dans un Célai rapproché, ou le même jour. 





1137. — 26 mal 1959. — M, Palméro rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques la pénible situaton d'attente 
des retraités du Maroc et de Tunisie et lui demande si le décret 
prévu par l'article 4 du règlement d'administration publique du 
= n 1953 pour l'application de la loi du 4 août intervien- 

ra bientôt, 





1138. — 26 mail 1959. — M, Félix Gaillard expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que ia trésorerie générale 
du Maroc — service des pensions chériflennes — a adressé aux 
ayants droit à pension complémentaire une notice les informant 
qu'un dahir du 21 janvier 1 a paru au Bulletin officiel du Maroc 





en date du 6 février 1959 modifiant les dispositions des articles 5 et 6 


du dahir du 3 mars 1990 relatives aux modalités de payement de ja 
pension complémentaire dont bénéficient pe pensionnés gui n'ont 
s encore accompli leur LENS al de au 


compte faire r les ayant 
âroit, notamment ceux âgés ” plus ee Lee cd y Ag À récidant 


actuellement en France, continuent à rcevuir leur pension; 
2° quelles formalités doivent accomplir les intéressés. 





1129. — 26 mai 1959. — M. Félix Gaillard expose à M. le Premier 
ministre que la distinction entre pension d'ancienneté et pension 
proportionnelle prévue par le code des pensions civiles et militaires 
de retraite est actuellement sans réelle, un droit à pension 
étant reconnu aux fonctionnaires et aux militaires après quinze ans 
de services. I1 lui demande s’il n’envisage pas une simplification, 
sur ce point, du code des pensions. 





1140. — 26 mai 1959. — M. de Kerveguen le à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le reclassement indivi- 
duel des fonctionnaires des cadres tunisiens, intégrés dans le cor;s 
des administrateurs civils de la direction une des impôts et, par 
voie de conséquence, leur avancement ultérieur, ne sont pas encore 
intervenus deux ans après leur rapatriement, alors que ces oréra- 
tions sont réalisées depuis la fin de l’année 1957 par les autres dépar- 
tements ministériels. 11 lui demande: 1° les raisons de ce retard; 
2e quelles mesures il envi de prendre pour remédier rapidement 
à een telle situation particulièrement préjudiciabie à certains jeunes 
agents. 





tta1. — 26 mai 1959. — M. Charles Privat expose à M, le Pre- 
mier ministre qu'en t des consignes D = une lettre du 
rélet des Bouches-du- du 23 avril 1957, ont été données, le 
wars 1957, par le 1 commandant la 4 région aérienne, il 


arrive quotidiennement que des avions franchissent le mur du son 
au-dessus des agglomérations de la région d'Arles, causant des 
dégâts aux maisons, aux installations commerciales et aux objets 
mobiliers; c'est ainsi que dans la seule journée du 19 mai 1959 
et pour la seule ville d'Arles, plusieurs glaces de vitrines de maga- 
sins ont été détruites et que, dans les maisons particulières, on 
a enregistré des fissures de plafonds, chutes de lus glaces, etc. 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre: {° pour faire 
cesser eflectivement les franchissements du mur du son à proxi- 
mité des agglomérations, tant par les avions militaires que par 
ceux des sociétés de constructions aéronautiques ou des centres 
d'essais en vol; 2 pour faire assurer l'indemnisation des dommages 
de l'espèce soit par les services, organismes ou sociétés 18 
dépendent les avions, soit, en cas de non-identification, pee at; 
3e pour er la nouvelle ca e de sin dont 
il s'agit de la ure à suivre — que 1 souhaite simple et 
rapide — pour obtenir réparation de leurs les errements 
actuellement suivis en cette matière paraissant résulter d'instruc- 
tions trop fragmentaires et, en tous cas, mal connues. 





1142. — 26 mai 19659. — M. Bayiot signale à M. le ministre de la 
santé publique et de la que, par question écrite n° 601, 
il avait demandé à M. le ministre du travail d'obtenir que la sécu- 
rité sociale rembourse les lunettes auditives. Dans sa réponse du 


15 mai 1959, M. le ministre du travail lui précisa le non-rem- 
boursement de ces a ils tient à ce que ministère de V 
8 i- 


publique, chargé de les homologuer, n'a encore 
sion. 11 ajouta qu'une commission de nétmelNetion, s 
ce département et dont le secrétariat est assumé per le e 
central de la pharmacie, est saisie de propositions. fl lui demande 
où en est cette question et s’il envisage une décision favorable, 


ant dans 





1143. — 26 mai 1959, — M. Falala expose à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale que, dans ceriäines villes, à Reims en particulier, 
le nombre des classes de perfectionnement de l'ense mt pri- 
maire augmente, d'année en année, de façon inquiétante, I en 
résulte pour les villes intéressées des charges importantes prove- 
nant de la création de locaux A ge supplémentaires, et acces- 
soirement de dépenses de pour indemnités de logments 
et d’études surveillées. 11 lui demande si l'accroissement des classes 
de perfectionnement est bien justifié et, dans la négative, quelles 
instructions seront données aux inspecteurs d'académie pour hmi- 
Ne aux besoins strictement indispensables l'ouvertüre de teltes 
classes. 





1144. — 26 mai 199. — M. René Pleven demande à M. le Premier 
ministre s’il ne juge pas utile d’assurer la publication des débats de 
la commission consultative constitutionnelle, cette publication ne 
pouvant qu'être utile à l'interprétation de la Constitution. 





1145. — 26 mai 1959. — M. Nes rappelant à M. le ministre dés 
anciens combattants qu'il y a eu nt une déportation du 
travail, lui demande quelle est ja position du Gouvernement en ce 
qui concerne le titre à attribuer aux personnes désignées officiellc- 
ment « personnes contraintes au travail en pays ennemi, en terri- 
me y occupé par l'ennemi ou en terriloire français annexé 
par l'ennemi ». 
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1146. — 26 mai 1959. — M. Wagner expose à M. le ministre des 
travaux nublics et des transports que. de jour en jour, le niveau 
sonore du domaine public va en ant en raison des véhicules 
bruvants qui eiremlent sur toutes voies. 11 lui demande quoiles 
mesures il compte prendre r réduire le bruit des engins à moteur 
à explosion et, en particulier, des vé'os-moteur, scooters, elc., tant 
vis-à-vis des constructeurs que des usagers. 





1147. — 26 mai 1959. — M. Malbrant expose à M. le ministre d'Etat 
que la veuve d’un explorateur illustre, Qui fut massacré en Ouban- 
gui, à la fin du siècle dernier et dont un distriet porte le nom, ne 
recoit du Gouvernement français qu'un secours de 120.000 F par an, 
alor qu'âgée de quatre-vingt-quinze ans et impotente, elle se trouve 
aux prises avec de nombreuses difficultés matérielles. H lui demande : 
4o sil ne serait pas possible de porter à un taux pus décent et 
us en conformité avec le cours actuel de la vie le secours qui 
ui est actuellement attribué: 2° comment, en raison des modifica- 
tions qui ont été apportées à l'organisation des anciens territoires 
d'outrener et de leurs nouveaux moe financiers avec la métro- 
pole, pourra être réglée dans l'avenir la question du payement de 
ces secours, qui ne touchent d'ailleurs qu'un très petit nombre de 
personnes, 





1148. — 26 mai 1959, — M. Ducos demande à M. le ministre des 


travaux et des transports quelle suite il compte donner : 
4° à la pétition que lui ont adressée les intéressés en ce qui concerne 
le classement indiciaire de tous les conducteurs de travaux dans le 


cadre B; 2° à la Cemande de changement d'appellation des agents 
de travaux et d'échelle indiciaire pour les agents techniques, €hefs 
d'équipe, conducteurs d'engins, cialistes divers (maçons, paveurs, 
mécaniciens, motoristes, elc.); 3° aux revendicalions des auxiliaires 
rouliers, véritables ouvriers spécialisés, pépinière indispensable pour 
le recrutement des agents de travaux, qui soilicitent des mesures 
transitoires en plus de leur titularisation. 


H49, — 2% mai 1959, — M. Coudray expose à M. le ministre de la 
construction que la loi n° 56-389 du 18 juin 1956 a prévu qu'un 
décret pris en conseil d'Etat fixerait les conditions d'application 
ce son article 47; qu'à ce jour, ce décret n'est pas encore paru 
el qu'ainsi, l'indemnisation de sinistrés a été retardée d'environ 
trois ans. 11 lui demande dans quel délai ce décret paraîtra. 





1120. — 26 mai 1959. — M. Davoust expose à M. le ministre de la 
justice que des époux âgés, le mari de trente et un ans, la femme 
de trente ans, sont s depuis trois ans environ, la femme est 
luère d'un eniant de huit ans, né d'un précédent rehg À et il 
est médicalement constaté qu'à l'avenir elle est dans l'impossi- 
bilité absolue et définitive de donner naissance à un enfant. Le 
mari étant désireux d'adopter l'enfant de sa femme, les deux époux 
ont demandé l'ouverture d'une procédure en ce sens, en A à ère 
sur les dispositions de l’article 3%i nouveau du code civil (art, 1e 
de l'ordonnance n° 58-1306 da 23 décembre 1958). Mais il est apparu 
a si ce texte autorise l'adoption sans condition d'âge ni de durée 
e mariage en cas de stérilité de la femme médicalement constatée, 
c'est à la condition que l'adoption soft demandée par les deux époux. 
Telle est du moins l'interprétation du texle qui a été donnée par 
M. le ureur près le tribunal de grande instance. On se trouve 
donc vant celle situation paradoxaie: une adoption est permise 
par deux époux n'ayant aucune parenté avec l'enfant recueiili, 
alors qu'elle demeure interdite l'un des conjoimts justifie 
joindre à l'intérêt qu'il porte à l'enfant les liens du sang. H lui 
demande s’il estime exacie l'interprétation du texte de l’article 344 
nouveau donnée par M. le procureur mg le tribunal de grande 
insiance et, en cas de réponse affirmative, s’il ne lui semble pas 
vpportun de déposer un projet de loi modifiant l'article 3#4 nou- 
veau du code civil, en vue de meitre fin à l'anomalie signalée 
ci-dessus. 





1151. — 26 mai 1959, — M, Devemy se référant aux dispositions 
de l'article 4 de l'ordonnance ne 59-2316 du 4 février 1959 pus 
à M. le ministre des 
inances et des affaires économiques qu'en application de ces dispo- 
sSitions, les entreprises conservent la possibilité de déduire de leurs 
hénéfices imposables les subventions qu'elles ont versées avant le 
4° janvier 1959 à des sociétés ou organismes de construction; que, 
depuis le 1# janvier 1959, seules les subventions versées aux orga- 
hismes (et non aux sociétés) babilités demeurent déductibles. Il 
lui demande si les subventions versées depuis le 1e janvier 1959 
aux socktés de construction nabilitées (en l'occurrence sociétés 
ns — d'H. L. M.) peuvent encore être déductibles du bénéfice 
mposable. 


1153, — 26 mai 1959. — M. eg + attire l'attention de M. le 
ministre de la construction sur les cultés de logement que vont 
entrainer pour les étudiants les dispositions récentes visant les 
sous-locatiors et, en lier, contenues dans l'article 6 
du décret ne 35-4347 du 27 décembre 1958, modifiant la loi du 
1+ septembre 198 sur les loyers, selon lesquelles le loyer plafond 
est applicable aux « locaux faisant l’objet d’une sous-location totale 
ou partielle ». li l’informe | — de nombreux logeurs ont déjà fait 
Part aux services étudiants intéressés de leur intention de mettre 








jertenent die Staline: ne Ets S'ocioble procbein pee Cie pes 
n nts au ‘oc rochain pro- 
Lkièmes insolubles, 11 lut demande si, és des lextes dont l'étude 
a été annoncée par lui à l'Assemblée nationale le 5 mai 1%%9, des 
Men sr nd prises pour favoriser les sous-lxations sonsèentuies 
aux étudiants. 





1154. — 36 moi 1959. — M. André Marie rappelle à M. le ministre 
de fa justice qu'un certain nombre de tribunaux d'arrondissement 
ont été supprimés définitivement depuis le fer mars dernier et que 
lies grefles en ont été rattachés aux grefles des tribunaux de grande 
instance. L lui demande : 1° de que:les ressources disposent, pour 
lcur en mg existence et celle de leurs familles, les greffiers ainsi 
s s depuis le er mars, et qui n'ont encore touché aucune 
indemnisation; 2° si une pareille situation, qui aurait dû être norma- 
lement prévue avant i'application de la réforme, risque de se prolon- 
ger longtemps encore. 





1155, —— 96 mai 1959. — M. Boscary-Monsservin expose à M. le 
ministre du travail qu'un décret du 20 mai 1952, modifié le 24 octo- 
bre 1953 et le 3 octobre 1956, dé!ermine les modalités d'application 
de la loi du 21 juin 19% sur la semaine de-quarante heures dans le 
cominerce de marchandises autres que les denrées alimentaires; lui 
rappelle que le texte au que le& heures de travail accomplies 
pendan! la journée ou la demi-journée habituellement chômée don- 
neront lieu soit à un repos compensateur en dehors des périodes 
dont il he soit à une majoration de sa:aire qui ne pourra être 
inférieure à 25 p. 100, Sachant qu'à Rodez une convention collec- 
tive prévoit la répartition sur cinq jours, du mardi au samedi, des 
quarante heures hebdomadaires de travail, il lui demande s'il ‘’aut 
en conciure que les entreprises ayant un horaire de :ravail de 
quarante-quatre heures, dont quatre heures le lundi, doivent rému- 


«nérer ces quatre heures supnlémentaires avec deux majorations: 


la première de 25 p. 100 pour travail effectué le lundi, la deuxième 
de % p. 100 parce que excédant la quarantième, ou, au contraire, 
si l'on doit conelure qne les quatre heures du lundi $ont à majorer 
seuement de 25 p. {U0. . 





1156 — 26 mai 1959. — M. demande à M. le 
ministre des finances et des affaires economiques si, pour l'établis- 
sement des résultats à soumettre à l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commereiaux, il est admis que l'amortissement soit calculé 

endant la Gurée tntale d'utilisation d'un élément de l'actif immo- 
nilisé jusqu'à la date exacte de la cession en cours d'exercice, ou, 
ax contraire, si :e calcul de l'ainortissement dait être limité à la 
date de clôture du bilan de l'exercice précédent. 


1157. — 26 mai 1959. — M. Delbeoque expose à M, le ministre 
du travail le cas des salariés touchant une gratification en fin d'an- 
née, de telle sorte que le salaire du mois décembre dépasse la 
scimme de 56.666 francs mais que le salaire mensuel moyeu, calculé 
er: répartissant la gratification sur les douze mois, ne dépasse pas 
celte somme. Il lui demande si c'est à ban droit qu'une caisse 
primaire de sécurité sociale, s'appuyant sur le salaire décembre, 
refuse d'exonérer de la franchise de 2.000 francs un salarié s6 
trouvant dans ce cas et présentant, au mois de janvier, une ordon- 
Lonce médicale. 





1158. — 26 mai 19599 — M. Ducos demande à M. le ministre des 
finances et des affaires quelles sont les imesures tran- 
sitoires qu'il compte prendre pour les agents de travaux et les 
conducteurs de chantiers des ponts et chaussées atleinis par la 
limite d'âge de la catégorie B (en gr soixante ans) entre ie 
7 novembre 1957 et le 7 février 1959, et si les propositions faites 
par M. le ministre des travaux publics et des transporls en date du 
51 mars 1959 auront une application très prochains. 


+02 — 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








PREMIER MINISTRE 


811. — M. Fraissinet rappelle à M. le Premier ministre que l'attri- 
bution aux fonctionnaires retraités des unciens cadres chériflens 
d'une nsion garantie péréquée, compte tenu de l'évolution des 
rémunérations afférentes à un emploi métropolitain d'assimilation, 
a 66 organisée par le décret n° 58-185 du 22 lévrier 19%, vaiidé par 
l’article 8 de l'ordonnance n° 59-43 du 6 janvier 1959; que cette 
attribution est soumise à une option résuilant d'un décret ainsi 
qu’à la détermination des emplois, classes et échelons d’assimilation 
par calégories, qu'à l'heure actuelle, le décret d'option n'est pas 
encore paru et qu'un seul des arrètés d'assimilalion a été puhik; 
qu'en conséquence, depuis plus de deux ans, ces retraités n'ont pu 

revoir sur la péréquation de ‘eur pension que des acomptes for- 
aitaires d'un montant inférieur à celui des arrérages auxquels ils 
auront droit, et qu'en outre, la stabilisation définitive de ‘eur siluation 
par l'attribution d'un titre de pension ne peut leur être assurée dans 
un délai prévisible. IE lui demande s’i: compte faire en sorte: 4° que 


cette ne soit anisée de façon à produire ses eflets indivi- 
duels définitifs dans 1 Dies court délai possible tout en donnant aux 
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intéressés des garanties légitimes de consuitation; 2° que le décret 
d'option précède les arrêtés d'assimilation, de manière à permetltre 
l'application imunédiate de ces derniers am fur et à mesure de leur 
parution, par exemple en stipulant que le délai d'option pourra courir 
pour chaque corps à dater de la parution de l'arrêté d’assimilation le 
concernant: %e qu'en at'endant l'aboutissement de cette procédure, 
la valeur des acomples sur péréquations eoit M eg ge le plus 
exactement possible du montant définitif des rappels qui résulteront 
de la garantie qui, pour l'année 1959, duivent dans tous les cas être 
supérieurs à 40 p. 100 de la partie de pension actuellement servie par 
le Gouvernemen: marocain. (Question du 30 avril 1959.) 

Réponse, — Des instructions ont élé adressées en temps utile aux 
différentes administrations intéressées pour que soit assurée, dans 
les plus brefs dé'ais, la préparation des arrêtés d’assimilation prévus 
à l’article 6 du décret ne 58-185 du 22 février 1958 et dont la parution 
conditionne la mise en œuvre définitive des dispositions de ce texte. 
Une cireulaire du Premier ministre n° 431/FP du 12 février 1959, 
a invilé tous les membres du Gouvernement à donner toutes instruc- 
tions utiles à leurs services pour que soit accélérée la mise au point 
de ces arrélés, À ce jour, deux d'entre eux ont paru au Journal 
olliciel du 7 janvier et du 141 avril 19%59, quatre autres, actuellement 
en cours de signature, seront prochainement publiés. préparalion 
par les services compétents de M. le ministre des finances et des 
aflaires écoromiques du décret précisant les modalités de l'option 


instituée par l'article 4 du décret du 22 février 1958, ainsi que de 
l'instruction générale relative aux conditions définitives de son appli- 
cation, est achevée, Ces deux textes, qui seront incessamment 


publiés, confirmeront l'intérét que présente une application imsmé- 
diate des arrêtés d'assimilation dès la date de leur parution ainsi 
que l'ouverture du délai d'option à compter de cette même date. 
Atin d'assurer une application diligente de l'ensemble de cette procé- 
dure dans toute la mesure compatible avec l'importance et la 
complexité des travanx préparatoires que requiert sa mise en œuvre, 
le décret d'ontion instiluera notamment à l'égard des intéressés ayant 
tardé à exercer leur option, une présomption en faveur d'un régime 
de garantie de leurs droits par référence à un emploi métropolitain 
d'assimilalion, que justifie l’évolution comparée du taux des rému- 
néralions publiques en France et au Maroc depuis le 9 août 1956. 
En attendant la mise en œuvre définitive de cette procédure, le taux 
de l'acompte destiné à assurer, par anticipation aux intéressés, et 
dans toute la mesure compatible avec le caractère encore incertain 
du contenu définitif de leurs droits, le bénéfice des péréquations de 
pes intervenues en France depuis le 9 août 1956 a été porté 

30 p. 100 du montant des arrérages annuels perçus par eux au litre 
de ;eur pension principale. 


814. — M. Fraissinet demonde à M. le Premier ministre s'il n'envi- 
sage pas de proposer le texte législatif qui senble indispensable pour 
rallacher à un système métropolitain de rentes viagères les rentes 
viagères de certains anciens fonctionnaires français des cadres 
marocains, garanties par l’articæ 11 de la loi n° 56-782 du 4 août 1%6; 
le R, A. P. prévu par le décret n° 58-185 du 22 février 1958 ne parais- 
sant-pas susceptible d'assurer à ces rentes viagères le bénéfice des 
De pr françaises. Une disposition spéciale contenue dans l'ar- 
icle 8 de l'ordonnance ne 59-43 du 6 janvier 19% a été, en eflet, 
ee nécessaire pour assurer aux titulaires de retraites garanties par 
e même article 11 de la loi du à août 1956 le bénéfice de pensions 
françaises péréquées. (Question du 30 avril 1959.) 


Réponse. — L'article 1e, deuxième alinéa, du décret ne 58185 du 
22 février 1958 pris pour l'application de l'article 11 de la loi du 4 août 
49%, a prévu qu'un règlement d'administration publique fixera ulté- 
rieurement les modalités d'exercice de la garantie apportée par l'Elat 
aux rentes viagères servies par la caisse marocaine des retraites, la 
caisse de prévoyance des personnels civils du protectorat de Ja 
France au Maroc et la caisse des rentes viagères du personnel auxi- 
liaire des administrations publiques au Maroc, à certaines catégories 
de fonctionnaires français qui y étaient affiliés. Les dispositions de 
ce texte, actuellement en cours d'élaboration, seront déterminées sur 
la base de ja réglementation marocaine en vigueur au 9 août 195%. 
Aux termes du dahir du 27 seplembre 1952, ie montant des rentes 
viagères servies aux bénéficiaires était périodiquement revalorisé par 
le jeu d’un coefficient moyen et-pondéré représentatif de l'évolution 
du taux des pensions servies par la caisse marocaine des retraites. 
Dans ces conditions, le respect de cette réglementation locale preserit 
par l'article 11 de la loi du 4 août 1956 rend superflu le recours à 
un texte législatif tendant à assurer, au titre de la garantie apportée 
par l'Etat, la revalorisation des rentes viagères auxquelles les agenis 
intéressés peuvent prétendre. 


AGRICULTURE 


563. — M. Waldeck Roohet expose à M. le ministre de |” 
que les services du génie rural refusent l'attribution de carburants 
agricoles délaxés aux exploitants agricoles sons le prétexte que le 
moleur ulilisé par eux a une puissance inférieure à 6 CV et que 
le branchement de l'exploitation sur le réseau de courant élec- 
trique force est possible, Celte mesure va surtout à l'encontre 
des petites et moyennes exploitations familiales. I lui demande 
s'il compte rétablir l'attribution de carburants détaxés aux petits 
ei moyens exploitants agricoles qui n'emploient pas de main- 
d'œuvre salarite permanente et qui ne disposent pas, à ce jour, 
du courant électrique force, et ceci quelle que soit la puissance 
du moteur dont ils disposent. (Question du 21 avril 199.) 


Réponse. — La suppression des attributions de carburant dé!taxé 
aux utilisateurs de moteurs à essence d'une puissance inférieure à 
6 CV a élé décidée compte tenu de l'important effort financier 
qui à clé fait par l'Elat pour l'électrification des campagnes et qui 





conduit à utiliser au maximum cette source d'énergie. ll convient 
de préciser que cette suppression n'intervient que si l'e lant 
peut se raccorder au réseau électrique existant Far la réalisalion 
d'un simple branchement et que si la ligne est susceptible d'assurer 
la puissance demandée, Au surplus, la circulaire du 25 novembre 
1957 a prescrit d'examiner les cas particuliers qui peuvent se pré- 
senter et habilite la commission départementale à prendre en cette 
matière toutes décisions utiles. 11 n'est donc pas envisagé de revenir 
sur les dispositions générales prévues par ce lexle., 





604. — M, Lacaze demande à M. le ministre de l'agriculture 
comment il compte mettre un terme à une destruction abusive par 
le flet et le fusil en Gironde et autres lieux, mais plus spéc'ale- 
ment dans l'arrondissement de Lesparre, aux mois d'avril, mai et 
juin, dont l’objet est la tourterellé en migration. Celle pratique 
s'accompagne du massgcre d’autres oiseaux tels que les martinets 
et ses inodalités d'exécution ne sont même pas toujours respeckes. 
Telle quelle, elle est pee à l’espéce dont les géniteurs 
sont détruits au moment la nidification. Le tort causé aux ehas- 
seurs des départements voisins est grave: ils ont toujours consi- 
déré Ja tourterelle comme un gibier dont le tir est amusant aux 
mois d'août et de septembre et constatent avec peine une yraré- 
faction de plus en plus prononcée chaque année sur leur territoire 
déjà peu giboyeux. (Question du 21 avril 1959.) 


Réponse. — Les tourterelles, en Gironde, peuvent être tuées soit 
en tant que gibier, soit comme oiseaux nuisibles, ainsi qu'il suit: 
1. — Gibiers: 1° la chasse au fusil pent étre pratiquée pendant 
toute la période fixée chaque année rar les arrêtés ministériels 
d'ouverture et de clôture de la chasse; 2° la capture au moyen de 
filets est autorisée, comme dans les cinq autres départements du 
Sud-Ouest, seulement du 2 septembre au 11 novembre, par l'arrêté 
ministériel d'ouverture de la Chasse, Hormis cette exception, l'em- 
ploi des filets est prohibé. II. — Oiseaux nuisibles: la tourterelle, 
comme le ramier et la lombe, est classée parmi les oiseaux 
nuisibles énumérés dans l'arrélé réglementaire permanent sur la 
police de la chasse dans la Gironde. Sa destruction au fusil peut 
donc être effectuée: 1° dans les conditions ordinaires fixées par 
l'arrêté réglementaire permanent précité. C'est-à-dire que les titu- 
laires du droit de chasse ont le droit, après avoir oblenu l'auto- 
risation nécessaire, de tirer les tourterelles au fusil; 2 à titre 
exceptionnel, dans les conditions fixées par un arrêté ministériel 
e al intervenant chaque année, La destruction ne eut être pra- 
tiquée que dans l'arrondissement de Lesparre et dans douze com- 
munes côtières de l'arrondissement de Bordeaux; elle ne peut être 
eflectuée que du haut de pylônes fixes d'au moins 3 mètres de 
haut et seulement de l'avant-dernier dimanche d'avril au premier 
dimanche de juin. Les conditions de chasse et de destruction 
naire de la tourterelle dans la Gironde sont identiques à celles 
pratiquées dans de très nombreux départements, et notamment 
dans les départements voisins; aussi il ne semble pas opportun d’ 
apporter des modifications. Par contre, le mode de destruction s 
cial de la tourterelle sur pylône, autorisé dans l'arrondissement de 
Lesparre et certaines communes côtières de l'arrondissement de 
Bordeaux, résulte d’une tradition ancienne très localisée. De ce 
fait, et suivant en cela l'esprit et la lettre de la convention inter- 
natlonale de 1902 sur la protection des oiseaux, on ne reut envi- 
sager actuellement la brusque suppression de celte tolérance, mais 
seusement sa réduction progressive dans le temps et dans l’espace. 





612. — M. Laurent expose à M. le ministre de l’agriculture 

le décret du 4 novembre 1955 a fixé le prix du quintal-fermage à 
3.197 F sur un prix légal de 3.400 F, déduction étant faite de 
114 F re ntant la perte pour hors quantum de 8 Le 100, 32 F 
la demi-taxe de etockage et 27 F pour la taxe de statistique, la 
moyenne de la taxe de résorplion payée par le producteur rede- 
vable du fermage venant en déduction supplémentaire. 11 jut 
rappelle que le conseil d'Etat, par arrété du 16 janvier 4959, a 
décidé d'annuler le décret du 4 novernbre 1955. Etant donné les 
dispositions de l’article 2277 du code civil en vertu duquel le prix 
des baux à ferme se prescrit par cinq ans, il lui demande si un 
bailleur est en droit de réclamer su freneur le trop peu perçu de 
203 F plus la moyenne de la taxe de résorption pour la récolte 
1955 et de 63 F pour la récolte 1956. (Question du avril 1959.) 


Réponse. — A la suile de l’arrêt du conseil d'Etat en date du 
16 janvier 19%, le ministre de l'agriculture considère que le pou- 
voir réglementaire est dessaisi et n'envisage pas de déposer un 
nouveau projet de loi relatif à la question gosée. 





632. — M. Henault demande à M. le ministre de l'agriculture s1 
l'organisation de migrations rurales créée en mars 1958 sous le nom 
« d’Association nationale de migrations rurales » placée sous la 
tutelle du ministère de l’agriculture, a été rise sous la Ve R 
plique. Cette association se poune de fournir aux familles rura 
amenées à quitter leur région d'origine et désireuses de demeurer 
fidèles à leur vocation paysanne, les appuis matériels et moraux 
facilitant leur migration. Si celle-ci n'a pas été reprise, il lui demande 
s’il entre dans les intentions du ministère de l’agriculture de Jui 
redonner une activité. (Question du 21 avril 1959.) 


Réponse. — L'association nationale des sn rurales poursuit 
son activité avec l'appui du ministère de l'agriculture et compte 
tenu des crédits à son budget. Ainsi, le S at de départ de la 
Manche dépendant de cette organisation, n’a cessé d'accroître son 
activité, De 1956 à 1959 plus de deux cents familles, originaires 
du département, ont été installées en région d'accueil. Récemmen$ 
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le syndicat de la Manche à organisé un voyage de prospection et 
D nbrmelion dans les régions susceptibles de recevoir des migrants 
de Normandie De +7 un cingamie-cinq pere HN a enre- 
gistré  —— A _—. de réaliser une 
migra pour le premier trimes 1959. autant que pen- 
dant le premier semestre de l'année précédente. L'expérience a 
prouvé, en effet, que les agriculteurs normands d’adaptaient très 
rapidement dans les régions d'accueil du Sud-Ouest et en général 
y réussissaient parfaitement. Ainsi non seulement la mise en œuvre 
Ue la politique des migrations rurales continue, mais il apparaît 
que ses résultals pourraient s'accroitre assez sensiblement dans 
l'avenir si les départements qui en bénéficient et les organisations 
prolessionneiles intéressées y apportaient plus largement leur 
coneours financier. 





644. — M. Maurice Schumann demande à M. le ministre de l'agri- 
cuiture comment il peut concilier -l” mentation selon laquelle 
la nécessité primordiale. de la stabilisation justifie la suppression 
de l'indexation des prix coles avec le décret n° 59-175 qui tend 
à accroître de façon considérable ja charge des fermages en antori- 
sant des majorations pouvant aller, dans certains cas, jusqu'à 
4u0 p. 100. (Question du. 21 avrit 1959.) 


Réponse. — L'article 14 de l'ordonnance ne 59-246 du 4 février 1959 
(Journal officiel du 8 février 1959) portant loi de finances rectifica- 
tive pour 1959, remplate les di ions de l'article 79-3 de l'ordon- 
nance ne 584374 du 30 décern 1958 par les suivantes: 3. « Dans 
les nouvelles dispositions statutaires ou conventionnelles, sauf lors- 
qu'elles concernent des dettes d’aliment, sont interdites toutes clan- 
ses préveyant des indexations fondées sur le salaire minimum inter- 
professionnel garanti, sur le niveau général des prix ou des salaires, 
ou sur Îles de biens produits où services n'avant pas de rela- 
tion directe avec l'objet du statut ou de la convention ou avec 
l'activité dé l'une des parlies ». Il en résulte que l'indexation 
demeure admise si un lien direct existe entre le contrat, ou l’acti- 
vité de l’une des parties <t l'indexation retenue, ce qui est le cas 
en matière de baux ruraux. Le décret n° 59-17» du nvier 1959 
reialif au prix des baux à ferme revêt un caractère restricüf. Sons 
réserve de lation souveraine des tribunaux, pour que ja 
substitution intervienne, il faut: a) que les baux à ferme scient 
stipulés en totalité payables à parité du cours du blé, däns le cadre 
de l'article 812 du code rural relalif à la valeur locative normale 
des biens lonés:; » que la conversion en une ou plusieurs denrées 
soit demandée à |’ tion de la première. ou de la deuxième 
période triennale; c) que les denrées retenues pour les cultures 
générales revrésentent normalement, en importance suffisante, des 
productions du fonds loué; d) que la mutation en une ou plu urs 
denrées autres que de blé ne concerne qu'une fraction de la valeur 
locative $s en blé, au plus égale à la moitié de la valeur 
locative totale, la substitution maximum ne devant étre envisagée 
que pour des cas exceptionnels. 





661. — M. Boscher demande à M. le ministre de l'agriculture :i, 
dans le cadre du décret d'application qui doit être pris en cénst- 
quence des de l'article 17 de l'ordonnance ne 58-1774 
poriant loi de es, Î ne lui paraît pas opportun d'excepler du 
versement des cotisations prévues: 1° les agri‘ulleurs employant, 
soit des apprentis, soit du nel très Agé; 2° les veuves d'agri- 
culteurs t, du de leur veuvage, du personnel supplé- 
mentaire. { du 21 avril 1959.) 


Réponse, — T1 n'a possible de ne pas prendre en consl!- 
dératton, pour l tion l'article 17 de l'ordonnance ne 58-1374 
du % décembre les journées de travail aeromplies par le per- 
sonnel qui est au service des veuves d'agriculteurs continuant l'ex- 
plautation, Celles-ci bénéficient, en tout élat de cause, de certains 
avant dans le d'assurance vieillesse agricole des exploi- 
tants, ce qui concerne Îles uiteurs qui emploient du person- 
nel très âgé, une lettre minist le du 3 mai 1 a autorisé les 
caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles à dispenser, «près 
enquête, les chefs d’ du versement des cotisations pour les 
ps. À y pe A s Sn de ere ans qu'ils 

ardent service par an , moyennan menus ayan- 
ages; bien que leur tra ne soit pas susceplible d'améliorer sen- 
siblement le rendement de l'entreprise. Par voie de conséquence, 
les journées de travail lies par ces vieux travailleurs sont 
S'S exclues du à des journées de travail prises 
en con tion ES rl fion de l'article 17 de l'ordonnance 

itée. Il à été idé, d'autre part, de ne pas tenir compte, pour 
‘application de l'article 17 de l'ordonnance en cause, des journées 
de travail accomplies par les jeunes gens en apprentissage, les 
apprentis n'étant pas en réalité des salariés et n'étant assimilés à 
ceux-ci qu'en vue de les faire bénéficier des lois sociales, M est 
fait observer, au surplus, qu’en application du décret n° 59-576 du 
24 avril 1959, les 600 “preinidres journées de travail salarié annuelles 
sout exclues de l'assiette de Ja cotisation supplémentaire qui est 
per seulement sur les journées de travail au-delà des 600 pre- 

res. 





764. — M, Boinvilliers allire l'attention de M. le ministre de 
l'agricuiture sur le fait que M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques vient d'autoriser de nouvelles importations de blé tendre 
soviétique en France. Il lui demande s'il faut en conclure que nous 
_ sonmes plus ge Ps ae domaine et, gens l'affirmative, 

n'envisage pas de prendre rapidemen s mesures pour 
réduire, sinon supprimer, les retenues sur les règlements des ventes 
des céréales faites aux agriculleurs sous la dénamination de « coti- 
sation pour Ja résorption des excédents ». (Question du 29 avril 1959.) 





Réponse. — Le bilan des ressources et des besoins en blé pu 
Egg À la campagne 1958-1959, fait ître un excédent de 1° 
9 millions taux. Cet excédent a été absorbé, et au-delà, 
par: a) la couverture des besoins en blé dénaturé ou en blé à 
incorporer dans les aliments du bétail, qui dépassent 4 millions de 
quintaux; bd) les exportations sur l'Algérie pour 360.000 quinteux ; 
€) tes. ex sur l'étranger, tant en qu'en farine, qu'il 
a fallu maintenir afin de ne pas rompre les courants commen iaux 
vers nos clients habituels, notamment vers la République fédérale 
allemande, à laquelle la France est liée par un accord à long terme 
conclu dans le cadre de la Communauté économique européenne. 
Les contrats d'exportation déjà conclus s'élèvent à 5.800000 quin- 
taux. Les considérations ci-dessus justifient, d’une part, une impor- 
tation de blés étrangers qui, au demeurant, a été limitée au mini- 
mum compatible avec le maintien d'un report Tr pour 
assurer l'approvisionnement du pays âu moment de soudure et, 
d'autre part, la perception de la cotisation de résorption destinée à 
couvrir partiellement les dépenses liées à la dénaturation et à l'ex- 
portation. Il convient de souligner, cependant, que les producteurs 
de blé ont été dégagés de toute diminution de prix découlant de 
la notion de quantum et qu'en outre le taux de la cotisation de 
résorption a été abaisse de 168 à 146 francs par le décret n° 58-1432 
du 81 décembre 1958. 





788. — M. Duthell expose à M. le ministre de | que le 
mauvais état des chemins ruraux, rendant impossible leur utili- 
sation ur les déplacements du matériel moderne, constitue l'un 
des facteurs principaux de l'exode rural et joue notamment un rôle 
important dans le départ des jeunes cullivateurs vers les cités 
urbaines. 11 lui demande quelles mesures il envisage de prendre 
pour temédier à cette siluation, en donnant aux communes lez 
moyens nécessaires pour assurer la remise en état et la moderni- 
sation indispensable de la voirie rurale. (Question du 29 avril 1959.) 


Réponse. — La situation de la voirle rurale a retenu spécialement 
l'attention du Gouvernement qui a pris dans ce domaine l'ordon- 
nance me 59-115 du 7 janvier 1959 rélative à la réforme de la 
voirie des collectivités locales, réforme dont la nécessité s’imposait 
singulièrement :en ce qui concerné les chemins ruraux dont le 
slatut juridique ne cerrespondait pas aux besoins d'une agriculture 
en voie de transformation rapide. Servant aulant, sinon plus, à la 
desserte des exploitations qu'aux besoins de la circulation générale, 
le chemin rural doit pouvoir être facilement abandonné s'il cesse 
d'être utile et devient un obstacle à la rationalisation de l'exploita- 
tion et en particulier au remembrement, Le chemin rural reconnu 
iraprescriplible et inaliénable, ne pouvant être dérlassé que par 
délibération de la commission départementale après enquête et 
proposition du conseil municipal, élait une création juridique dépas- 
sée par l'évolution de l'économie agricole. Cette considération a 
conduit à réformer le statut des chemins ruraux qui font mainte- 
nant partie du. domaihe privé de la commune, le conseil municipal 
acquérant ainsi pouvoir de dérision à leur égard. Un décret actuel- 
lement en préparation doit fixer notamment les. caractéristiques 
techniques auxquelles. devront répondre les chemins ruraux, les 
conditions -dans lesquelles la voirie rurale pourra étre modifiée 
pour s'adapter à la structure agraire et celles dans lesquelles Je 
conseil municipal exercera la compétence définie à l’article 194 du 
code de l'administration communale. Une telle réforme ne se conce- 
vani pas sans l'aménagement de ressources et de moyens nouveaux 
correspondant à l'extension des pouvoirs du conseil np sur 
la voirie rurale, des dispositions fiscales avant pour objet d'assou- 
pitr l'emploi des prestalions de la taxe vicinale- ont été intro- 
duites dans l'ordonnance précitée. En particulier, les prestations et 
la taxe de voirie (nouvelle dénomination de la taxe vicinale) 
peuvent étre u'ilisées pour d'autres objets que l'entretien des 
chemins; elles ne sont plus affectées exclusivement ou préféren- 
tiellement à une catégorie de chemin: le nombre maximum des 
journées de prestations est porté à sept et le conseil a la latitude 
d'exiger l'acquittement de la totalité des prestations; enfin, le 
conseil municipal peut transformer la taxe de voirie constituée pee 
des centimes en une taxe autonome dont le taux sera déterminé 
sans qu'il soit fait référence au nombre de journées de prestations. 
L'action entreprise par le Gouvernement va donc se situer dans 
ce cadre au cours des. prochaines années: elle se traduira dans les 
prochains mois par un recensement et un reclassement général 
de l’ensemble des voies communales (voies urbaines, chemins 
vicinaux reconnus et chemins d’exploitalions issus du remembre. 
ment ou ouverts par une association syndicale autorisée) et leur 
incorporation par le conseil municipal soit dans le domaine public 
(voiles communales) soit dans le domaine privé {chemins ruraux). 
Cette remise en ordre et les ressources nouvelles dégagées vont 
donner une plus grande latitude aux collectivités locales pour 
assurer la remise en état et la modernisation indispensable de 
leur voirie, notamment de la voirie rurale. L'eflort accompli par 
le ministère de l'agriculture dans ce domaine sera poursuivi tant 
par l'octroi de subventions en capital aux collectivités que par une 
plus large utilisation des prêts et des subventions payables | 
annuilés compte tenu des ressources supplémentaires que les dis- 
positions fiscales assurent aux communes. 


835. —- M. Michel Bosther demande à M. le ministre de l'agriculture 
de lui indiquer: 1° les ressources mises à la disposition du fonds 
de progrès agricole en 1958, avec indication de ur provenance ; 
20 Ja listé des organisations professionnekes agricoles néficiaires 


de versements de ce fonds et les sommes qui leur ont été attribuées 


en 1958 ainsi que les crédits prévus pour ces organisations en 199; 
30 la liste des instituts et services de caractère officiel bénéficiaires 
de dolalion provenant de ce même fonds (instituts ou services de 
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recherche, de protection, d'organisation du travail, etc.) ; 4° la dota- 
tion provenant de ces mêmes ressources qui est allouée au fonds 
national de productivité tant en prêts qu'en subventions. (Question 
du 30 avril 1959.) 

Réponse, — 1° En 1958, les ressources du fonds national de progrès 
agricole se sont élevées à 1.121,970.000 F se décomposant comme 
suit: produit de la taxe sur les céréales: 510.000.000; partie du droit 
de cireula'ion sur les vins, cidres, poirés et hydromels: 93.000.000 ; 
transfert de crédits du fonds d'asstinissement du marché de la 
viande: 34.000.000; reports de crédits de l'exercice précédent et 
fonds de concours: 131.970.000; 2° les organisations prolessionnelles 
agricoles bénéficiaires des versements du fonds national de progrès 
agricole sont indiquées ci-dessous avec le montant des subvenijons : 
a) qui leur ont été allouées en 1958; b) qui ont été proposées par le 
conseil national de Ja vulgar:sation et du progrès agricoles pour 
4959 (1). 














e ELLE 
SUBVENTIONS 
SUBVENTIONS nn gré d 
ORGANISATIONS BÉNÉFICIAIRES he 8 ce 
nG . 2 x de la vulgarisation 
allouées en 1958. | à M. le ministre 
pour 1959 (4). 
Milliers de francs. | Milliers de francs, 
Confédération nationale de l'éjevage. 42.500 2.500 
Maison de l'élevage de Bernay... 3.000 3.475 
Syndicat de contrôle de la précocité 

des élevages de Razas..........…., 3.500 » 
Fédération départementale des syn- 

dicats d'exploitants agricoles de 

rite PPS 1.60 1.670 
Syndicat des Herd-Books normand.. 5.000 7.00) 
Syndicat des Merd-Books..........…. 12.40 22.540 
Fédération nationale porcine....... 15.000 12.000 
Evndicals des Herd-Pouks Porc... 5.000 5.000 
Coopéralive de Pleyber-Christ,....,. 3.20 - 
Fédération nationale ovine.........…. 20,410 29,000 
Fédération nationa!te chevaline...... 85: 1.009 
Fédération nationale des producteurs 

Oh defense TR INA 25.89 25.0(0 
Fédération nationale des producteurs 

COR AIRE PE 41 7.129 8,000 
Confédération française d'aviculture. 4.00 11.500 
Eyndicat national des aviculteurs 

te onto roccoohiepel ed 7.500 » 
Eockélé centrale d'apiculture. ....... 200 300 
Station expérimentale de palmipèdes 

d'Artliguières (Landes)............. 800 800 
Groupement national interprofession- 

nel des semences (fourrages)...... 25.191 38.925 
Eociétés d'économie montagnarde.. 6.600 7.00) 
Association générale des producteurs 

CO ge ro td 161.926 189.055 
Institut technique de la betterave. 116.000 » 
Fédération nationale des producteurs 

OS ON RE RE un 11.498 11.703 
Association générale des producteurs 

CO RER, LL 416 416 
Confédération générale des produc- 

teurs de pommes de terre........ 24.510 30.000 
Fédération nationale des producteurs 

de plants de pommes de terre. 7.465 8.315 
Groupement national interprotession- 

nel des semences (graines de bet- 

a RDS VO ie 0-2 400 500 
institut tectnique du vin.........…. 104.000 110.00) 
di — nationale des producteurs 

e lhorticullure et pépinières. ……. 7 709 
Fédération natjonale e syndicats né eve 
agricoles de cultivateurs de cham 

OS PR Eee Kad. ÿ 7 
Organisation nationale d'études tech- doses ne 

niques de l'endive de France... 5.1 7 
Fédération nationale des producteurs er . 

er anis de Le eve y de terre 

études sur le fraisier)........,... S 
Fédération nationale des azriculteurs et + 

Mmuiltiplicateurs de semences....…. 3.500 7.000 
Eyndicat national des producteurs de 

plantes médicinales..............…. 500 800 
Fédé’ation nationale des coopératives 

ulilisatrices de matériel agricole. . 13.000 24.95 
Syndicat national des agriculteurs 

wropriétaires de tracteurs......... 6.000 10.000 
Fédération nationale des centres de 

ee IP à pee 2. 675 
Fédération nationale des centres ES —— 

d'études techniques agricoles et 

SUR. Ati di de M io 71.267 110.000 
Union nationale des offices de comp- 

tabilité et centres d'économie ru 

rale et centres d'économie rurale. 419.525 176.900 
Cenire national de coopération agri- 

es APPLE PIC ETES PSE Po 7.289 25.000 
Syndicat national d'études, recherche 


el vulgarisation agricoles..…........ 3.000 6. 7150 








SUBVEXTIONS 
SUBVENTIONS 5 = Le 
ORGANISATIONS BÉNÉFICIAIRES de la vulgarisation 
allouées en 1008. à M, le ministre 
pour 1959 (4). 
Milliers de francs. | Milliers de francs. 
Association de coordination techni- 

que agricole............,.........., 29.500 49.400 
Fédération nationale des upe- 

ments de protection des cultures.. 3.690 6.000 
Fédération nationale des groupe- 

ments de productivité agricole... 18.000 23.000 
Syndicat national d'études et revi- 

sion des coopéralives agricoles et 

unions ....... pi per REA y De 5.700 » 
Association française d'expansion des 

produits agricoles de qualité garan- 

UD citéln.tsots RU A subee 8.000 15.000 
Association française d'étude du sol. 1.500 1.50 
Centre national de comptabilité et 

d économie rurale.......sssssssss 23.520 26.000 
Cercle national des jeunes agricul- 

teurs ...... TA EEE 30.000 40.000 
Institut d'organisation scientifique du 

travail dù nBMpeMe cesse 7.000 20.000 
Société centrale d’aviculture.......….. 200 » 











(1) H1 n'est pas certain que ces propositions puissent être intégra- 
lement satisfaites en raison de l'insuffisance actuelle des ressources 
du fonds national de progrès agricole. 





3e Les instituts et services de caractère officiel bénéficiaires de 
dotation provenant de ce même fonds sont les suivants: Institu! 
nalional de la recherche agronomique; Centre national d'études el 
d'expérimentation de machinisme agricole; Institut national agrono- 
mique: Directions départementales des services agricoles; S'ations 
d'avertissement agricole du service de la tection des végétaux; 
Service de la répression des fraudes; secrélariat du conseil national 
de la vulgarisation et du progrès agricoles et section technique de 
documentation et d'information des vulgarisateurs agricoles; 4e le 
fonds national de productivité ne bénéficie d'aucune dotation en 
provenance des ressources alimentant le fonds national de progrès 
agricole, 





836. — M. Boscher demande à M. le ministre de 3 pe rar dd quels 
sont: 4° les tonnages d'orge et de seigle expo pendant les 
huit premiers mois de la Campagne (jusqu'en fin mars); 2° les 
rix obtenus pour ces produits, rendus frontières ou F. Ô, B. et 
a perte subie; 3° le montant de la taxe de résorption perçue sur 
les mêmes produits pendant la même période ; 4e l'utilisation prévue 
pour le reliquat disponible de la taxe de résorption dû à l'arrêt 
actuel des exportations; 3° les perspectives d'exportation qui peuvent 
exister pour ces produits à l'avenir; 6° ses intentions en ce qui 
concerne la perception de ia taxe de résorption au cas où les 
exportations ne seraient pas reprises. (Question du 30 avril 4959.) 


Réponse. — 1° Exportations réalisées d'août 1958 à mars 1959: 
orge: 3.120 tonnes: malt: 6.000 tonnes (correspondant à 8.000 tonnes 
d'orge) ; seigle : 890 tonnes. 2e Prix F. ©. B. frontière à l'exportation: 
orge: la majeure partie de l'exportation a été faite sans payement, 
en compensation d'une importation antérieure de malt. Le reliquat 
(620 tonnes) a élé exporté au prix de 253,60 à 275,10 deutschemark 
la tonne, franco-frontière; malt: 55 francs suisses la tonne, franco- 
frontière; seigle: de $ 53 à 57,50 la tonne, franco-frontière. Ris- 
tourmes versées par l'office des céréales pour ces exportations: 
orge: 33 millions; malt: 89 millions; seigle: 11 millions. 3° Coti- 
sation de résorption perçue pendant les huit premiers mois de la 
campagne 1958-1959: orge: 1.7:5 millions; seigle: 4114 millions. 4e à 
6e L'exportation de malt continue à hauteur 6.900 tonnes, s'ajou- 
tant aux 6.000 tonnes susvisées. En raison des entrées importantes 
d'orge en organismes stockeurs constatées au cours des dernières 
semaines, l'exportation d'orge sur l'étranger va reprendre pour 
des quantités substantielles. I convient enfin d'observer que la 
ee de résorption sur les orges n’est pas à la charge des pro- 

ucteurs. 





ANCIENS COMBATTANTS 


605. — M. Julien Tardieu expose à M. le ministre des anciens 
combattants la silualion des chefs de groupe et commis de l'ancien 
cadre temporaire du ministère des anciens combattants titularisés 
duns le corps des adjoints administratifs. 11 s'agit d'agents qui, à 
l'origine, faisatent partie, tout comme leurs collègues d'autres caté- 
gories (rédacteurs, sous-chefs et chefs de bureau) de l'ex-ministère 
des prisonniers, déportés et rélugiés, créé en septembre 1944. 
de la fusion de ce ministère avec l'ancien secrétariat général des 
anciens combattants, en juin 1946, toutes les catégories d'agents 
visées ci-dessus ont, en eflet, formé un cadre « temporaire » au 
sein du nouveau ministère des anciens combattants ainsi consti- 
tué. Hs ont dû attendre Jongte leur titularisation puisque le 
principe en ayant été posé par l'article 7 de la loi n° 53-58 du 
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3 février 1953, elle ne leur a été finalement acquise qu’en vertu 
du décret n° 51-493 du 11 avril 1957. Mais, alors que les condilions 
de classement dans leur nouveau corps ont élé arrêtées en ce a 
concerne les agents autres que ceux intégrés dans le corps des 
adjoints administratifs, il n'en est pas de même pour ces derniers. 
Il n'a pas encore donné suite, en ellet, aux dispositions des articles 
8 et 4 de l'arrêté du 4 décembre 1957, selon esquelles les condi- 
tions de elassement dans le corps des ints administratifs (chefs 
de groupe ou adjoints administratifs, échelon dans l’un de ces 
grades) doivent faire l'objet de décisions ultérieures. Or, c'est à 
partir de ces décisions que pourra s'exercer le droit des intéressés 
de demander l'application des dispositions de l'article 15 du décret 
du 11 avril 1957, c’est-à-dire de renoncer éventuellement à leur 
titularisation pour conserver les avantages de leur ancien statut 
de temporaire. 11 lui demande s’il compte faire cesser le plus rapi- 
dement possible l'incertitude FE oui rise actuellement leur silua- 
tion. (Question du 21 avril .) 


Réponse. — Si le reclassement dans le corps des adjoints admi- 
nistratifs des chefs de groupe et commis de l'ancien cadre tem- 
poraire du ministère des anciens combattants et victimes de guerre 
à élé différé jusqu'à ce jour, c'est par souci d’oblenir une armélio- 
ration de leur situâtion par rapport à celle qui aurait été réglée 
par application stricte des dispositions de l'article 10 du décret 
ne 517-493 du 41 avril 1957 fixant les conditions de titularisation 
des personnels en cause. Ce texte, pris à la lettre, aurait en effet 
entrainé un reclassement avec ancienneté limitée à la durée des 
services excédant dix années à la date d'intégration, conformément 
à la mesure prévue par l’article 13 b du décret du 29 septembre 1950 
ris pour l'application de la loi du 3 avril 1950 sur la réforme de 
l'auxitiarfat. Cet avantage ne se serait donc traduit que par un 
avancement maxiroum de deux ou trois échelons, la PER des 
intéressés élant entrés en fonction au cours de la guerre 1939-1945. 
En vue de sauvegarder les légitimes intérêts de ces agents, le minis- 
tère des anciens combattants et victimes de guerre s'est eflorcé 
de rechercher une solution permettant d’altténuer 7 conséquences 
rigoureuses des dispositions précitées. A cet eflet, plusieurs projels 
ont été étudiés et présemés au ministère des finances et des affaires 
économiques. Une formule de reclassement est actuellement mise 
au point en accord avec les services compétents de ce département 
ministériel; il est donc permis d'espérer, dans un avenir proche, 
l'intervention d’une décision susceptible de régler équitablement la 
situation des intéressés, 





698. — M. Palmero demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants si le titulaire d'une retraite du combattant 1914-4918, atteint 
d'une infirmité supérieure à 50 p. 400, mais sans pension pour cetle 
infirmité, peut être assimilé, pour continuer à recevoir Jadite 
retraite, à un pensionné ayant le même pourcentage d'invalidité 
et, dans l'affirmative, quelles pièces justificatives il doil fournir à 
la payerie générale (Question du 28 avril 199.) 


Réponse, — L'article 21 de l’ordonnance n° 58-1374 du 90 décem- 
bre 1958 portant loi de finances pour 1%9 dispose qu'en matière 
de retraite du combattant le régime et les taux en vigueur à la 
date de promulgation du présent texte sont intégralement main- 
tenus notamment en faveur ées titulaires de la carte du combattant 
bénéficiant d’une pension d'invalidité au titre du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre correspondant à 
un taux d'incapacité d'au moins 50 p. 100. Par suite, ne peuvent 
être prises en considération, pour l'application de la disposition sus- 
énoncée, que les seules infrmités ayant donné lieu à l'attribution 
d'une pension militaire d'invalidité et de victime de la guerre, à 
condition que ces infirmités pensionnées déterminent un pourcen- 
fage d'invalidité au moins égal à 50 p. 100. 





671. — M, Mostache demande à M, le des armées «s'il 
ne lui semblerait pas juste qu'un fonctionnaire dépendant de l'armée, 
section air, victime de la loi du 21 novembre 1941 créant les 
musiques du département de l'aviation et fixant le statut du per- 
sonnel de ces musiques, puisse bénéficier d'une reconstitution de 
carrière dans le cadre de l'ordonnance du 29 novembre 1941 ou de 
tout autre texte législatif qu'il voudrait bien indiquer. (Question du 
23 avril 1959.) 


Réponse, — Les renseignements fournis par l'honorable parlemen- 
taire ne permettent pas de déterminer la situation exacte du fonc- 
tionnaire auquel il s'intéresse. En tout élat de cause, les recons- 
litutions de carrière ne peuvent intervenir que dans dés circons- 
tances exceptionnelles et dans le cadre d'un texte législatif qui les 
autorise, Or, l'acte dit loi du 21 novembre 1941 portant création 
de la musique du département de l'aviation n'entre pas dans la 
catégorie des textes, dunt le caractère exceptionnel a entraîné l'abro- 
ation expresse par l'ordonnance du 9 août 1944 relative au réta- 

lissement de la légalité républicaine sur le territoire continental. 
L'intéressé ne peut donc prélenare à reconstitution de carrière dans 
le cadre de l’ordonnance du 29 novembre 1944 qui txe les conditions 
dans lesquelles il devra être é à la réintégration des agents 
civils et militaires révoqués, mis à la retraite d'office, licenciés 
ou rétrogradés en application des textes ge de nullité. Les 
recours prévus par celte ordonnance, complétée par la loi no 53-89 
du 7 février 1458, et par la loi n° 55-366 du 3 avril 4955 ne pouvaient 
d'ailleurs être exercés que dans des délais qui sont depuis long- 
temps expirés. 





rene à LE. Là ist, GR rende, qu 5 
jeune soldat ayant été atteint de maladie au cours d'une perm 

un médecin civil appolé ne de lui prescrivit un traitement 
que, prévenue afin d'obtenir la visite d'un méd militaire, 
endarmerie fit connaître que cette demande était inutile. La visi 

u médecin militaire ayant eu lieu quelques jours plus tard, après 
que le médecin civil eut preserit une seconde prolongation de per- 
mission, le malade fut hospitalisé dans un hôpital militaire, Le 
montant des frais engagés pour le traitement à domicile s'élève 
à plus de 15.000 francs. fl lui demande; 1° à quel ps peut 
s'adresser la famille de ce jeune soldat pour oblenir le rembourse- 
ment des frais; 2 le cas particulier signalé n'étant certainement 
# isolé, quelles mesures sont prises par l'autorité militaire pour 
e remboursement des frajs médicaux et pharmaceutiques engagés 
ar un militaire du contingent malade au cours d'une permission. 
Question du 28 avril 1959.) 

Réponse, — 4° ]1 appartient à la famille du soldat en case 
d'adresser au directeur du service de santé de la région militaire 
où elle est domiciliée une demande de remboursement accompagnée 
des factures acquuttées relatives aux frais médicaux et pharmaceu- 
tiques engagés. Après enquête et constitution du dossier, la décision 
sera prise par le ministre des armées (directjon centrale des services 
de santé des armées); 2° les milltaires et marins malades ou blessés 
au cours d’une permission dans leur famille doivent faire appel 
aux soins des services de santé des armées et demander, dès le 
début de la maladie ou blessure, leur admission à l'hôpital milk 
taire ou maritime le plus proche de leur domicile ou, à défaut, à 
l'hôpiial civil en faisant appel à l'autorité militaire ou, en cas 
s'urgence, en lui rendant immédiatement compte dès leur entrée 
dans cet hôpital. En tout état de cause, les intéressés doivent se 
conformer strictement aux prescriptions réglementaires rappelées 
au paragraphe « G » du « Nota » figurant au verso de leur titre dé 
permission, Ce n'est que dans les cas tout à fait exceptionnels et 
de force majeure que la procédure de remboursement visée au 4e 
de la présente réponse peut être envisagée. 





699. — M. Davoust expose à M. le ministre des armées que 1e 
régime des échelles de soldes, institué par un arrêté du fer sepleme- 
bre 1948, a de graves inconvénients aussi bien pour les sous- 
officiers mis à la retraite avant cetle date, bon nombre d'entre 
eux ayant élé lésés par l'application de ce régime, que pour les 
sous-officiers qui ont continué à servir après 1948, auxquels il oftre 
l'avantage de pouvoir perfeclionner leurs connaissances militaires et 
techniques mais chez lesquels il crée un mécontentement du fait 
md. porte atteinte au principe hiérarchique traditionnel. 11 lui 
emande s'il n'envisage pas de supprimer ces échelles de soldes 
el d'établir, en faveur des sous-officiers des armées de terre, de 
mer et de l'air, une solde unique analogue à celle des mi'ilaires 
non officiers de la gendarmerie, étant donné qu'il semble souhai- 
table. de remettre en vigueur le principe traditionnel en vertu 
duquel c'est le grade qui détermine la solde, (Question du 
28 avril 1959.) 

Réponse, — TI. — Le système des échelles de solde institué par 
le décret ne 48-1382 du 1+ septembre 1948 fixant la répartition de 
l'effectif des militaires non officiers dans les échelles indiciaires 
définies par le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois-des personnels civils et militaires 
de l'Etat est extrêmement souple et tient compte des deux éléments 
qui doivent être pris en considération dans le calcul de la rému- 
nération: du grade, par les échelons de solde, de la qualification 
technique, par les échelles de solde: il incite les sous-officiers à 
augmenter leur cullure générale et technique en vue de l'accession 
aux prevels de spécialités. Ce système donne satisfaction et ne 
parait pe devoir être remis en cause. HN, — Pour pallier les incon- 
vénients . signalés par l'honorable parlementaire, des mesures ont 
été prises par l'arrêté du 12 novembre 1953 en faveur des anciens 
sous-Officiers retraités, rayés des contrôles antérieurement au 1er jan- 
vier 1918, qui ont commandé devant l'ennemi une section ou une 
unité correspondante en temps de guerre ou sur un T. 0. E, 
et qui justifient, à ce titre, de brillants états de service: les inté- 
ressés ont été reclassés à l'échelle de solde ne 3; par l'arrêté du 
21 janvier 1956 en faveur des aspirants, adjudants-chefs, ndjudants 
et de certains sergents-majors relraités avant le 4e janvier 1951 et 
dont les pensions étaient calculées sur la base de l'échelle de 
sokle n° 2 ou n° 1: les intéressés ont été reclassés à l'échelle de 
solde supérieure. 


639. — M. de Broglie signale à M. le ministre de la ccnstruction 
la siluation des constructeurs, d'avant janvier 1%9, emprunteurs du 
Crédit foncier au taux de 5,40 p. 100 et qui ont vu, à la suite de la 
hausse du taux d'escompte de la Banque de France, leur emprunt 
être aflecté d’un taux d'intérêt de 6,10 p. 400. J1 Jui rappelle qu'une 
baisse du taux d'escompte de la Banque de France de 6,50 p. 100 a 
ensuite eu iieu, dont les actionnaires n'ont pas bénéficié. 11 lui 
demande: 1° si des mesures sont envisagées pour permettre aux 
constructeurs d'avant janvier 1939 de bénéficier de cette baisse du 
taux de l’escompte de la même manière dont ils ont eu à supporter 
la hausse de ce taux; 2° s'il ne serait pas possible de stabiliser pour 
l'avenir le taux des emprunts destinés à Paccession à la propriété, 
(Question du 21 avrä 1959.) 

Réponse, — 1° A Ja suite des deux é'évations successives de 
1 p. 100 du taux d'escomple de la Banque de France décidées en 
197 (soit une majoration globale de 2 p. 100). le Gouvernement 
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s'est préoccupé d'atténuer les charges ge qe en qui résul- 
taient de ces variations pour les bénéficiaires de prêts spéciaux à 
la construction. Li leur a consenti une remise de 1 p. 100. Les bais- 
ses actuelles du taux d’'escompte demeurant encore inférieures à 
cette remise de 1 p. 100, ne peuvent avoir d'incidence sur le taux 
des prêts spéciaux: 2° le souci de stabiliser à l'avenir le taux d’in- 
térêét des prèts spéciaux est mne des raisons qui ont conduit le 
Gouvernement à prévoir, par l'ordonnance ne 58-886 du 25 septem- 
bre 1958, la substitution, aux primes à la construction, de bonifica- 
tions d'intérêts, En eflet, pour les bénéficiaires d'une décision de 
gg établie après le 31 décembre 1958, convertible en bonifica- 
ions d'intérêts, taux d'intérêt sera uniformément de 2,7% p. 400 
ou de 1,75 p. 100 selon qu'il s'agira d’un logement économique et 
familial ou d'un logement primé à 600 F, 





669. —- M. Weber cxpose à M. le ministre de la construction que 
les grandes villes sont tenves d’avoir un plan d'aménagement, mais 
que certaines, comme Nancy, ne peuvent exciper actuellement de 
Plan agréé, 11 lui demande : 1° si les permis de bâtir, ainsi que les 
dérogations y assorties éventuellement quant aux normes d’éléva- 
tion et d'espacement, sont régis vour ces dernières villes comme 
dons le cas de l'agrément et, dans l’affirmative, en vertu de quelle 
dispositions légales; 2° sinon, en quoi diffèrent les modalités appli- 
cables, soit pour plan agréé, soit pour plan non agréé, la différen- 
ciation nécessitant, en tout état de cause, qu'elle justifie l'obliga- 
tion de l'agrément; 3° en cas de plan non agréé, les normes susvi- 
ses ont-elles ou non un raractère impéralMf, Dans la négative, 
n'est il pas indiqué ou prescrit d'y dérager ave grande modération, 
en vue de ne créer aucun précédent d'ordre subversif dans un 
cadre d'urbanisme préexistant et dans la réciprocité des drolts des 
riverains et voisins; 4e du fait de dérogations instaurant à Nancy, 


Ja facu!té de bâtir des « gratle-ciel » enr terrain exigu situé en zone 
d'habilat avec espaces verts, n'annihilerait-on les petites initistives 
urbaines privées susceplibles, par tradition, de ronstruire en de 


telles zones, faites ou à faire, sans encowrir le risque, ainsi créé, 
de se trouver à tout moment au pied d’un gratte-ciel, flagrance de 
pon-réciprocilé de droits. (Question du 21 avril #9.) 


Réponse, — 10 Le permis de construire, institué par l'ordonnance 
ne 45-2252 du 27 octobre 1%45, n'est pas lé à l'existence d’un plan 
d'urbanisme. 11 est exigé, avec des modalités diverses, sur l’ensem- 
ble du territoire, qu'il y ait ou non un tel plan. Aux termes de 
d'article ter de l'ordonnance du 27 actobre 1945 précité ce permis de 
constrmnuire se substitue à toutes les antorisations exigées r les 
dois, règlements on usages antérieurs au 27 octobre 1945; 2e dans les 
communes non tenues d'avoir un plan d'urbanisme, le permis de 
construire est délivré sur la base de l’application du décret me 55-4164 
du 29 août 1955, des règlements sanitaires et des D parti- 
culiers (législation sur les monuments historiques et les sites, ete.); 
3e dans les communes temues d'avoir un plan d’urbanisrne, une 
distinction doit être faite selon que ce plan d'urbanisme est 
approuvé ou en cours d'élaboration: lorsque le plan d'urbanisme 
est approuvé, les règles d'implaniation des constructions sont fixées 
par le règlement d'urbanisme, ainsi que le prescrit larticte 2 du 
décret no 58-1463 du 31 décembre 1958, même si ces règles sant 
diflérentes de celles contenues dans le décret ne 55-1164 êu 29 acût 
1955: dans les localités dont le plan d'urbanisme est en cours d'éla- 
boralion, les règles énoncées par les articles 5, 6 et 7 du décret du 
29 août 195 précité ne sont pas applicables. Pendant cetle période 
transitoire, ce sont les dispositjons Gu règlement sanitaire départe- 
mental et, le cas échéant, du règlement sanitaire mumnici qui 
demeurent en vigueur, Mais il peut advenir que la seuie application 
de ces règlements sanitaires ne suffise pas à réserver les possibl- 
lités de mise en œuvre ultérieure au plan d'urbanisme. Dans ce cas 
l'administration peut demander au ee de surseni: à staluer sur 
les demandes de permis de construire qui risqueraient de compro- 
mettre gravement la réalisation du plan d'urban'sme ; 4° la création 
de zones d'habitation avec espaces verts n'entraîne pas l'interdiction 
d'y édifier des bâtiments élevés. I convient rependant de ménager 
des espacements suffisants entre les habitations afin de préserver 
leur ensoleHlement. 





C88, M. Eugène Claudius-Petit demande à M. le ministre de la 
construction si les décrets mo 58-1347 et no 581%9 du 27 décembre 


1958 sont ou ne sont pas immédiatement cumubles quand 11 s’agit 
de locaux à usage prolessionnel, Deux interprétations semblent possi- 
bles: la première : a) majoration de la surface corrigée de 25 p. 100 
(décret ne 58-4949) ; b) application des nouvelles = sumes- 
trielles (décret ne 58 LA : la seconde (restrictive): le décret 


ne 58-1349 modifie la valeur locative stipu'ée à lartic'e 27, re qui 
conduira le jocataire du kogement professionnel à payer pins. long- 
temps les augmentations semestrielles prévues par le décret 
n° 58-1%47 remplaçant l'article 31 de la loi du 1er septembre 1%8; 
la seule majoration exigible immédiatement étant calculée eur le 
lover dn deuxième trimestre 1958, Quelle interprétation doit être 
Jégitimement retenue. (Question du 28 avril 1959) 


Réponse. — La difficulté d'interprétation évoquée a été résolne par 
le décret ne 59-607 du 5 mai 1959, paru au Journal officiel du 7 mai. 
C'est la première interprétation envisagée par l'henorabie parlemen- 
taire qui a été retenue. Le loyer du premier semestre 1959 doit Ctre 
calculé: a) en revisant le loyer du deuxième semestre 1958 en fonc- 
tion de la substitution d'une majoration de 25 p. 100 assis® sur la 
surface corrigée totale du local (ou d'une majoration de 30 p. 100 
assise dans les conditions prévues an décret ne 59-606 dn 5 1mai 4959) 
à l'ancienne majoration de 15 R. 100 précédemment applicable à la 
surface corrigée des seules pièces utilisées à titre professionnel; 





| 


b) en appliquant au loyer ainsi re 
prévues par le décret ne 58-1347 du 27 décem 1958 (art. 
veau de la loi du 1 septembre 1948) et par l'article 4 du décret 
ne 58-1318 du 27 décembre 1%8. 


E 





697. — M. Pinoteau expose à M. le ministre de 
que bien des personnes âgées n'ont eu d'autre moyen, pour conti- 
nuer à vivre avec une certaine dignité, que de sous-louer une A 
tie de leur logement : que l’article 
leur a fait une obligation de déclarer la sous-lacation en cause, ce 
qui à eu pour con nce de faire passer du pri 
rigée au prix valeur tive non 
mais l’ensemble du local, que te valeuy locative a passé du 
simple au double. I lui demande : a) s’il ne Jui apparaît pa 
la mise en vigueur d’un prix identique, à l'intérieur d’une caté- 
gorie d'immeubles, est jirrationneile ét inhumaine; b) uelles 
mesures il comple pere pour rendre | me souples les disposi- 
tions ci-dessus, eu égard aux différents âges des locataires prin- 
cipaux, aux prix différents demandés par eux et aussi aux difié- 
rentes qualités des sous-locataires; c) si ces mesures ne pour- 
raient pas rétroactiver à la date à w + le prix valeur locative 
a remplacé le prix surface corrigée; d) de lui faire connaître son 

int de vue sur la date en cause qui, en ce qui concerne les 
ocations en cours avant la promulgation de l'ordonnance n° 58-1343 
du 27 décembre 1958, être le 1° février 1959 (la date limite de 
déclaration étant le février 1959). (Question du 28 avril 1959.) 


Réponse. — La valeur locative correspond au taux de loyer mini- 
Taum pour assurer la rémunération du service rendu et permettre 
l’entrelien des immeubles. Si des mesures de transition ont été 
prises pour que ce nouveau taux ne soit atteint que & ve- 
ment afin de ne pas ver trop lourdement le budget des familles, 
il n'a pas paru possible de faire bénéficier de ce recul d'écheèance 
les locataires qui, bien que di d'intérêt, n'oecupent pe les 
lieux dans des conditions familiales ou sociales normales, Tel est 
le cas notamment de ceux qui, en sous-louant une de leur 
local, en retirent nécessairement un supplément de ressources leur 
permettant notamment de FL y la valeur locative. En ellet, en 
vertu des articles 39 et 43 de loi da 1 septembre 1948, le loca- 
taire qui pratique une sous-location en meublé peut doubler le 
montant, proportionnel à la partie sous-louée, du loyer réclmé 
ar le propriétaire, majoré ravant de 20 p. 100, et y ajcuter 
e prix des prestations particulières fournies au locataire. La dif- 
férence nette reste donc fortement intéressante, même compte tenu 
du lg — de la valeur locative. La solution au p 1e des 
conditions d'existence des personnes âgées démunies de "essourees 
relève, semble-t-il, plus pa lièrement de l’aide sociale; en matiere 
de prix de loyers, elle réside dans l'allocation compensatrice ET 
vue par l’article 161 du code de la famille, qui doit faire yrechai- 
9 l'objet d'une réforme en vue d'étendre son domaine d'appli- 
cation. 
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731. — M. Collomb ex à M. le ministre de la 

u'une ordonnance du octobre 1958. me 58-1001, parue dans 
ournal ofliciel &u 26 octobre 1958, fait une obligation à tout 

priétaire brancher les eaux usées de sa à lé À 
un article L, 3-7, il est stipuké que le çoncours du fo 
d'amélioration d'habitat peut être étendu pour l'exécution de 
travaux aux liétaires qui occupent eux-mêmes leur immeuble. 
11 est dit que ces locaux seront soums au prélèvement sur les 
loyers institué par les articles 293, 296, 1% du code de l'urbanisme 
et, en outre, il sera exigible pendant une durée de vingt ans. 
Toutelois, eetle ordonnance n'a pas indiqué sur quelle ce 
prélèvement aura lieu. 11 demande si les décrets d'application néces- 
saires ont été pris; dans la négative, il apparaît que cette mesure 
serait urgente car ces travaux demandent à être exécutés rapide- 
ment et il convient que les taires soient renseignés sur 
leurs obligations, (Ques du avril 1959.) : 


R se. — La e à Ja question posée est donnée par les 
-- 24 (ie) du code de l'urbanisme et de l'habitation. 
En application de ces textes, le prélèvement sur les loyers aflérent 
à des bcaux non donnés en location ayant bénéficié du 
du fonds national d'amélioration de l'habitat est dû sur la vale 
locative réelle desdits locaux, déterminée comme en matière d’en- 
registrement. Le taux de ce prélèvement est de 3 p. 100 du montant 
de cette valeur locative réelle, L'ordonnance du 23 octobre 1958 
indique que ce prélèvement est dû à compter du fer janvier de 
l'année qui suit celle de l'exécution des travaux et pendant une 
durée de vingt ans. 


E 
AE 





79%. — M, Grasset-Morel expose à M, le ministre de la 
tion que l'ordonnance du 23 octobre 1958 portant réforme des règies 
relatives à l’expropriation d'utilité publique rend possible l'expro- 

ation de droits immobiliers, que la circulaire ministérielle du 

0 décembre 1%58 concernant l'application de cette ordonnance pré- 
cise, à ce qu’ « il sera notamment possible d'éteindre des 
servitudes it privé tes pour la construction d'ensembles 
immobiliers, sans qu’il soit nécessaire de procéder à A à cop er 
du fonds dominant ». 11 lui demande si cette nouvelle règle peut 
trouver son application dans le cas d’un terrain dont l'acte d'acqui- 
sition comporte une servitude non ædificandi alors la cause 
de Ye + de cette seule servitude (co d’ensem- 
bles immo liers) ne paraît pas avoir un caractère d'utilité publique, 
l'article #1 de l'ordonnance précitée ne visant que l'expropriation 
d'immeubles, (Question du 29 avril 1959.) 
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Réponse. — L'article 41 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 
198 concerne es conditions dans lesquelles sont cédés 
des immeubles préalablement expropriés par des collectivités ou 
des établissements publics, notamment en vue de la réalisation 
d'ensembles immobiliers. Les conditions de la déclaration d'utilité 
publique sont prévues exclusivement par le chapitre 1° de l'or- 
donnance, IL n'est pas douteux que la construction d'un ensemble 
immobilier présente, compte tenu de la crise du logement, un 
caractère d'utilité re Dès lors que cette utilité publique est 
déclarée dans les conditions imposées par l'ordonnance, les col- 
lectivités publiques peuvent recourir à l'expropriation des terrains 
nécessaires à l'implantalion des bâtiments ou, le cas échéant, à 
l'expropriation de droits réels immobiliers, notamment de servitudes 
non ædificandi vant ces terrains, si la suppression de celles-ci 
conditionne l'opération projette, comme tel paraît être le cas dans 
l'hypothèse considérée. En tout état de cause, il y aurait avanta 

à ce que l'honorable parlementaire veuille bien préciser les difli- 
cultés particulières soulevées par le cas concret ayant motivé la 


question posée. 





835. — M, Vondroux expose à M. le ministre de la construction 
que des impératifs monétaires avaient incité les précédents gouver- 
nements à « geler » les titres de dommages de guerre mobiliers 
jusqu'aux dates prévues pour leur règlement. Certains sinistrés 
n'ayant pas eu les disponibilités personnelles nécessaires pour rem- 
placer tout ou partie leur mobilier disparu déjà depuis plus de 
quinze ans et se voyant contraints d'attendre encore pe 
années sa reconstitution, il lui demande s'il n’envisagerait pas la 
possibilité, pour les créanciers en question, d'user de leurs titres 
sous forme de caution de garantie pour obtenir des prêts à taux 
raisonnable, ce qui permettrait en outre une relance de certaines 
industries. (Question du 30 avril 1959.) 


Réponse. — L'expérience acquise en la matière montre que la 
reconstitution des biens meubles d'usage familial a, d'une manière 
quasi générale, été assurée peu de temps après le sinistre, des 
acomptes ayant d’ailleurs été versés en espèces dès 1941 pour per- 
mettre l'acquisition des principaux biens indispensables à la vie 
normale du foyer. Les situations évoquées par l'honorable parle- 
menlaire ne peuvent donc concerner Que des cas particuliers. En 
tout état de cause, il y a lieu d'observer que l'indemnité mobitière 
n'est financée en titres que partiellement et pour une fraction 
généralement inférieure à celle réglable en espèces, à la seule 
exception des indemnités importantes, mais très peu nombreuses, 
calculées à partir de polices d'assurances d'un montant é'evé. 
Fn outre, les sinistrés modestes ou âgés sont, en vertu des dispo- 
sitions actuelles, assurés d’un règlement intégral en espèces, ainsi 
d'ailleurs que ceux dont la situation est plus particulièrement digne 
d'intérêt: économiquement faibles, grands invalides de guerre ou 
du travail. Dans ces conditions, il ne semble pas qu’une modifica- 
tion des caractéristiques des titres s'impose pour les motifs invo- 
qués par l'honorable parlementaire. On peut penser d'ailleurs que 
le faible montant de chacun de ces titres serait un obstacle au 
déveluppement d'opérations de prêt de quelque ampleur. 


EDUCATION NATIONALE 


471. — M. Walter expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
la situation des ailes de laboraloires dans nos lycées où l'enset 
gnement scientifique va croissant: la circulaire du 28 janvier 1949 
(8 Il) semblait admettre qu'un ensemble de trois chaires était nor- 
malement pourvu d'un garçon non spécialisé (nettoyage) et d'un 
aide de laboratoire. Or, il se trouve que, dans de très nombreux 
établissements, quatre, cinq chaires et même davantage sont pour- 
vues d'un seul garçon ou aide. IL semble qu'aucun texte ne règle 
de façon précise le nombre de garçons de l'une et l’autre catégorie 
en fonction du nombre de chaires et que, pas davantage, ne soit 

évu le nombre d'heures suppiémentaires qui pourrait être attribué 

l'aide er ou au garçon dans le cas où, eflectivement, le 
travail effectué dépasse de beaucoup cinquante heures hebdoma- 
daires. De nombreux aides, après l'examen réglementaire, assurent 
le service de plusieurs chaires de trois à cinq. Il lui demande s'il 
est normal que ces aides soient, en outre, chargés de la tolalité 
du mt des locaux et du matériel scientifique, aucun garçon 
ne leur étant adjoint, et si ce n'est pas dans cet excès de tâches, 


d'une part, et le peu de différence des indices entre aide 
de laboratoire et garçon de laboratoire, d'autre part, que doit être 
Der À Ÿs crise actuelle recrutement. (Question du 


Réponse. — La circulaire du 28 janvier 1949 a défini les éléments 
de base (nombre de chaires de professeurs et total des heures 
supplémentaires) servant à déterminer le nombre de fonctionnaires 
aflectés aux laboratoires des établissements d'enseignement du 
second degré. Dans la plu des établissements, le nombre des 
agents de service en fonction dans les laboratoires répond à ces 
normes; celles-ci sont mème assez souvent dépassées, surtout dans 
les lyeées. Il serait donc souhaitable que nt précisés les éta- 
blissements où se présenterait la situation signalée par l'honorable 
parlementaire. En <e qui concerne les suppléments de service 
accomplis par le personnel de laboratoire au-delà des quarante- 
huit à cinquante heures hebdomadaires exigées, il est Ce qu'au- 
cune rétribution ne doit être accordée aux agents, temps de 
service supplémentaire accompli devant être ré par les inté- 
ressés à l'occasion des vacances accord des Pas cha 
du laboratoire et de l'administration collégiale. décret statut 
n° 51-293 du 3 mars 1951 précise en son article 3 que « les aides 
de laboratoire sont chargés de l'entretien des locaux afectés aux 
laboratoires et des appareils ». 11 en est de même des aides de 





laboratoire lisés et à plus forte raison des garçons de labo- 
ratoire, ces rs ne devant pas, durant les deux années rôgle- 
mentaires de stage, se cantonner exctusivement à des travaux de 
nettoyage, mais se préparer à l'examen d'aptitude pour le recru- 
tement des aides de laboratoire dont te programme a été défini par 
l'arrêté du 4 embre 1953. Les lions de l'article 2/3 du 
décret ne 58-616 du 19 juillet 1958 r'glementant le reclassement 
des garçons de laboratoire admis à l'examen d'aptitude dans la 
catégorie des aides de laboratoire sont favorables au 

de laboratoire et semblent avoir été bien accueillies par les inté- 
ressés. On peut donc espérer que le recrutement pourra continuer 
à se faire normalement, jes possibilités budgétaifes ayant jusqu'à 
présent été absorbées. 





552. — M. daoques Féron expose À M. le ministre de l'éducation 
nationale que nombre de chercheurs quittent le C. N. R. S., malgré 
l'amélioration des traitements due à l'octroi d'une prime de recher- 
che bi-annuelle. IL lui demande: 1° quelles mesures fl © te 
gr — 4 pour remédier à cet état de chose; 2° pre interviendra 
e statut de ce gi et quelles sont les dispositions prévues 
pour le personnel contractuel. 11 apparait en outre que, muni de 
ressources insuffisantes, le C. N. R. S. manque non seulement de 
crédits pour les travaux qu'exige le développement de disciplines 
scientifiques nouvelles, mais ne peut encore permettre au nnel 
qui reste en fonctions de faire PR loutes les publications dési- 
rées, ni d'organiser suffisamment en France de colloques ou congrès 
internationaux. Pour. toutes ces raisons, le prestige de notre pays 
est d'autant plus en jeu que nul n'ignore que 0,4 p. 100 seulement 
du revenu national sont affectés à la æecherche scientifique alors 
qu'en Angleterre et aux Etats-Unis les proportions sont respective- 
ment de 1 p. 100 et de 1,5 p. 100. (Question du 8 avril 1959.) 


Réponse, — La situation du centre national de la recherche 
scientifique qui préoccupe l'honorable parlementaire est bien connue 
du Gouvernement. Celui-ci n'a pas cessé de rechercher les moyens 
propres à résoudre ce problème dans ses divers aspects. 1° Situation 
des chercheurs. — Un décret en date du 7 avril 1959 vient d'accor- 
der aux chargés de recherche l'accélération des débuts de carrière, 
dont avaient bénéficié, avant eux, les différentes catégories de per- 
sonnel enseignant. Le même texte prévoit la création d'un second 
échelon pour les attachés de recherche, accessible après deux ans 
d'ancienneté; cette mesure, à elle seule, touche près du quart des 
chercheurs du centre national de la recherche scientifique. D'autres 
projets destinés à améliorer encore la situation des chercheurs du 
centre national de Ia recherche scientifique sont. actullement à 
l'étude ; toutefois, il n'est pas possible dès maintenant de préjuger 
leur forme définitive. 2° Situation du personnel contractuel, — Un 
décret doit intervenir prochainement qui accordera à <e personnel 
le bénéfice d'une accélération des ayancements en début de car- 
rière et améliorera les conditions de recrutement et de rémunéra- 
tion de certains de ces agents. Par ailleurs, une réforme d'ensemble 
du statut de ce personnel est actuellement à l'étude. Le but essen- 
tiel de ce projet est d'assouplir les règles de gestion des agents 
contractuels afin de permettre une meilleure utilisation des compé- 
tences ssientifiques réelles. 3° En ce qui concerne les crédits per- 
mettant le développement des publications et des colloques scien- 
tifiques et le fonctionnement d'organismes consacrés aux disciplines 
nouvelles, le Gouvernement est conscient de leur extrême impor- 
tance, mais il doit concilier ce souci avec celui d'une saine gestion 
budgétaire. En 1958, 293 millions ont pu être consacrés aux publi- 
cations scientifiques, 15 millions à l'organisation et à la participation 
à des conférences scientifiques internationales, Au cours de la même 
année, de nouveaux laboratoires ont été créés tel le centre de 
recherches nucléaires de DCE le laboratoire de l'horloge ato- 
mique de Besançon, le laboratoire de thermodynamique de Clerment- 
Ferrand, cependant qu'était poursuivi l'équipement d'ensemble 
récemment mis en service comme le centre d'études géopnssi ues 
de Garchy. D'une façon plus générale, les problèmes de la recher- 
che scientifique. en France font actuellement l'objet des travaux 
du comité consultatif de la recherche CRT et technique qui 
a déjà fourni un premier ren rt d'ensemble. À la suite de la rou- 
nion du comité interministériel de la recherche scientifique, sous 
la présidence du Premier ministre, l'étude des structures et du 
financement de la recherche ainsi que du statut du chercheur à 
été entreprise. 





545. — M. Maurice Schumann signale à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale, à la suite de la réponse du 3 mars 1959, à la question 
ne 939: fe que, d’après l’article 1 du décret du 30 septembre 1950, 
constituant statut des maîtres auxiliaires, « des maîtres auxiliaires 

uvent être chargés, à titre essentiellement précaire, par les rec- 
eurs, soit d'assurer, à service complet l'intérim d'un emploi momen- 
tanément vacant ou la pr d'un fonctionnaire en congé, soit 
de donner régulièrement et pendant toute la durée de l'année sco- 
laire un enseignement qui ne constitue pas un service complet, 
notamment en matière d'enseignements artistiques ou spéciaux »; 
2 que cet article 3er dit: intérim d'un emploi vacant, suppléance 
d'un fonctionnaire, sans dire « emploi d'enseignement », où « #4 
pléance de professeur »; que l'article 2 dudit décret définissant la 
rétribution des maîtres auxiliaires d'enseignement général pourvus 
de la licence d'enseignement, fait référence à celle des adioints d’en- 
seignement du second degré; 3° que ce n’est que la circulaire d'ap- 
plication du 27 février 1956 (second degré), qui réserve le titre de 
« maîtres auxiliaires » aux délégués rectoraux assurant, à un titre 
ou à un autre, un service complet d'enseignement, Il reprend donc 
les termes de sa question n° 39, en ajoutant qu'un adjoint d'ensei- 
gnement à, normalement, dans son service des heures d'enseigne- 
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ment, et il demande : 1° s’il ne serait pas logique, puisque le délégué 
rectoral chargé d'un service partiel d'enseignement a droit au titre 
de maître auxiliaire, d'attribuer le même titre au délégué rectoral 
nommé dans un paste d’adjoint d'enselgnement où il assure ensei- 
nement et surveillance jusqu'à concurrence d'un service complet ; 
e s'il ne serait pas logique, en conséquence, d'accorder le titre de 
maitre auxiliaire à tout délégué rectoral nommé: dans un poste 
d'enseignement vacant, dans un poste d'adjoint d'enseignement 
vacant, dans un groupement d'heures supplémentaires d'enseigne- 
ment: 3° au cas où le ministère jugerait impossible cette extension, 
quelles mesures il compte prendre pour remédier aux anomalies 
signalées dans la question n° %9, (Question du 8 avril 4959.) 


Réponse, — La circulaire du 27 février 1956 est interprélalive du 
décret du 90 septembre 1950 et notamment de l'article fer sur la 
définition des maitres auxiliaires, dont elle a, afin de lever toute 
équivoque, précisé le sens qu'il convient de lui donner conformément 
à l'esprit qui a présidé à sa rédaction, C'est ainsi que le décret 
précité ne 50-218 du 30 septembre 1950 a eu pour objet d’unitier le 
régime des maitres auxiliaires des Iycées et collèges classiques 


d'une part et des maîtres auxiliaires des collèges modernes d'autre 
part, et d'aménager pour ces maîtres, qui le plus souvent avaient 
dépassé la limite d'âge de recrutement des fonctionnaires titulaires, 
une carrière d'auxiliaire comportant un décompte d'émoluments sur 
la base d'un traitement complet et un avancement en six échelons. 
Or, traditionnellement, les maitres auxiliaires ont toujours été char- 
gés d'un service exclusif d'enseignement, Leur régime n'aurait pu 
être élendu aux auxiliaires à service mixte que si le décret du 
30 septembre 1950 en avait disposé expressément, Par ailleurs, les 
fonctions d'adjoint d'enseignement sont des fonclions essentielle- 
ment transitoires, même pour les personnels titulaires, qui se desti- 
nent pour la plupart à la surveillance générale ou au professorat, 
a Jorliori pour les auxiliaires chargés d'occuper un poste momenta- 
nément vacant et qui, en tout état de cause, s'ils sont tilulaires 
d'une licence d'enseignement et justifient des aptitudes requises ont 
vocation à ‘tre titularisés en cette qualité, Dans ces conditions: 
4e il y a lieu de répondre négativement à la première question 
oste, ainsi qu'il l'a déjà été dans la réponse antériéure à la ques- 
ion écrite n° 39 du 3 mars 1959, les maîtres auxiliaires ne pouvant 
se voir confier qu'un service exclusif d'enseignement; 2° par suite, 
tout délégué rectoral, s'il assure en fait uniquement un service d’en- 
signement a ipso facto la qualité de maître auxiliaire; 3° il y a lieu 
enfin de noter que les changements de situation administrative des 
intéressés, qui peuvent passer de la qualité de maître auxiliaire à 
celle de délégué rectoral selon qu'ils assurent un service complet 
d'enseignement ou simplement partiel, n'est pas de nature à entraf- 
ner des complications comptables insurmontables. Les changements 
de situation administrative sont fréquents dans le corps enseignant, 
et en tout état de cause, les soucis de simplification de la compta- 
bilité ne peuvent être à l'origine des modifications des statuts de 
personnels, tels qu'ils résultent des textes en vigueur. 





553. — Mile Dienesoh appelle l'attention de M. le ministre de 
l'éducation nationale sur la situation précaire dans laquelle se 
trouvent depuis plusieurs années les surveillants. et maîtres d’in- 
ternat non étudiants des centres publics d'apprentissage qui, recru- 
tés conformément à l'instruction provisoire du 6 mai 1957, ont 
erdu, à la suite de la publication de l'arrêté du 21 septembre 1949, 
out espoir d'avancement et toute sécurité d'emploi. Les intéressés 
ont été maintenus provisoirement en fonction à compter du 1er octo- 
bre 1951 jusqu'au 1° octobre 1957 et sont soumis, à l'heure actuelle 
à une délégation annuelle renouvelable avec l'approbation du chef 
d'élablissement, Elle lui demande s’il ne Jui paraît ge indispen- 
sable de prendre toutes mesures afin que soit publié sans retard 
le décret portant statut du personnel de surveillance des centres 
d'apprentissage dont le texte a été présenté par la direction de 
l'enseignement teehnique et s'il peut donner l'assurance que ce 
décret comportera des dispositions relatives à l'intégration dans le 
nouveau cadre des maîtres d'internat et des surveillants d’internat 
présentement en fonction et recrutés avant le 12 janvier 1952 confor- 
mément à l'instruction provisoire du 6 mai 1917. (Question du 
21 avril 1959.) 


Réponse, — Un prokt de décret portant statut particulier des 
maitres surveillants des centres d'apprentissage publics a été éla- 
boré par la direction de l'enseignement technique et soumis à 
l'approbation des différents départements ministériels intéressés. Ce 
lexte comporte une incidence financière considérable. Par ailleurs, 
il provoque de sérieuses difficultés d’ordre administratif résultant 


de la limitation de sa portée aux surveillants des centres À < ren- 
tissage publics, à l'exclusion des personnels des autres éta fisse- 
ments d'enseignement. Jusqu'à présent, il n'a pas été possible de 
surmonter l'ensemble de ces obstacles, mais les contacts sont 
DE avec les ministères intéressés pour hâter l'intervention 
‘un texte. 





711. — Mme Ayme de La Chevrelière signale à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, d'après les informations qui ‘ui sont 
parvenues, le taux de la demi-bourse d'entretien, accordée à un 
enfant entré en octobre 1957 en classe de sixième dans un cours 
complémentaire, s'élevant actuellement à 10.000 f’ancs par an 
(exception faile pour le dernier trimestre scolaire qui a été porté 
à 1.800 francs) demeurera fixé à ce chiftre pendant toute la durée 
des études de cet élève. De même, un élève entré en classe de 
sixième en octobre 4958 percevra jusqu'au terme de ses études 
dans l'éteblissement une somme égale à celle attribuée pour l’an- 
née scolaire 1958-1959, soit 30.000 francs par an. Elle lui demande 
s'l n'envisage pas de prendre toutes mesures utiles tendant à 





modifier cette réglementation afin que le montant des bourses 
d'entretien, au lieu d'être ainsi cristallisé au taux en vigueur lors 
de la première année scolaire pour laquelle la bourse a été accor. 
dés, subisse, chaque année, un rajustement correspondant à l'aug- 
vos des frais engagés par les parents. (Question du 28 avril 
4959.) 

Réponse, — Le nouveau régime dit des parts unitaires n'ayant 
pu, pour des raisons d'ordre ouesfiairs, être appliqué que d'une 
manière progressive, il est exact qu'il existe actuellement une 
disparité dans la situation des boursiers entrés en classe de 
sixième en octobre 1957 et ceux qui ont été admis dans cette 
classe en octobre 1958, Les premiers bénéficient, lorsqu'ils sont 
externes, d'une bourse d'entretien dont le maximum a été porté 
de 19.410 franes à 21.600 franes par an, soit pour une demi-boursc : 
10.800 franes par an. Les seconds bénéficient au minimum d'une 
bourse de 21. francs par an. Le nouvèau régime applicable en 
octobre 14958 anx boursiers entrant en sixième sera étendu à Ja 
rentrée de 1959 aux boursiers des classes de cinquième et ainsi 
de suite. La disparité actuelle est donc à et à disparaître dans 
un délai de quatre ans. Le ministre de l'éducation nationale s’eftor- 
cera d'ici là de l’atiénner dans toute la mesure du possible si Jes 
crédits nécessaires sont mis à sa #4" pour revaloriser les 
bourses d'entretien (ancien régime). est rappelé qu'une légère 
revalorisation a été obtenue dès octobre 1958: laux maximum porté 
de 19.110 à 21.600 francs par an. 





732, — M, André Beauguitte altire l'attention de M. le ministre de 
l'éducation nationale sur la question du ramassage scolaire. Pour les 
enfants soumis à l'obligation scolaire, le ramassage scolaire est 
devenu une nécessité en raison du manque de maîtres dans de 
nombreuses écoles. Toutefois, le financement en est laissé à la 
charge des conseils généraux et des communes. Etant donné que 
l'économie de traitement d’instiluteurs des écoles qui n’en sont pas 
pourvus est réalisée par l'Etat, c’est l'Etat qui doit normalement 
assumer la charge du ramassage, Il lui demande quelles dispositions 
il comple prendre à ce sujet, (Question du 28 avril 1959.) 


Réponse. — 1° Le financement du ramassage scolaire est largement 
subventionné par Je ministère de l'éducation nationale, Les pre- 
mières subventions ont été prévues au budget de 19%; depuis le 
décret du 5 septembre 1953, le chiffre des circuits subventionnés est 
en constante augmentation. Au 31 décembre 19%58, 278 circuits fonc- 
tionnant dans 67 départements étaient subventionnés pour un mon- 
tant global de 63,32.500 francs, la subvention étant de l'ordre de 
30 à . 100; 2° si le ramassage entraine pour l'Etat une économie 
appréciable quant au traitement des instituteurs, il résente A 
ment une économie sensible pour les communes. 11 est donc légitime 
de les faire Eve aux dépenses de ce service; 3° à la suite 
d'une lettre de M. le Premier ministre, la question du ramassage 
a été mise à l'étude par la commission de l'équipement scolaire, 
universitaire et sportif du commissariat général au plan. Le but de 
cetle commission est précisément, après un examen approfondi de la 
question, d'élaborer une doctrine du ramassage et de rechercher un 
mode de financement approprié. 


816. — M. Dolez Cemande à M. le ministre de l'éducation natlo- 
nale s'il est exact que le barème maximum des ressources ulilisé 
dans une académie donnée, pour l'examen pr la commission dépar- 
tementale des dossiers des candidats à l'attribution des bourses 
nationales, est strictement confidentiel et, dans l’affirmative, pour 
rt raisons ce barème est considéré comme un document conf- 

entiel. (Question du 30 avril 1959.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions des textes en vigueur, 
les bourses nationales ne peuvent être accordées qu'à des élèves 
dont les ressources familiales ou personnelles ont été recomnues 
insuffisantes. Cette insuffisance est constatée le recteur sur le 
rapport de l'inspecteur d'académie après avis d’une commission 
départementale. Pour guider les membres de cette commission dans 
leur travail d'appréciation de l'insuffisance des ressources, l’admi- 
nistration centrale établit chaque année un barème confidentiel, 
indiquant les plafonds des ressources — variables selon les charges 
de famille — au-delà desquels il semble, compte tenu des crédits 
budgétaires disponibles, que l’aide de l'Etat n'est pas absolument 
indispensable. La diffusion des indications portées sur ce barème 
conduirait les membres de la commission à s’en tenir à une simple 
confrontation du montant des ressources déclarées et des plafonds 

rtés au barème pour trier les candidatures recevables, Or, il 
mporte qu’ils puissent, quand îils l’estiment équitable après é- 
ciation de tous les éléments d'information que comporte le dos- 
sier, retenir une candidature ou en rejeter une autre, en s'écar- 
tant des indications du barème. Le large pouvoir AA gg des 
commissions a été reconnu récemment par jugement du tribunal 
administratif de Pau en date du 25 février 1959. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


274. — M. Jean-Paul David expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les agents français retraités de la 
Compagnie fermière des chemins de fer tunisiens se trouvent dans 
une situation particulièrement pénible du fait que, depuis 1955, leurs 

nsions n'ont bénéficié d'aucune uation, alors que le 

u réseau tunisien a toujours été, dans le passé, assimilé à celui 
de la métropole et que la loi du 4 août 1956 a affirmé l'égalité des 
droits de tous les cheminots français ayant fait carrière en Tunisie. 
Par ailleurs, certains agents du réseau lunisien intégrés à la Société 
nalionale des chemins de fer français, ont été ou seront prochaine- 
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ment atteints par la limite d'âge et contraints à prendre leur 
retraite; ils ne peuvent, dans la situation actuelle, que percevoir 
une pension très minime de la Société nationale des chemins de 
fer français pour la courte période durant laquelle ils y ont été 
employés. IL lui demande quelles sont les mesures qu'il envisage de 
prendre pour remédier rapidement à une telle situation. (Question 
du 3 mars 1959.) 


Réponse. — La situation des anciens agents des chemins de fer 
tunisiens n'a pas à l'attention du département des finan- 
ces qui vient d'achever la mise au point du projet de décret fixant 
les modaiités de la garantie des retraites des intéressés. Ce projet 
de décret a été adressé au ministère des afluires étrangères en vue 
de sa transmission au Conseil d'Etat. 11 est rappelé que sans atten- 
dre la mise en œuvre eflective de la procédure de garantie des 
acomples sur pension garantie ont élé accordés aux retraités en 
cause. 





285. — M. Roux demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques les renseignements suivants relatifs aux infrac- 
tions fiscales concernent les spiritueux, relevées en 1958: 1e quel est 
le nombre d'aflaires qui onf été réglées par des transactions avant 
jugement; 2° quel est k nombre d’affaires qui ont été déférées au 
parquet; 3° parmi les affaires déférées au parquet, quel est le 
nombre de celles qui ont fait l’objet d'une transaction après juge- 
ment. (Question du 3 mars 1959.) 


Réponse. — Les 2.790 affaires concernant des infractions fiscales en 
matière de spiritueux relevées en 1938 n'étant pas encore réglées, il 
n'est pas possible de fournir les renseignements demandés par l’hono- 
rable parlementaire. 11 peut seu:ement lui être indiqué qu’en 1958 les 
transactions passées avant jugement sur des affaires relevées dans 
le même domaine au cours de ladite année ou d'années antérieures 
se sant élevées à 2.573, que le nombre des affaires de l'espèce portées 
cn justice pendant l’année en question est de 229 et que les transac- 
tions consenties “4 jugement sur lesdiies affaires ont atteint en 
1958 le chiffre de 196. 





304. — M. François Bénard demande à M. le ministre des finances 
et des affaires si un fonctionnaire titulaire de l'Etat, 
commis de perception, nommé d'office après la guerre 1914-1918, en 
fonction en régions libérées et dévastées (en l’occurrence à Reims), 
et qui a obtenu une bonification d'ancienneté à ce titre, en 1924, 
date limite où la majoration était accordée pour services rendus en 
région spéciale, a droit, iors de sa nomination à la fonction de per- 
cepteur, au même rappel d'ancienneté dans cette nouvelle fonction, 
comme il est fait d'ailleurs pour les rappels de services militaires 
et majorations d'ancienneté pour les fonctionnaires mobilisés pendant 
la guerre 191-198. Ladite bonification d'ancienneté pour services 
rendus en région spéciale (régions libérées et dévastées), accordée 
après la guerre 1914-4918, est-elle, lors de la mise à la retraite du 
fonctionnaire, décomptée en sus de ses services eflectifs. (Question 
du 3 mars 1959.) 


Réponse, — La bonification d'avancement pour séjour en régions 
libérées et dévastées étant une bonification pour services civils n’est 
pe none en cas de changement de corps (cf. C. E., arrêt Bertin, 

mai 1952, concernant une bonification analogue instituée pendant 
la guerre 1939-1945), un tel rappel n'étant possible que pour les 
majorations d'ancienneté pour services militaires. Par ailleurs, cette 
bonification, à la différence de celle pour séjour au cours de la 
guerre 1914-1918 dans des localités bombardées ou envahies, est une 
simple bonification d'avancement qui n’augmente pas le nombre des 
annuités liquidables dans la pension. 





412. — M. Fuichiron rappelle à M. le ministre des finaces et des 
affaires économiques que l'article 3 de la loi du 1 septembre 1948, 
sur les locaux d’habitation, assimile aux immeubles neufs les locaux 
ulilisés commercialement avant le 1e juin 1948 et postérieurement 
affectés à l'habitation. Ces immeubles paraissent donc devoir béné- 
ficier des avantages divers attachés aux immeubles neufs, c’est-à- 
dire: liberté des prix — exonération de la contribution foncière 
pendant vingt-cinq ans — de la taxe proportionnelle et des droits de 
mutation et de suécession. Il Jui demande si un immeuble recons- 
truit au titre des dommages de guerre, mais avec changement 
d'affectation (immeuble commercial, reconstruit à usage d’habita- 
tion) peut bénéficier de l’exonération à la contribution foncière et 
de la taxe proportionnelle dans les mêmes conditions ou si, au 
contraire, l'exonération sera limitée seulement à deux années. 
(Question du 24 mars 1959.) 


Réponse, — Une construction nouvelle édifiée, à usage d’habita- 
tion, postérieurement au 31 décembre 1945, à l’aide d'indemnités 
de dommages de guerre aflérenles à un immeuble commercial 
détruit, est en droit de bénéficier, pour l'assiette de la taxe propor- 
tionnelle et de la contribution foncière des propriétés bâties, de 
l'exemption de quinze ou de vingt-cinq ans prévue aux articles 22, 
paragraphe 2, et 1384 du code général des impôts, l'exclusion édictée 
par l'article 23, paragraphe 2°, du même code n'étant applicabje 
qu'aux immeubles construits ‘au moyen de fonds provenant de 
l'allocation par l'Etat d’indemnités afférentes à des immeubles d’ha- 
bitation sinistrés par faits de guerre. Mais, bien entendu, l'immeuble 
ainsi reconstruit ne peut bénéficier de l’exemption de longue durée 
susvisée que s’il est affecté à usage d'habitation, au sens de J’arti- 
cle 23 précité, à la date du 1 janvier de l’année suivant celle de 
son achèvement, Il est isé, en revanche, que — contrairement 
à ce que semble croire l'honorable dépuité — Ja circonstance qu'un 
ocal utilisé commercialement avant Je 1 juin 1948 aurait été 





aflecté depuis lors à l'habitation ne serait pas de nature à je faire 
considérer comme une construction nouvelle au sens des disposi- 
tions rég'ssant la taxe proportionnelle ou la contribution foncière et 
ne saurait, par suite, ouvrir droil à une exemption temporaire des 
impositions correspondantes. 





491. — M. Grasset-Morel demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles mesures il compte prendre pour 
respecter la lettre et l'esprit de la loi du 24 mai 19514, article #12 ter, 

révoyant une modification du taux de ja taxe unique sur les vins 
orsque les cours de ce produit auront varié en plus ou en moins 
de 10 p. 100 minimum, par rapport aux cours pratiqués lors de la 
c'écédente fixation de tarif. Ce texte est applicable à compter du 
30 mars 1959, les cours du vin de consommation courante ayant 
diminué de plus de 25 p. 100 depuis l'ordonnance portant loi de 
linances du 30 décembre 1958. (Question duw 8 avril 1959.) 


Réponse. — Le Gouvernement doit assurer l'exécution de l'ensem- 
ble des prescriptions de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
et se conformer aux articles {+ et 2? de l'ordonnance ne 59-2 portant 
loi organique reialive aux lois de finances. 11 ne ee envisager 
actuellement de faire eppiication des dispositions de l’article 442 ter 
du code général des impôts, même si, ce qui ne semblait pas établi 
à la fin du premier trimestre 1959, les conditions posées par cet 
article se trouvaient remplies. En tout état de cause, les appréhen- 
sions des viticulteurs devraient être levées par la publication du 
décret du 16 mai 1959 reiatif à l'organisation du marché du vin 
ci la fixation à 525 francs le degré hecto du prix de campagne pour 
la récolte 1959, 





492. — M. Poudevigne demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles mesures il compte prendre pour 
respecter la lettre et l'esprit de la loi du 24 mai 1951, article 442 ter, 
prévoyant une modification du taux da la taxe unique sur les vins 
lorsque les cours de ce produit auront varié en plus ou en moins 
de 10 p. 100 minimum par rapport aux cours pratiqués lors de la 
récédente fixation de tarif. Ce texte est applicable à compter du 

mars 1959 puisque les cours du vin de consommation courante 
ont diminué de plus de 25 p. 100 depuis l'ordonnance portant loi 
de finances du 30 décembre 1958. (Question du 8 avril 1959.) 


Réponse. — Le Gouvernement doit assurer l'exécution de l’ensem- 
ble des prescriptions de l'ordonnance ne 58-1374 du 30 décembre 958 
et se conformer aux articles 1er et 2 de l'ordonnance n° 59-2 por- 
tant loi organique relative aux lois de finances. 11 ne peut envi- 
coger actüellement de faire application des dispositions de l'arti- 
cle 442 ter du code général des impôts, même si, ce qui ne semblait 
pas établi à la fin du premier trimestre 1959, les conditions posées 
par cet article se trouvaient rempiies. En tout état de cause, les 
appréhensions des viticulteurs devraient être levées par la pubii- 
cation du décret du 16 mai 1959 relatif à l’organisation du marché 
du vin et la fixation à 525 francs le degré hecto du prix de cam- 
pagne pour la récolte 1959. 





495. — M. Médecin exnose à M. le ministre des finances ot des 
affaires économiques qu'un accord pour la reprise de versements 
échelonnés sur la dette yougoslave a été passé entfe les gouverne- 
ments intéreësés le 2 août 1958, honoré par le Gouvernement yougo- 
siave ie 15 octobre 1958, ratifié par les Gouvernements français et 
yougoslave respectivement les 3 et 28 janvier 1959, 11 lui demande 
si on ne pourrait pas hâter la première répartilion attendue impa- 
tiemment par beaucoup de petits porteurs. (Question du 8 avril 1959.) 


Réponse. — L'entrée en vigueur de l'accord fränco-yougoslave du 
2 août 1958 sur le règlement des créances financières françaises 
était subordonnée à Ja ratification du texte dans les formes consti- 
tutionnellcs des deux pays. L'accord a été ratifié les 3 et 28 jan- 
vier 1959, mais l'échange des instruments de ratification est inter- 
venu le {er avril 1959 seulement, Le texte sera très prochainement 
publié au Journal officiel. La ue mg répartition des fonds dispo- 
nibles sera effectuée sans retard, c'eet-à-dire à la fin du mois d'avril. 


513. — M, Lebas rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'au mois de mai 1958 M. Pierre Courant 
avait exposé au ministre des finances que diflérents textes législatifs 
de 1948 à 1949 et 1951 prévoyaient l'attribution de bonifications 
d'ancienneté à prendre en compte pour le calcul de la retraite en 
faveur des fonctionnaires de l’Elat et des collectivités locales ayant, 
aa cours des deux guerres mondiales, exercé leurs fonctions dans 
une zone d'opérations ou dans des localités bombardées, textes qui 
ont été eflectivement appliqués en ce qui concerne la guerre de 
4914-1918, mais dont la position du ministère des finances a rejeté 
l'application aux fonctionnaires en fonctions dans les régions expo- 
sées de la guerre 1939-1945; il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour remédier à cet état de fait, (Question du 
8 avril 1959.) 

Réponse. — Les dispositions reïatives à l'attribution de bonifi- 
cations au titre des services accomplis dans des localités bombar- 
dées ou envahies ne peuvent concerner que des situations bien 
localisées et surtout permanentes, liées à une relative stabilité de 
la zone des combats; il doit s'agir de l'exercice des fonctions soit 
dans les départements envahis, coupés, au point de vue adminis- 
tratif, des contacts avec l’administration centrale, soit dans les loca- 
lités costamment soumises au feu de l'ennemi par suile de eur 
proximité immédiate du front. Ces conditions n'ont pu être rem- 
gr qu'au cours de la guerre 1914498. Par conilre, au cours de 
a guerre 1939-1945, la totalité du territoire métropolilain a été 
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occupée sans qu'aient été rompus les liens avec une autorité admi- 
uistrative centrale. Par ailleurs, peu de grandes villes ont échappé 
aux bombardements aériens. S'il est indéniable que certaines loca- 
lités ont été plus soumises que d'autres à de tels bombardements, 
Hi est infiniment plus délicat de définir les périodes où certaines 
d'entre elles peuvent étre considérées comme en état de bombar- 
dement permanent ainsi que l'exige la loi. 11 n'a pas été possible, 
dans ces conditions, de faire jouer les dispositions en question pour 
la dernière guerre, cnme elles avaient été appliquées pour la 
guerre 4911-1918. 





53. — M. Palmero cxpose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques la situation fiscale des touristes étrangers rési- 
dant en France et plus particulièrement sur la Côte d'Azur. imposés 
en vertu de l'article 164 du code général des impôts et, à ce titre, 
assujettis à la surtaxe progressive sur la base d'un revenu im ble 
fixé à une somine égale à cinq fois la valeur locative des ré es 
qu'ils possèdent en France. 1 lui signale que la nouvelle détermi- 
nation de cette valeur tocative, en fonction des di itions de la 
loi du 1 septembre 1948 sur la surfare corrigée des -immeubles 
provoque actuellement des majorations d'impôts de l'ordre de 
50 p. 100 et contraindra nombre de nos hôtes étrangers à quitter la 
France. 11 lui demande s'il n'envisage pas, pour éviter que « l'impôt 
tue l'impôt », d'assouplir cette réglementation trop sévère, qui pri- 
vera notre pays de devises étrangères, déterminera un chômage dans 
le personnel de maison et conduira au morcellement de propriétés 
qui coustiluent la parure de nos sites. (Question du 8 avril 1959.) 


Réponse — Pour l'application des dispositions de l'article 164 
{$ 2) du code général des impôts, la détermination de la valeur 
locative des immeubles ou des logements en fonction de la surface 
corrigée ne parait pas, d'une manière générale, de nature à entraîner 
des impositions excessives à la charge des contribuables de nationa- 
lité étrangère non domiciliés en France, mais y possédant une ou 
résidences. Toutefois, l'administration ne se refuserait pas 

wrocéder à un examen alteniif des cas particuliers qui viendraient 
à lui ètre soumis. 


559, — M. Palmero signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques la situalion des communes organisant un ter- 
rain municipal de camping et soumises, à ce titre, à la taxe sur le 
chiffre d'allaires, en vertu de l'article 48 de la loi du 14 août 1954, 
et demande s'il n'est pas possible d'envisager une exonération de 
cette taxe, étant donné que le camping municipal constitue dans les 
villes de tourisne et particulièrement sur la Côte d'Azur un véritable 
service public dont l'exploilation s'avère déficitaire en raison des 
mesures d'hygiène et de confort qui s'imposent pour une slation 
classée, (Question du 21 avril 1959.) 


Réponse. — En application de l'article 48 de la loi du 14 août 1954, 


les communes bénéficient de l'exonération des taxes sur le chiffre 
d'affaires afférentes à l'exploitation de terrains de camping aména- 
gés, lorsque, sur leur territoire, ekles ne se trouvent pas en concur- 


rence avec des entreprises privées ayant le même objet. Ainsi, 
l'imposition n'est applicable aux communes que dans le cas où 
l'existence d'entreprises concurrentes laisse présumer que l’exploi- 
tation n'est pas nécessairement déficitaire. L'exonération incondi- 
tionnelle, contre laquelle ne manqueraient pas de s'élever les exploi- 
tants du secteur privé, ne saurait donc être envisagée. 





575. — M. Kuntz demande à M, le ministre des finances et des 
économiques si un élabiissement industriel français ayant 
eu des stocks au moment du rattachement de la Sarre à la Répu- 
4 fédérale peut obtenir en faveur de ce client l'exonération de 
la T. V. À. étant donné que les conventions spéciales interve- 
nues entre le Gouvernement français et le Gouvernement allemand 
au sujet de la Sarre ont stipulé que les marchandises fran- 
Çaises exportées en Sarre après le rattachement définitif seraient 
exonérées de la T. V. À. et des droits de douane. Le «client sarrois 
n'aurait eu à acquitter que le taux de compensation de 6 p. 400. 
Or, si un client a fait rentrer de la marchandise en provenance de 
la France la veille du rattachement il aura payé la T. V. AÀ., qui 
se chiffre à l'heure actuelle à 20 p. 100. S'H avait rentré te 
marchandise deux jours plus tard, c'est-à-dire le lendemain du ratta- 
chement, il n'aurait pas eu à payer cette taxe. Il lui demande si 
le fisc remboursera la T. V. À. sur les marchandises françaises 
que les commerçants sarrois auront en stock le jour du rattachement 
et, dans l'affirmative, si ces mêmes clients auront à payer sur ces 
mêmes marchandises la taxe de compensation de 6 p. 100. (Ques- 
tion du 21 avril 1%.) 


Réponse. — Le rattachement économique de la Sarre à la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne, qui doit intervenir au plus tard le 
M décembre 1959, pose de nombreux problèmes d'ordre fiscal qui 
font actuellement l'objet de négociations entre les autorités fran- 
Caises, sarroises et allemandes, La question posée par l'honorable 
parlementaire sera nécessairement réglée par l'accord général 
prévu entre les gouvernements intéressés. 





589, — M, Wober expose À M, le ministre des finances et des 
Affaires économiques que les textes décidant l'imposition « vignette- 
auto » prévoyaient que cette taxe ne frapperait pas les véhicules 
à usage strictement professionnel, I1 s'étonne de constater que les 
véhicules utilisés pour l'enseignement de la conduite automobile 
sont assujettis à cette take, puisqu'il s'agit de véhicules qui doivent 





être considérés comme de véritaïles outils de travail et 
leur fonction. Il 


mobiles une mesure d'exonération de l'imposition « vignette », 
m'en cu et conforme à l'esprit des textes. (Question 


Réponse. — Afin de satisfaire aux prescriptions de l'artic 
de la loi n° 56-639 du 20 juin 1956 qui à autorisé l'institution 
taxe différentielle sur les véhicules à moteur, l'article 2 du décret 
ne 56-875, complété par l'article 1 du décret n° 57-1266 du 13 décem- 
bre 1957, a di de cette taxe certains véhicules à usage pro- 
fessionnel. Mails les vortures utilisées pa: les autos-écoles n'entrent 
pas dans le champ d'application de cette disposition et ne J-euvent 
donc être admises au fice de la mesure qu'elle édicte. Par 
ailleurs, si l'exonération était accordée par un nouveau texte à 
d'autres catégories de redevables, elie devrait inévitablement être 
étendue, de proche en proche, non seulement aux propriétaires 
véhicules dont l'usage est indispensable pour l'exerc de leur 
activité, mais aussi à tous ceux qui se servent, en fait, d'une woi- 
ture à des fins professionnelles. IL en résulterait alors, pour le 
Trésor, une perte de recettes très importante à laquelle il n'est pas 
possible de consentir. 


$ 





617. — M. Delhecque aï'lire l'atiention de M, le ministre des 
finances et des affaires économiques sur le reversement, au et 
général, d'une partie du uit de la taxe par la loi 
validée du 15 tembre et aflectée au fonds à agement 
à la production e. 1 lui expose ce reversement aboutit à 
inettre à la ch de la seule industrie textile une ressource du bwiget 
énéral, que cette situation est en opposition avec le principe d'éga- 
ité devant l'impôt et devant les charges publiques et que 
tien de la taxe à un taux excessif grève inut nt Îles 
articles textiles sur le :marché intérieur, Il lui dema 
serait pas possible ou de diminuer le taux de cette taxe pour en 
limiter le produit aux sommes eflectivement mises à la disposition 
du fonds d'encouragement à ta ction textile ou de verser la 
totalité du produit de cette taxe, maintenue à son taux actuel, audit 
fonds. (Question du 24 avri 1959.) 


Réponse, — Pour répondre aux préoccupations exprimées par 
l'honorable parlementaire, un décret du 17 janvier 1959 a précisé- 
ment abai le taux de la taxe de 0,73 à 0,70 p. 100 du montant 
des ventes de produits textiies. 





623. — M. Malleville rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, selon les termes de l'article 6 de la 
du 30 avril 1955 les intérêts de retard ne doivent pas être exigés 
lorsque l'insuffisance des chiffres déclarés fait l'objet, dans la déria- 
ration ou dans une note y annexée, d'une mention expresse 
metiant de reconstituer la base d’ ition. 1] lui expose le 
d'une entreprise qui a joint à sa déclaration un état détaillé de 
ses amortissements annuels faisant ressorlir les taux pratiqués 
pour chaque nature d'élément ; elle a indiqué, par exermple, expres- 
sément qu'un amortissement était partiqué sur le x de revient 
réévalué de constructions élevées sur terrain d'autrui (régime anté- 
rieur à l'arrêt du conseil d'Etat du #5 + 1956 jusqu'à la parution 
duquel l'administration n'avait jamais fait connaître, dans ses cir- 
culaires ou instructions, que là réévaluation n'était permise). 
Il lui demande, si, dans ce cas, le relevé détaillé 
ments, qui portait mention de la réévaluation de construction sur 
terrain d'autrui, permettant sans conteste de reconstituer Ja 
ge si un taux d'amortissement était excessif et si 
la valuation était rejetée, ne peut être cons comme men- 
tion expresse. Dans la négative, faut-il pour se garantir des intérêts 
de retard recopier sur les fiches 


E 


&5 


nil 


annexes de montant des 


sements annuels pour chaque élément, tous figu- 
rant sur le relevé, (Question du 21 avril 19%.) 

R . — Le relevé des amortissements, qe ee 
dé ee 8 à fourni à 
l'appui la déclaration en tion alinéa de 


l' 54 du code général des . La mention 
à l'article 6, deuxième alinéa, du décret ne 55-167 du PA avril 
a au contraire un caracière exceptionnel et elle doit & 
par le contribuable soit sur la tion elle-même, 
 — _ À n À c " des gp q 
re ement anne déclaration, elle ne comporte 
essentiellement des re chifirés, et le contribuable doit 
notamment y indiquer les ééments de son qu'il a consi- 
dérés comme non imposables ou les déductioris qu'il a estimé Lg 
voir eflectuer, à la suite par exemple — et tel est, semblet-l, le 
Ce CRNgS dns à EEE CRD DS 
et favorable à son intérêt d'une question de principe non encore 
résolue, La mention expresse t au service des contributions 


Êgé 
FRÈRE 


directes de redresser, le cas , sans ue, l'insuffisance 
du bénéfice déclaré, sans qu'il lui soit 

d'effectuer des recherches particulières dans la déclaration ou les 
documents annexes tels que le relevé , 
à délaut de mention expresse, ces hes . à 
seules de découvrir l'insuffisance con , dont la bonne 
foi est alors mée conformément aux 


termes 
alinéa de le 6 du décret précité, est redevable des intérêts 
de retard en vertu des dispositions du troisième alinéa du même 
article. JR ne peut alors faire valoir, pour éluder la charge desdits 
intérêts, que recherches dont il s'agit ont pe 
l'insuffisance et de rehausser le bénéfice déclaré 
fait, mème involontaire, retardé 
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ee mogpeé unes. Dis Les os 

sur des Aches annexes des rensaignements, Mgurint sur relevé 
des amortissements n'aurait considérée que le relevé 
h mention exigée le 

deuxième alinéa de l’article 6 du décret n° du © a 1955, 





ï 
: 


affaires économiques que 
ont spéculé et réalisé d 
qu'une enquète serait faite chez 
profits en question seraient versés au . Hi lui demande si celte 
enquête à eu lieu et quelle somme Etat a ainsi récupérée. (Ques- 
non du 21 avril 1959.) 

se, — Une enquête approfondie a élé faite chez les prinet- 
paux intermédiaires ne sur les opérations de change réalisées 
au cours du mois de d bre 1958. Dans l'ensemble. il apparait que 
ces opérations ont été régulières au regard de la législation 


changes. Sans doute at-on constaté que les importateurs, litu- 
laires de licences d” rtation, ont souscrit Fe des volumes plus 
importants que les mois précédents des contrats de change à terme; 
cependant ces souscri sont conformes à la législation. H est 


nppelé que lorsque l'importateur renonce à son importation et 
dénonce %e contrat de change à terme, il doit reverser le bénéfice 

de change au fonds de stabilisation. À ce titre. le fonds avait 

encaissé, le 20 avril dernier, une somme de 700 millions de francs. 

1H n'a pas été constaté de retard systématique dans le rapatriement 

du produit des exportations. Pour la zone dollar et la zone eurv- 

péenne, la ne des onze premiers mois de 1953 se situait à 

129.400.000 dollars; en décembre fl a été encaissé 201.700.000 dollars 

et en janvier 214 millions de dollars. Ces encaissements sont confor- . 
mes aux mouvements du commerce extérieur, Aucune opération 

douteuse n'a €t6 signalée sur la devise-titre. Enfin, il est rapyelé 

que les intermédiaires agréés ne doivent | se trouver, pour leurs 

nptrations sur devises, en position de change. À l'occasion de la 

dévaluation, comme pour toutes les ‘édentes, la pesition a été 

exactement déterminée et les intermédiaires agréés invités à verser 

le bénéfice résultant de l'opération monétaire. A ce titre, le fonds 

de stabilisation a encaissé une somme de 1 milliard de francs. 





636. — M. de Broglie signale à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que la disparité de la taxation entre les 
rémunérations des exploitants individuels et les revenus du travail 
a été encore accentute, tant par la hausse du prix des services 
pe que jar le relèvement du taux de la taxe proportionnelle. 
| lui demande: 1° si, dans le cadre de la réforme fiscale actuel- 
lement à l'étude, sera étudiée, avec toute l'attention désiralhie, la 
possibilité de relever la tranche des rémunérations des exploitants 
des professions industrielles et commerciales soumis au taux réduit 
de 5 p. 100 et qui est actuellement de 300.000 francs; 2° s’il n’esti- 
merait pas éq table d'élever ce niveau au chiffre plafond de ja 
sécurité sociale, soit 650.000 francs, et de procéder, en tout état 
= re Bug vagin jant/paries Lg D em rt à 
5 p. ue conjoint partic ectivemen "e - 
lion. (Question 21 avril 1959.) 

Réponse. — Le problème de la déduction du salaire du conjoint 
de l'exploitant ainsi que celui des taux d’impôt applicables aux 
diverses catégories de bénéfices et revenus seront examinés dans 
le cadre de la réforme fiscale actuellement à l'étude. 





637. — M. de Broglie signale à M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques la p vité excessive de la surtaxe pro- 
gressive tant en ce qui concerne les plafonds des diverses tranches 
qu'en ce qui se rapporte aux divers taux a bles. 71 lui demande 
si les rajustements rendus nécessaires ‘évolution des prix sont 
bien env dans le cadre de l'actuelle réforme fiscale, de manière 
à mettre fin à une situation qui peut s'analyser comme upe augmen- 
tation dissimnlée d'impôts. (Question du 21 avril 1959.) 


Réponse. — L'aménagement du barème de la surtaxe progressive 
pour l'établissement des impositions qui seront dues à raison des 
revenus de 1959 et des années suivantes figure parmi les questions 
actuellement examinées dans le cadre de la préparation ée Ja 
réforme fiscale. 





643. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre des 
et des affaires économiques la situation suivante: un ingénieur 
français d’une sociélé française, stjournant en Tunisie, a regagné 
définitivement la métropole dans le courant de l'année 14958. Pen- 
dant son séjour en Tunisie, il avait € r ce locale de la 
Société générale d'acheter pour son co à Bourse de Paris 
des titres avec mission de les laisser en conservation au e de 
la Société générale à Paris. Ces différents achais ont eu lieu à une 
sg — où les transferts d'’ nt étaient parfaitement libres entre 
la Tunisie et la France. Or, l'intéressé s'est vu opposer par la ban- 
et de Paris un refus de li remettre les titres dont il 
tait le time propriétaire, sous prélexte que depuis le 45 jan- 
vier 1959, tous transierts entre la Tunisie et la France sont soumis 


h une autorisation préalable et ces mesures s'appliquaient, par 
conséquent, aux titres ainsi déposés en France. lui demande 
quelle est la position dn Gouvernement français en d'une 
telle situation tout à fait contraire aux intérêts légitimes d'un res- 
sortissant français. (Question du 21 avril 1959.) 





Réponse, — L'honorable parlementaire est invilé à communiquer 
au ministre des finances el des à économiques: 1° le nom et 
l'adresse de l'intéressé; 2 des indications précises sur l'opération 
(date, agence), ainsi que tous aures renseignements pouvant per- 
Le = gr HR nous de proréder à une enquête approfend'e sur 
ce e . 





645. — M, de Kervéguen expose à M. le ministre des finances et 
dts affaires économiques que l'article 1271 au code général des 
impôts accorde une réduction des droits de mutation à tire onéreux 
sur les acquisitions des terrains à bâtir lorsque l'ac'e contient la 
déclaration l'acquéreur que ce terrain est cestl'né à Ja construc- 
tion des s qu es trois quarts au moins de leur super- 
flcie totale, sont affectées à l'habitation ct que dans les communes 
de peu d'importance dépourvues d'un p'an d'aménagement, il arrive 
ue les services du ministère de la construction célivrent un certi- 
cat d'urbanisme situant le terrain en zone « non affectée » où il 
n'est permis en prince d’édifier que des bâtiments agricoles, 
contient encore la sion que J'aménagement des propr'étés 
d'agrément ou d'habitation est autorisé à condition que le lat 
mesure tantôt 2.400 mètres carres tantôt 2500 mètres carrés au 
minimum. 1 lui demande si l'administraton de l'enregistrement est 
fondée à refuser + la réduction des droils sur mn arle de 
vente d’un terrain iMérieur à 2.000 ou 2.500 mères carrés situé en 
«a zone non affectée » lorsque l'acquéreur déc'are qu'il le destine à 
le construction d’une maison. Le certificat d'urbamisme indique bien 
qu’il s’agit d'une question de ES et souvent les candidats 
constructeurs obtiennent le permis de construire. Pourtant, le décret 
du 20 mai 1955 modifié par celui du 31 déc-mbre 1%58 ne parle nulle 
per de la production de ce permis de consitru re au moment de 
"enregistrement de l'acte. (Question du 21 avril 1959.) 


Réponse. — Pour “btenir le bénéfice de la réduction de droit édic. 
lée par l'arlic'e 1371, paragraphe 1 du code général des impôts en 
cas d'acquisition d’un terrain nu d’une superficie inférieure à 
2.500 mètres carrés, il suffit que, dans l'acte d'acauisition, l'acqué 
reur prenne l'engagement d'effectuer, dans un délai de quatre ans 
à compter de la date de l'acte, les travaux nécessaires pour éd'fier 
un immeuble affecté à l'habitation pour les trois quarts au moins de 
sa superficie totale, Mais, au plus jard dons les trois mois qui 
suivent l'expiration du délaj précité, l'acgnéreur doit produire um 
certificat du maire de la commune de la situation des biens attes- 
tant que les locaux créés sont en situation d'être habités dans toutes 
leurs parties et qu'ils sont aflectés à l'habitation à concurrence des 
trois quarts au moins de leur superficie totale. Le certificat doit 
mentionner la date de délivrance du permis de construire, la date 
d'achèvement des travaux et Ja date de délivrance du cerliflrat de 
comormité (art. 2 du déeret ne 58-4424 du 31 décembre 19,58). À 
défaut de cette justification, et sauf cas de force majeure, l'acqué- 
reur est tenu d’acquitter, à première réqguisition, le complément de 
droit dont il avait été exonéré el, en ouire, un droit supplémeutaire 
de 6 franes par 100 franes (art. 1374, $ HI, 3° du code général des 
impôts). ]1 est ue le défaut de délivrance du permis de 
construire dans l ypolb se envisagée dans ja question me &xurait, 
en principe, constituer un cas de force majeure au sens du texte 
précité. 





648, — M, Cachat rappelle à M. le ministre des finances et det 
affaires économiques que lorsque le Partement a voté la viguette 
automobile, le texte | prévoyait que cet impôt ne frapperait 
as les véhicules à usage strictement professionnel. De fait, depuis 

rs, certaines catégories de professionnels ont vu leurs véhirules 
détaxés de la v tte, Par contre, les écoles d'enseignement de 
conduite automobile n'ont pu obtenir satisfaction, bien que Île 
ministère des finances ait admis que les voitures utilisées pour 
l’enseignement de la conduite automobile avaient indéniablement 
le caractère d'outil de travail et étaient, au sens propre, des véhi- 
cules spéciaux. 11 n'existe y d'autre profession où le caractère 
professionnel et spécial attaché à l’automobile apparaisse avee outant 
de netteté et de certitude officielle. J1 lui demande s'il n'envisage 
pas de prendre des dispositions afin que cesse la taxation abusive 
des voitures servant exclusivement à l’enseignement de la conduite 
automobile, (Question du 21 avril 1959) 


Réponse. — Afin de satisfaire aux prescriptions de l'article 1e 
de la loi ne 56-639 du 30 juin 19%6 qui a autorisé l'institution de 
la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, l'article 2 du 
décret n° 56-87, complété par l'article fer du décret n° 57-1266 du 
13 décembre 1957, a dispensé de cette taxe certains véhicules à 
usage professionnel, Mais les voitures utilisées par les auto-tcoles 
n'entrent pas dans le champ d'application de cette disposition et 
ne peuvent donc être admises au bénéfice de la mesure qu'elle 
tdicte. Par ailleurs, si l’exonération était accordée, par un nouveau 
texte, à d'autres catégories de redevables, elle devrait inévilable- 
ment être étendue, de proche en proche, non seulement aux pro- 
priétaires de véhicules dont l'usage est indispensable pour l'exer- 
cice de leur activité, mais aussi à tous ceux qui se servent, en 
fait, d’une voiture à des fins professionnelles. 1! en résullterait alors 
pour le Trésor, une perte de recettes très importante a laqucile il 
n'est pas possible de consentir, 





653. — M, Lavigne expose à M. le ministre des finances ct des 
affaires économiques que des expédileurs de fruils et légumes ven- 
dent à des uheurs des emballages pour le conditionnement de 
leurs produits, lesquels sont ensuite livrés conditionnés à ces 
expéditeurs, et lui demande si la taxe locale doit être acquittée par 
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les expéditeurs, sur ces cessions d'emballages destinés à contenir 
des produits agricoles exonérés de taxe, au slade grossiste, (Question 
du 91 avril 19%9.) 

Réponse. — Les opérations visées, par l'honorable parlementaire 
s'analysent en des ventes en gros normalement passibles de la taxe 
sur la valeur ajoutée sauf, pour les expéditeurs intéressés, à opter 
pee le payement de la taxe locale dans les conditions prévues à 
‘article 8, HI, b, du décret ne 55-165 du 930 avril 1955. 





666. — M. Longuet signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, contrairement à la réglementation en 
vigueur applicable aux retraités de l'Etat, les services du Trésor 
ne précomplent pas. sur la pension de retraile des anciens agents 
des collectivités locales, la retenue réglementaire pour la éécurité 
sociale, Les intéressés doivent, en etlet, régler eux-mêmes à la 
caisse primaire de sécurité sociale de leur lieu de résidence les 
Cotisations obligatoires pour la couverture de l'assuranre maladie. 
11 lui demande si les pensionnés de la caisse nationale des retraites 
des agents des collectivités locales peuvent déduire, dans leur 
déclaration d'impôt, les cotisations vers'es à la sécurité sociae et, 
dans l'affirmalive, dans quelle rubrique elles doivent figurer. (Ques- 
tion du 21 avril 1959.) 


Réponse. — Les retraités visés dans la question qui versent 
des cotisations de sécurité sociale au titre de l'assurance maladie 
peuvent, par application des dispositions de l'article 83 du code 
Général des impôts, déduire ces cotisations pour la détermination 
de leur revenu imposable. Cette déduetion doit étre appliquée 
direciement au montant des arrérages perçus et c'est le montant 
net ainsi obtenu qui doit figurer dans la déclaration modèle B, 
sous la rubrique « pensiuns et rentes viagères ». Pour éviter une 
demande d'explication de l'inspecteur des contributions directes 
chargé d'établir l'imposition, les retraités ont intérêt à joindre à 
leur déclaration nne note précisant le montant des arrérages de 
pensions el celui des cotisations de sécurité sociale qu'ils ont 
vers.es, 





684, — M. de Montesquiou demande à M. le ministre des finances 
et des affaires quelles mesures il entend prendre à 
l'égard des agents temporaires, employés par la direction des cul- 
lures et magasins de tabac, qui doivent être licenciés au mois de 
juin et ont reçu une promesse de réemploi, mais sans aucune 
garantie, (Question du 23 avril 1959.) 


Réponse. — 11 est exact qu'il sera procédé avant la fin de l’année 
en cours au licenciement d'agents appartenant au service de Ja 
Culture du tabac. Ces licenciements portent sur des agents nr “* 
raires, c'est-à-dire sur des agents qui avaient été recrutés à titre 
précaire et révocable pour remplacer des fonctionnaires tilulaires 
ou pour faire face aux nécessités du service. Ces licenciements résul- 
tent d'un souci d'économie dans la gestion du service. Ils se justi- 
lient dans Jes conditions suivantes: 1° la superficie des terres 
plantées en tabac a diminué de 2.200 hectares au cours des trois 
dernières années; 2° les régions qui sont venues à la culture du 
tabac depuis 1910, en particulier les régions de l'Ouest, étaient 
dotées d'un supplément provisoire de personnel en raison de la 
nécessité de former les planteurs à des techniques de production 
nouvelles pour eux, On peut maintenant considérer que ces régions 
doivent rentrer dans le cadre normal; 3° les moyens mécaniques de 
locomotion dont disposent les fonctionnaires appelés à guider et à 
contrôler Jes planteurs ont conduit à une nouvelle organisation 
comportant un nouveau découpage des circonscriptions d'exercice. 
La zone contrôlée par chaque fonctionnaire sera plus étendue, le 
temps perdu en déplacement étant réduit, le service sera néanmoins 
assuré dans des conditions salisfaisantes, En résumé, !l existe un 
excédent numérique des agents employés au service de la culture 
du tabac. Les postes de la nouvelle organisation reviennent évidem- 
ment aux fonctionnaires titulaires, dont certains vont être appelés 
à changer de résidence. Quant aux personnels en excédent, c'est-à- 
dire les agents temporaires, force est bien d'envisager leur licen- 
ciement, Les licenciements auront bien eflet: les premiers du 
début du mois de juin, les seconds de la fin du mois de septembre, 
les derniers de la fin de l'année 1959, Les seuls postes que le ser- 
vice d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes peut 
envisager de proposer, sur leur demande, aux agents licenciés, sont 
des postes d'agent saisonnier ou d'ouvrier saisonnier dans les 
centres de fermentation. Mais le nombre des postes qui pourront 
Ctre offerts est très inférieur au nombre des agents qui seront licen- 
ciés. Il convient d'ajouter qu'il s'agit de postes ne comportant pas 
un emploi pendant toute l'année. Quelques autres postes pourront 
aussi être offerts dans les centres de culture que le $S. E. L T. A 
entretient en Afrique, mais le nombre de ces postes sera très 
réduit et les poslulants doivent remplir des conditions toutes 
Spéciales comple tenu des fonctions qui doivent leur être confiées. 
L'administration ne dispose pas des moyens de reclasser les agents 
qui ne pourront être ainsi afleclés à des centres de fermentation ou 
aux centres de culture d'Afrique. 1i est en outre précisé que les 
agents licenciés ne peuvent se réclamer d'aucun des textes législa- 
tifs ou réglementaires qui ont été publiés pour la titularisation des 
auxiliaires au cours des dernières années. 


686. — M. Paquet expose À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'il résulte de l'article 238 bis du code général 
des impôts que les entreprises assujetties à l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques ou à l'impôt sur les Sociétés sont auto- 
risées à déduire du montant de leurs bénéfices imposables, dans la 
limite de 1 p. 1000 de leur chiffre d'affaires, les dons ou subventions 





qu'elles ont versés au d'œuvres ou d'organismes d'’intéret 
général de caractère anthropique, éducatif, scientifique, social 
ou familial; que l'ordonnance du %5 septembre 1958 à permis aux 
mêmes entreprises de déduire de leurs bénéfices imposables, dans 
la limite de 2 p. 1000 de leur chiffre d'affaires, les versements qu'eiles 
effectuent au fit des sociétés ou organismes publies ou 
agréés à cet eflet par le ministre des finances et des aflaires Nu- 
miques, et lui demande : 1° si les organismes bénéficiaires des ver- 
sements ouvrant droit à la déduction prévue par ces textes peu- 
vent être constitnés sous Ja de syndicats professionnels ; Lu 
les versements effectués en vue de promouvoir le 

et la vulgarisation en agricviture entrent dans prévisions de 
ces dispositions; 3° s'il n'estimerait pas opportun de fixer, dans 
les prochains textes relatifs à la vulgarisation agricole, une limite 
moins étroite pour la déduction vue par les textes 

afin d'encourager l'industrie à participer plus activément au pro- 
grès de l'agriculture dont le Gouvernement reconnait l'urgente 
nécessité. (Question du % avril 1959.) 


Réponse. — 1° La vu posée comporte une réponse négalive 
en ce qui concerne les versements vus à l'article 238 bis du 
code général des impôts, les syndicats professionnels ne pouvant 
être considérés comme présentant un intérêt 7 —y au sens dudit 
article, Par contre, les versements eflectués des organismes de 
cette nature peuvent ouvrir droit an bénéfice des dispositions de 
l'article 4 de l'ordonnance n° 58-882 du 23 septembre 1958 sous 
réserve, bien entendu, que les organismes dont il s'agit aient 
obtenu, du ministre des finances et des affaires économiques, l'agré- 
ment prévu audit article. 2° Réponse affirmative en ce qui roncerne 
l'appliration de l’article 238 bis du code général des impôts, à la 
condilion que les versements soient eflectués à des organismes 
d'intérêt général au sens dudit article (voir ci-dessus, gene 40). 
Mais it ne rrait en être de même au regard l'application 
de l'article de l'ordonnance du 25 septembre 1958 que dans le 
cas où des organismes un de promouvoir le s technique 
et la vulgarisation en agriculture auraient obtenu l'agrément minis- 
tériel susvisé. 3° I ne paraît ge possible, pour le moment, d'envi- 
sager une extension — fûlt-elle limitée an domaine de la vulgari- 
sation agricole — du champ d'application des dispositions visées par 
l'honorable député. | 





691. — M. Maurice Thorez € à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'en vertu de l'article 194 du code 
énéral des impôts, les célibataires, divorcés ou veuls sans enfants 
$ charge ne peuvent yrétendre, en rège générale, qu'à une part 
pour l'imposition à la surtaxe progressive; qu'en conséquence, des 
retraités ayant besoin is, en raison de leur âge et leur état 
de santé, des soins ou l'aide rémunérés de tierces personnes, Sup- 
portent une charge fiscale excessive eu égard à leurs revenus; sn 

r dérogation À la règle générale, l'a cle 195 du code général 
les i ts prévoit l'attribution d'une Cr supplémentaire, 
non curmulable, à certaines catégories de célibataires, divo ou 
veufs sans enfant à PE Il lui demande s’il n’a pas l'intention 
d'inclure dans le projet de réforme fiscale une disposition tendant 
à fixer à une part et demie le nombre de parts à prendre en 
considération pour le calcul de la surtaxe progressive des céliba- 
taires, divorcés ou veufs sans enfant à charge âgés de soixante- 
cinq ans et dont le revenu imposable de dépasse pas 600.000 francs. 
(Question du 28 avril 1959.) 


Réponse. — Le système du quotient familial prévu, pour le calcul 
de la surtaxe où ed aux articles 193 et 191 du code général des 
impôts a essentiellement pour objet de proportionner l'impôt à 
la faculté contributive de chaque contribuable, celle-ci étant appré- 
ciée eu égard non seulement au montant du revenu global de 
l'intéressé, mais aussi au nombre de personnes qui vivent normale- 
ment de <e revenu. Sans doute, l’article 195 du code général. pré- 
cité apporte-t-il une dérogation à cette règle en prévoyant, notam- 
ment, que le revenu i able des contribuables célibataires, veufs 
ou divorcés ne pas d'enfant À leur charge est, pour le ul 
de la surtaxe, divisé par 1,5 au lieu de 1, lorsque ces con - 
bles sont titulaires de Ja carte d'invalidité prévue À l'article 173 du 
code de la famille et de l’aide sociale. Mais cette disposition — 
qui ne se justifie pas du point de vue des principes — a pour 4 
but d'éviter que les personnes qui se seraient trouvées em 8 
d'avoir des enfants en raison de leur invalidité ne soient irec- 
tement pénalisées et il convient, dès lors, de lui laisser son carac- 
tère exceptionnel, remarque étant faite qu’en tout état de ee 
les intéressés ont la faculté, s'ils se trouvent hors d'état de se libérer 
envers le Trésor de la cotisation de surlaxe progressive lière- 
ment mise à leur charge, de déposer auprès du directeur départe- 
mental des contributions directes dont dépend le lieu de leur domi- 
cile une demande en remise ou en modération de ladite cotisation 





700. — M. Gabelle appelle l'attention de M. le ministre des finances 
affaires 


et des sur le cas des agents de l'ex-compagnie 
générale des automobiles pd  — intégrés dans les cadres de i- 
nistration des tes, tél 


rest et téléphones, en vertu de la loi 
no 47-431 du 12 mars 1947, i réclament à juste titre que les 
services accomplis par eux à l'ex-c gnie soient pris en e 
dans la constitution de leurs droits à pension du régime 

des retraites des fonctionnaires de l'Etat dans les mêmes conditions 
que les services énumérés à l'article L. 8 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. I lui ue que ces agents étaient 
rémunérés à concurrence de 85 p. 100 de leur traitement sur les 
crédits budgétaires du ministère des postes, télégraphes et télé ; 
que la totalité des frais d’habillement des chaufleurs était égale- 
ment prise en charge par ce budget; que la médaille du travail 
des postes, télégraphes et téléphones a été accordée à un certain 
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nombre d' ts de l'ex-C. G. A. en tenant compte des années de 
Services € ancienn 


tuées à 1: e nie, If Jui fait € ut 
ubserver qu'un Certain nombre de dispustions du cahier de CT vu 
de celte sociélé astreignaient ces agents à diverses Com» - 
mentaires, qui devaient permettre de les considérer Comme étant 
de véritables suxiliaires des postes, télégraphes et téléphones. 11 
lui demande s'il ne lui semble pæs conforme à la plus stricte équité 
d'insérer dans le projet de loi en préparation nt réforme du 
régime des pensions civiles et militaires de retraite des dispositions 
autorisant Ja validation potir la retraite des services accomplis pen- 
dant un certain nombre d'années avant leur intégrlion aux les, 
télégraphes et téléphones par les agents de l’ex-compagnie générale 
des automobiles pos$lales, ainsi d'ailleurs ceux de diverses 
compagnies rachelées par l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones depuis 1947 (Radio-Frañce, Câbles Sud-américains, Kes- 
tern-cables). (Question du 28 avril 49%.) 


Réponse. — La validation des services auxiliaires a pour eflet 
d'assimiler r la retraite des services de non-lilulaires à des 
services de titulaires. Elle ne peut donc intervenir que lorsque ces 
services sont en tous points assimiables à des services de titulaires 
c'est-à-dire conforméroent à une jurisprudence constante du conseil 
d'Etat, u’ils ont été rendus dans une administration permanente 
de l'Etat, dont les cadres normaux sont constitués par des fonc- 
tionnaires titulaires soumis au statut général de la fonction publique. 
La com ie générale des automobiles postales, comimne d'ailleurs 
toutes les autres entreprises citées par l'honorable parlementaire, 
était une entreprise privée et ne constituait pas une administration 
de l'Etat. Le fait que son personnel ait été intégré dans les cadres 
de l'administration des postes mp et téléphones ne peut 
pas modifier rétroactivement la nature de l'établissement où les 
services ont été rendus, ni le c&ractère juridique de ces services. 
Les services aceomplis dans ces entreprises ne sont pas susceplibles, 
par suite, d’être validés dans une pension de fonclionnaire. Toute 
autre solution dénaturerait complètement le régime de retraites de 
la fonction publique. 





101. — M. Davoust expose à M. le ministre des finances et des 
affaires que born nombre de retraités militaires pro- 
portionnels n'ont pu, en raison de leurs nn nu Militaires: ser- 
vices de guerre, services d'outre-mer, captivité, elc., fonder un foyer 
avant leur départ de l'armée et qu'il apparaît souverainement injuste 
de refuser une pension de réversion aux veuves de ces retraités 
lorsque le mariage a été contracté après la date à laquelle les inté- 
ressés ont été radiés des contrôles de l'armée. ]1 lui fait observer 
qe les veuves de retrailés titulaires d’une pension d'ancienneté 
peuvent, nonobstant la condition d'antériorité du mariage, obtenir 
une pension de réversion dès lors qu'elles qe la justitica- 
tion que le mariage, coniracté après la mise à la retraite de Jeur 
conjoint, a duré. au moins six années, J1 lui demande s'il n'envi- 
sage pas la possibilité d'accorder une pension de réversion aux veuves 
de retraités militaires proportionnels dès lors que le mariage, coniracté 
après la mise à la relraite du titulaire de la pension, à duré au 
moins dix années. (Question du 28 avril 1959.) 


Réponse. — La suppression de la distinction faile par la légis- 
lation actuelle entre pension d'ancienneté et pension proportion- 
nelle, en ce qui concerne la condition d'antériorité du mariage, 
ne peut être envisagée que dans le cadre d’une réforme générale 
du régime des retraites des fonctionnaires. Cette distinetion, en 
eflet, ne concerne pas seulement le problème particulier des pen- 
sions de réversion, mais constitue un des principes de base de la 
Kgislation actuelle. En tout état de cause, une modification de ja 
législation ne pourrait, eonformément au principe fondamental de 
la non-rétroaelivité des textes, recevoir application qu'à l'égard des 
agents ou de leurs ayants cause, dont les droits à pension s'ouvri- 
raient postérieurement à son intervention. 





703. — M. QGabelle demande à M. le ministre des finances et des 
affaires s'il n'envisage pas d’exonérer de la taxe 
différentielle sur les véhicules à moteur, instituée par l'article 1e 
de la loi du 30 juin 1956; les véhicules spéciaux utilisés pour l'en- 
signement de la conduite automobile, étant fait observer qu’en 
vertu de l’article R. 247 du code de la route, 2° partie, annexé au 
décret ne 58-1217 du 15 décembre 1958, ces voitures-écoles doivent 
tre spécialement aménagées, ce qui leur confère indiscutablement 
la qualité de véhicyles spéciaux à usage strictement professionnel. 
(Question du 28 avril 1959.) 


Réponse. — Afin de salisfaire aux prescriptions de l'article 1er de 
la loi ne 56-639 du 30 juin 19% qui a autorisé l'institution de la 
taxe différentielle sur les véhicules à moteur, l'article 2 du décret 
n° 56-875, complété par l’article 17 du décret n° 57-1266 du 13 décem- 
bre 1957, a dispensé de celle laxe certains véhicules à usage pro- 
{essionnel. Mais les voitures utilisées par les autoécoles n'’entrent 
pas dans le champ PS de cette disposition et ne peuvent 
donc être admises au néfice de la mesure qu'elle édicte., Par 
ailleurs; si l'exonération était accordée, par un nouveau texte, à 
d'autres catégories de redevables, elle devrait inévitablement être 
élendue, de proche en proche, non seulement aux propriétaires de 
véhicules dont l'usage est indispensable pour l'exercice de leur 
activité, mais aussi à tous ceux qui se servent, en fait, d’une 
voiture à des fins professionnelles. Il en résulterait alors, pour le 
Trésor, une perte de recettes très importante à laquelle il n'est pas 
possible de consentir, 





708. — M. Charret expose à M. le ministre des finances et des 
affaires écon le cas d'un fabricant d'articles de lingerie, qui 
vend les modèles de sa collection, ane fois défraichis, à° un prix 
de vente inférieur au prix de revient des matières premières incor- 





rées dans lesdits modèles, et lui demande si, en matière de 
axé sur Ja valeur ajoutée, la règle du butoir prévue l’arti- 
ce 273 (8 1). du code général des impôts, est rod M trouver 
son application dans ce cas particulier. (Question avril 1959.) 

Réponse. — La question poses par l'honorable parlementaire com- 
porte une réponse aflirmative. 





709, —_ M. Pécastaing expose à M. le ministre des finances et des 
économiques que, par ordonnance de référé rendue il y a 
quatre ans, des squatters ont été condamnés à être expulsés; que, 
par un autre jugement, ils ont été condamnés à verser une indem- 
nité d'occupation de mille francs par jour et ce jusqu'au jour de 
teur départ; que ces squatters sont encore dans les lieux, le préfet 
du département ayant refusé le concours de la force publ ue pour 
faire exécuter la décision judiciaire; que, cependant, lesdits squat- 
ters n’ont absôlument rien versé au propriétaire, pas même les frais 
de justice auxquels jls ont été éotlemiDés. Il lui demande si, en 
raison du jugement rendu et condamnant les squalters à une indem- 
nité d'occupation jusqu'au jour de la libération des locaux, l’enre- 
istrement est en droit de réclamer au propriétaire qui a dû subir 
a présence des squatters et n'a rien encaissé le montant des dmits 
d'enregistrement sur le total des sommes Le les squatters aurajent 
dû verser depuis quatre ans. (Question du 28 avril 1959.) 


Réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être uti- 
lement répondu que si, par l'indication des noms et adresses des 
parties ainsi que des dates des décisions judiciaires et du tribunal 
qui .les a rendues, l'administralion était mise en mesure de faire 
procéder à une enquête sur le cas particulier envisagé. 





710. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la Société amicale et de prévoyance 
de la préfecture de police, société de secours mutuels reconnue 
d'utilité publique, consent des ouvertures de crédits à ses adhérents 
en application de la législation sur les habitations à loyer modéré et 
les sociétés de crédit immobilier et que jusqu’au 1er janvier 195%6, 
date de la mise en application de la réforme foncière, les inserip- 
lions prises au profit de cette société ont toujours bénéficié de 
l'exonération de la taxe hypothécaire puisqu'il s'agissait de société 
de crédit 1mmobiher à l'égard de ses adhérents. IT lui demande si 
certains conservateurs de bureaux d’hypothèques sont fondés à 
intetpréter l'article 6 du décret ne 55-572 du avril 1955, prorogé 
jusqu'au 31 décembre 1959 par le décret ne 57-1332 du 28 décembre 
1957, dans un séns tel que la Société amicale et de prévoyance de 
la prélecture de police ne puisse bénéficier de eette exemption;, 
bien qu'elle continue à agir, vis-à-vis de ses membres, comme 
société de crédit immobilier et puisse ainsi prétendre au bénéfice de 
la loi. (Question du 28 avril 1959.) 


Réponse, — Réponse négative en principe. Il est admis que 
l'exemption temporaire de taxe de publicité foncière prévue à l'ar- 
ticle G-II1, 2° C, du décret ne 55-172 du 90 avril 1 modifié est 
applicable, dans les mêmes conditions que sous le régime antérieur 
à ce décret, aux prêts consentis à leurs adhérents par les sociétés 
mutualistes dans le Cadre de la législation sur les habitations à 
loyer modéré. 





718. — M. van der Meersoh attire l'attention de M. le ministre 
des finances et des sur le fait que de nom- 
“breuses sociétés familiales doivent adopter la forme de société à 
responsabilité limitée ou de société anonyme pour pouvoir mettre 
leurs bénéfices en réserve et assurer le financement de l'entreprise 
et que les bénéfices distribués aux associés sont alors im bles 
à l'impôt sur les sociétés, sur la taxte RES et sur la 
surtaxe progressive ; que le simple intérêt du capital social est ainsi 
confondu dans le bénéfice et supporte donc la cascade des trois 
impôts. Attendu que, du fait de cette fiscalité, les sociétés doivent 
renoncer à rémunérer leurs associés en tant que tels et que Île 
seul moyen d'ublenir une rémunération dans ce genre de société 
est d'assumer une fonction salariée. 11 lui demande si une mesure 
ne pourrait être envisagée afin que les intérêts servis aux asso- 
ciés sur le montant non amorli des ts ou actions soient déduits 
du bénéfice au même titre que les intérêts des comptes courants 
pour la détermination du bénéfice net, soumis à l'impôt des 
sociétés. (Question du 28 avril 1959.) 


Réponse. — Lo capital social n’a pas le caractère d’une dette 
de la société envers les associés mais représente iles fonds que 
ces derniers ont mis en commun en vue, ainsi que le prévoit 
l'article 1852 du code civil, d'en retirer un bénéfice. Les apports 
des associés trouvent donc normalement leur rémunération dans 
le bénéfice net de l'exploitation et les intérêts qui leur sont alloués 
par la société ne sauraient dès lors — qu'il s'agisse ou non d'une 
société familiale — être admis dans les charges déductibles pour 
la détermination du bénéfice imposable. JM est fait remarquer, 
d'ailleurs, que — contrairement à ce que semble croire l'honorable 
député — les rémunérations allouées aux associés ne sont ne 
seulement déductibles dans le cas où-les intéressés ont la qualité 
de salariés. C'est ainsi que l'article 211 du code général des impôts 
prévoit, notamment, la déduction des rémunéralions allouées aux 
gérants majoritaires de sociétés à responsabilité limitée. 





722. — M, Cance rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économ que l'indemnité de résidence représente une 
partie importante de la rémunération des fonctionnaires de l'Etat 
<!_ quelle constitue, en fait, un complément -de ‘traitement non sou- 
mis à retenue pour pension, que, d'autre part, les pensions d'ancien- 
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nelé sont bastes sur les derniers émeluments soumis à retenue 
afférents à l'emploi et classe, ou grade et échelon occupés effecti- 
vemenul depuis six mois au moins par le fonctionnaire au moment 
de son admission à la retraite; que, de ce fait, le montant des 
pensions d'ancienneté ést inférieur à celui qu'il devrait être nor- 


imalement et que les retraités subissent un préjudice certain; 


lui demande si, à titre de première élape, il n’envisage pas de faire 
entrer en ligne de compte, pour le calcul de la retraite des fonc- 
tionnaires, l'indemnité de résidence de la zone territoriale com- 
portant l'abattement maximum. (Question du 28 avril 1959.) 


Réponse, — ]1 est rappelé À l'honorable Mn qu'en 
application du décret ne 55-866 du 3% juin 1 portant remise en 
ordre des traitements des rsonnels de l'Etat, dont certaines 
dispositions prévoyaient la réduction d’un cinquième environ du 
taux de l'indemnité de résidence, une fraction de cette indemnité 
s'est trouvée incorporée dans la partie des émoluments soumis à 
relenue pour pension. Cette mesure a pris effet du {+ mai 1957 
et a apporté aux retraités, en dehors des augmentations. provenant 
du jeu de la péréquation automatique des pensions, une améliora- 
tion sensible de leur situation que la conjoncture financière actuelle 
ne permet pas d'umplifier. IL est signalé que la prise en considé- 
tation de la suggestion de l'honorable parlementaire tendant à sou- 
‘mettre à retenue pour pension l'indemnité de résidence au taux de 
la zone d'abatlement maximum entrainerait pour le budget de la 
delle viagère — pensions de retraite et pensions de victimes de 
guerre — une charge supplémentaire de 68 milliards. 





7285. — M. Rombeaut rappelle à M. le ministre des 
des affaires économiques 
nistrahon publique qui doit fixer les modalités d'application de la 
doi n° 55-402 du 9 avril 19% relative à la Utularisation des assis- 
tantes Sociales appartenant aux administrations de l'Etat, n'a pas 
encore été publié alors que, en vertu de l'article 4 de ladite oi, 
il devait intervenir dans un délai de deux mois à compter de sa 

romuigalion. I lui signale qne ce retard considérable - à 
a mise en vigueur des dispositions de la loi du 9 avril 1%55 a des 
conséquences particulièrement graves pour un certain nombre 
d'assisiantes sociales qui sont sur le point d'atteindre l'âge de la 
retraite. 11 lui demande de lui précisér le délai dans lequel ce 
décret sera publié et de lui faire connaître, autant que cela est 
pere. les disposilions prévues en ce qui concerne le classement 
 — see de ces catégories de personnels. (Question du 28 avril 

Réponse, — Le slatut des assistantes sociaks de l'Etat a fait, 
Cepuis la loi du 9 avril 1955 et après l'avis du conseil supérieur 
de service social, l'objet de nombreuses négociations entre les 
ministères intéressés, le ministère de la santé publique et de la 
population, le minislière des finances et des affaires évonomiques 
el la direction de la fonction publique. L'avis du conseil d'Etat a 
été récemment sollicité sur la portée des mesures de titularisation 
prévues par ladile loi, Compte tenu de cet avis, un projet définitif 
a été éla el sera sou dans quelques semaines, aux délibé- 
rations de la llaute Assemblée. Le classement indiciaire retenu 
pour les divers grades des personnels d'assistance sociale est le 
Suivant (en indices bruts): assistante sociale: 210-500: assistante 
sociale principale: 310-455; assistante sociale chef: 390-520. 





134. — M. Duchateau signale à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques la situation des veuves sans pension béné- 
ficiaires d'allocations uniformes ne tenant pes compte de la situa- 
lion occupée par le mari, alors que tous les régunes de pensions 
de retraite fondent le montant de la pension sur deux é nts : 
ancienneté de service et émoluments de l'emploi ou grade, <e qui 
respecte la hiérarchie à 1 le les ageñts étaient soumis durant 
leur activité; et Jui dema s'il envisage l'application d'un coeffi- 
++ susceptible de corriger cette anomalie. (Question du 28 avril 


Réponse, — Les allocations dont fait état l'honorable parlemen- 
taire sont accordées à des veuves qui ne peuvent pas prétendre à 
pension. Il ne s'agit donc pas de véritables pensions, mais de 
prestations d'une nature très particulière. 11 aurait été anormal, 
en conséquence, de liquider ces prestations dans les mêmes condi- 
tiosn et sur les mêmes bases que les pensions proprement dites. 
C'est donc à juste titre que le code des pensions a prévu pour 
ces prestations des taux uniformes calculés par référence au traite- 
| res 100, ne tenant pas compte du grade détenu par 
eur mari. 





736. -- M. Duchateau © e À M. 1e ministre des finances et des 
aflaires économiques que |a commission des pensions unanime, sié- 

ant au cours de la 2% législature, a adopté un za ne 6535 
reprise du ne 4766 sur la proposition ne 3%%58 de précédente 
législature tendant à compléter l'article 61 de la loi ne 48-1450 du 
2 septembre 4948 et à rmettre une revision administrative de 
certaines pensions) et lui demande dans quelle mesure fl entend 
afin de réaliser une péréquation juste et complète de la péréquation, 
tenir compte des modifications opérées, depuis la mise à la retraite 
des intéressés, dans la structure, les appellations et la hiérarchie 
de leur catégorie. (Question du ?8 avril 1%9.) 

Dopenss, — En cas de réforme de structure dans un corps de 
fonctionnaires, les pensions des fonctionnaires retraités avant leur 
intervention ont été revisées conformément aux dispositions des 
décrets d'assimilation pris en application de l'article 61 de la Jai 
du 20 septembre 19%8. Les assimilations prévues prises après ronsul- 
tation des sections administratives du çgonseil d'Etat et confirmées 


finances et 
que le décret portant règlement d’admi- 





une jurisprudence constante de la seclion du contentieux 
Haute Assemblée, tendent, conformément au même 
la péréquailon, à assurer à fous les retraités se 
identiques des pensions re s 


liquidées” da 1 EL A tions, quelle soit la date 

ns les x | d’ad- 

son À 1 rot des indérsés, ini ans Foto ras 

vor s agents re ue nts en activité, 

ui interdit de faire bénéficier les Tactisires retr d'avan. 
s dont l'attribution, les fonctionnaires en activité, est 

su nnée à des considérations de choix, 11 n'y a donc pas lieu, 

dans ces condilions, de revenir sur les aisposltions des décrets 

d'assimilation qui respectent les principes ci et sont confo- 

ex es eltre qu'à l'esprit de l'article 61 de la loi du 2 sep- 





736. — M. Duchäteau appelle l'attention de M, le ministre des 
nances et des‘ aaires économiques sur la proposition de loi 
n° 428 dé é au cours de la troisième législature ({ du 
ne 5329 de la deuxième législature) en vue de compléter l’articte 50 
de la lof n° 48-1450 du 20 septembre 1958 (art. L. 146 du code) au 

rofit des ayants cause d'un retrailé privés du bénéfice de F. . 
ion décès malgré les cotisations acquittées toute sa vie par l'inté- 
ressé, el lui demande s’il en e les mesures de naturé à réaliser 
une rélorme de simple justice déjà assurée pour d’autres régimes de 
retraite. (Question du avril 19%8.) 

Réponse. — La proposition de loi visée par l'honorable parlemen- 
taire tend à er l'article L, 446 du code des pensions æiviles 
et militaires de retraite, relatif au droit à pension des ayants cause 
d'un fonctionnaire ou d’un militatre , par une 

révoyant l'octroi aux intéressés d'une allocation-décès à un 
rimestre de la pension du de cujus. A l'appui de cette proposition, 
M. Duchâteau fait valoir que le re é verse à ce titre des cotisa- 
tions qui justifieraient l'octroi de cette prestation. Ainsi que l'ont 
fait observer les auteurs de la ition de loi susvisée, le droit à 
l'allocätion-décès, prévue par le du 31 décembre 4946 pour 
les fonctionnaires et par la loi du 14 avril 1919 pour les militaires 
de carrière, est ouvert par le décès des agehts visés dans ces textes 
se trouvant en ition d'activité, à l'exclusion du décès des fonc- 
tionnaires et militaires en retraile, Cet état de choses est justifié 

ar le fait que le capital-décès est destiné à constituer un secours 
mmédiat pour les familles subitement privées de soutien. Or, les 
Incidences financières de la disparition d'un assuré sont incontes- 
tablement, dans la grande té des cas, beaucoup plus sensi- 
bles r sa famille lorsqu'il vaille que lorsqu'it a pris sa 
retraite. Dans ces conditions, la mesure proposée ne se justifie re 
sur le plan de l'équité. D'autre part, les cotisations versées les 
fonctionnaires ou par les militaires tant en activité qu'en ite 
sont destinées à couvrir exclusivement les prestations en naäture de 
la sécurité sociale telles que le remboursement des frais médicaux 
et pharmaceutiques. Or, le capital décès constitue une prestation en 
e s dont Je financement, dans les régimes spéciaux de sécurité 
sociale des fonctionnaires et des militaires, est assuré t 

le budget de l'Etat. On ne peut donc prétendre qu'en excluant 

s retraités du de l'assurance-décès, les cotisations qu'ils 
ont pes mes rage ur but, Enfin, LORS 

ue la mesure proposée entrainerait une dépense us 

de franes pour le t général. Elle devrait, en outre, être 
étendue à d’autres mes de urité sociale et principalement au 
ime général pour 1 il serait nécessaire de voir de nou- 
velles ressources pour permettre son financement. C'est pour toutes 
ces raisons que la mesure suggérée par la proposition de susvisée 
paraît devoir être écartée, 





737. — M. Duchâteau appelle l'attention de M. le minietre des 
finances et des affaires économiques sur Ja siluation des veuves 
de retraités tributaires d’une 


pension proportionnelle, écartées du 
bénéfice de l'article %6 1 de la loi (art. ne 54 du | e 


code) ét lui 
s'il envisage l'extension à leur limitées 


t des dispositions el- 
lement aux je —$ QE d—T - nine À ” (ropport 
no 53% adopté commission 

troisième législature). (Question du 28 avril 1%59.) 


Réponse, — La su n de la distinction faite par la législation 
actuelle entre pension d'ancienneté et pension ne 
peut être envi que dans le cadre d'une générale du 


régime des retr nes Lee s. pe y - RES 
ne concerne pas seulemen problème culier des 

réversion, mais constitue un des principes de base de la légisiation 
actuelle. En tout état de cause, une alion de la légistation 
ne pourrait conformément au principe fondämental de la non-rétre- 
activité des textes, recevoir application qu'à l'égard des agents ou 
de leurs ayants cause dont les droits à pension n'ouvriralent posté- 
rieurement à son intervention, 





738. — e De signale à À qe Ko M. le ministre 1 
finances et affaires économiques le rapport n° 6584 adopté 
commission des pensions t sous la troisième législature, ten- 
dant à compléter l’article 47, alinéa de la loi n° 484450 du 
20 septembre 1948 (art. L.-26 du code), en faveur des titulaires de 
pensions de retraite basées d'après les émoluments correspondant à 
un traitement ou à une solde d’un indice net, inférieur à 225, et 
lui demande s'il envisage les mesures de nalure à permettre le 
rétablissement, à leur profit, d'üñe mesure susceplible de ire 
l'insuffisance lacontes leur pension. (Question du 28 avril 


Réponse, — Conformément au principe fondamental de la légialar 
tion des pensions, la pension de retraite qui est fonction là 
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— 
situation d’aetivité du fonctionnaire ne peut être calculée que sur 
la base de l'indice aflérent au dernier emploi occupé pendant les 
«ix derniers mois précédant l'admission à la retraite, L'institution 
d'un indice minimum pour le caleul de la retraite non seulement 
jrait à l'encontre de ce principe fondamental, dénaturant ainsi la 
notion méme de pension de retraite, mais aboutirait également à 
des situations très inéquitables en traitant sur le même pied des 
junctionmaires qui avaient atteint des niveaux hiérarchiques diflé- 


reuls. 





739. — M. prenant texte de la rédaction actuelle de 
l'article 17, paragraphe {+ de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 198 
{art. L. 26 du code des pensions de retraite), appelle l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires sur Ja néce:- 
sité qui parait de stricte équité de prévoir une dérogation favorable 
à l'avantage des agents cessant leurs fonctions avant la limite nor- 
male par suite d'un accident ou à la suite d'une invalidité survenue 
ou aggravée en service ou à l'occasion du service. Une telle requête 
a déjà fait l’objet au cours de la précédente législature, d'une pro- 
wsilion de loi ne 4084 qui pourrait étre reprise par le Gouvernement. 
]l lui demande quelles sont ses intentions à ce sujet. (Question du 
%8 avr.l 1959.) 

Réponse. — La dispense du délai de six mois normalement exigé 
par l’article L. 26, fer alinéa, du code des pensions pour que la 
retraite soît liquidée sur la base d’un emploi déterminé, ne peut se 
justifier que si l'événement qui entraîne la radiation prématurée 
des cadres présente un caractère inopiné. C'est la raison pour 
laquelle l’article L. 26, 2° alinéa, du code des pensions limite, à juste 
tit, la dispense du délai de six mois au cas où « la mise hors de 
service où le décès... se sera produit par suite d’un accident survenu 
en service ou à l’occasion du service », étant précisé qu'est assimi- 
ke à un tel accident la maladie cause d'une infirmité si elle peut 
tre rattachée à un fait normal de service et si elle s'est déclarée 
D ue car elle présente ainsi le caractère inopiné de 
J'acciden 





740. — M. Duchâteau appelle l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires sur la revendication toujours 
re des fonctionnaires civils “ayant exercé, au cours des 
ostilités de la guerre 1959-1945, dans les localités exposées à de 
fréquents bombardements, sans qu'aucune bonification leur soit 
reconnue de ce fait (bonification de service augmentant le nombre 
des annuités liquidables, éventualité de l'admission à la retraite 
anticipée), Les critères à retenir pour, l'évaluation des droits éven- 
tuels sont certes diflérents de ceux qu'on a pu retenir à la suite 
des opérations de la ne 1911-1918, mais il existe un certain 
nombre de zones pour lesquelles aucune contestation n'est poss:bie 
et les arguments opposés gour accorder le bémélice de Ja loi 
{art. 10 de la loi du 3% novembre 1940; dispositions reprises par 
l'article 6 de celle du 20 septembre 1%48, incorporées au code des 
pensions de retraite par l'article L. %) sont, aux termes mêmes 
de la proposition n° 408% d'posée sous la précédente législature, 
de peu de valeur lorsqu'i: s’agit de trouver une solution À la fois 
humaine et équitable. 1 lui demande si la préoccupation des signa- 
taires de la proposition, qui traduit de toute évidence celle de leurs 
collègues, ne justifie pas la reprise d'une telle question par le 
Gouvernement acluel. (Question du 28 avril 1959.) 


Réponse. — Les dispositions relatives à l'attribution de bonif- 
calions au titre des services accom:lis dans des localités bom- 
bardées ou envahies ne peuvent concerner que des situations bien 
localisées et surtout permanentes, liées à une relative stabilité de 
là zone des combats; il doit s'agir de l'exercice de fonctions soit 
dans les départements envahis coupés, au point de vue gdminis- 
lalif, de contacts avec l'administration centrale, soit dans les loca- 
lités constamment soumises au feu de l'ennemi par suite de leur 
proximité immédiate du front. Ces conditions n'ont pu être rem- 
piles qu'au cours de la guerre 1M44M8. Par contre, au cours de 
1 guerre 1939-1945, la totalité du territoire métropolitain a été 
occupée, sans qu'alent clé jompus les liens avec une autorité 
administrative centrale. Par ailleurs, u de grandes villes ont 
échappé aux bombardements aériens. S'il est indéniable que cer- 
taines localiks ont été plus soumises que d'autres a de {els bom- 
bardements, il est infiniment plus délicat de définir les périodes 
où certaines d'entre elles peuvent étre considérées comme en état 
de bombardement permanent, ninsi que l'exige la loi. Hi n'a pas 
été possible, dans ces conditions, de faire jouer les dispositions en 
question pour la deuxième rre comme elles avaient été appli- 
quées pour la guerre 1914-1918. 





741. — M. Duchâteau, commentant la pop ne 4087 déposée 
sous la précédente législature, qui établit l'injustice à laquelle peut 
aboutir la stricte observation du princi e la non-rétroactivité 
des lois anquel le Parlement reste attaché, demande cependant à 
M. le minieire des finances ot des afaires économiques 11 faisant 
élat de Ja déclaration de M. le ministre du budget (débats parlemen- 
taires, 2e séance du 2 août 1950, e 6146), il n'estime pas le 
temps venu de proposer une modificaiion à la rédaction actuelle 
üu premier ali e l'article 6% de Ja loi n° 48-1450 du 20 sep- 
tembre 1948 en fixant le roint de d'part de de d'une Joi 
au jour même de sa ulgalion. « Une îlelle solution, disait 
l'exposé gouvernemental des motifs du t ne 8347, parlant de 
l'ar plication rigoureuse aux veuves du prine m4 de non-rétroactivité, 
si elle est fondée en droit, peut paraître inéquitable car elle crée 


des différences de situations importantes msultant uniquement de 
la date du décès du mari », Généralisant cette interprétation, la 





proposition n> 4087 déposée au cours de la précédente législature 
es it à à dater de sa promulgation, sans æflet rétro- 
actif et sans diminution des droits acquis, toute loi créant des 
droits nouveaux pour les foncticnnaires et militaires actifs ou 
retraités ainsi qu'à leurs ayants cause, (Question du 28 avril 1959.) 


Réponse, — En application du principe de la non-rétroaclivité 
des lois, la situation des fonctionnaires et de leurs ayants cause 
au regard de leurs droits à pension doit être appréciée compte 
tenu de la législation en vigueur à la date où s'ouvrent ces droits. 
Toute revision de pension motivés par l'intervention d'une modi- 
tication de la ï‘égislation des pensions, même #1 elle comportait 
comme point de dérart de son effet pécuniaire Ja date d’interven- 
tion de la nouvelle législation, constituerait une atteinte au prin- 
cipe de la non-rétroactivité des textes. ]1 ne saurait être question 
d'envisager l'abandon de ce principe, qui constitue l’une des 
bases fondamentales du droit français. Cet abandon, qui détruirait 
la stabilité administrative indispensable à une bonne gestion des 
services publics, entrafnerait par ailleurs des dépensre nouvelles 
importantes. 





742. — M. Duchäâteau signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, mmalgré l'avis du conseil d'Etat estimant 
ue les bonifications de service « constituent un élément distinct 
es services accomplis » el ne concourent pas, dans la grande majo- 
rité des cas, à l'établissement du droit à pension, le montant de la 
rémunération de ces bonifications ne s'ajoute pas intégralement au 
produit de la liquidation des services, ramené, par le jeu de l'ar- 
ticle 16 (IV) de la loi du 20 septembre 1948, au maximum normal 
applicable de vingt-cinq annuités; et lui demande s’il ne Jui semble 
as possible (ainsi que le proposait le texte ne 4085 déposé lors de 
a précédente législature) de modifier dans ce sens la rédaction de 
l’article L. 25 du code afin d'assurer à tous le plein bénéfice des 
services ou des bonifications acquises en vertu de textes constituant 
A jm des intéressés, un cngagement précis. (Question du 28 avril 


Réponse. — Il est de règle que la pension proportionnelle accordée 
au fonctionnaire ou militaire qui n'a fait qu'une carrière partielle 
au service de l'Etat ne peut excéder le taux minimum de la pension 
d'ancienneté, soit vingt-cinq annuités liquidabies. Les dispositions 
de l’article L. 25 du e des pensions civiles et mäülitaires de retraite, 
admettent que les bonifications pour campagnes, services hors 

"Europe, services aériens ou sous-marins peuvent permettre d'excé- 
der ce plafond, présentent donc un caractère tout à fait exceptionnel, 
Elles traduisent de la es du législateur le souci d’avantager spé- 
cialement les personnels qui ont accompli des services présentant 
un intérêt particulier en raison de leur nature ou des conditions 
dans lesquelles ils ont été effectuées. 11 ne peut être question 
d'étendre cet avantage aux autres catégories de bonifications, qui 
ne sont généralement pas liées à des services déterminés mais 
accordées au titre de circonstances diverses (mesures de dégagement 
des cadres par exemple), ou de siluations d'ordre personnel ou fami- 
lial et pour lesquelles les méines considérations ne peuvent être 
invoquées. I n'est pas possible en tout état de cause d'assurer aux 
bénéficiaires de telles bonifications des avantages de liquidation 
qu'ils n'obtiendraient même pas au titre de services eflectifs. 





743. — M. Duchâteau cxpose à M. le ministre des finances et des 
affaires que la commission des pensions unanime, sié- 
geant au cours de la troisième législature, avait adopté un rap 
no 6032 (reprise du ne 5104, deuxième législature, puis du ne 
appuyé de l'avis favorable ne 9179 donné par la commission de la 
délense nationale) préconisant de « calculer provisoirement les pen- 
sions de retraite en prenant pour base les traitements et soldes sou- 
mis à retenue pour pensions, augmentés de l'indemnité de résidence 
allouée dans la zone du plus fort abattement », solution qui pren- 
drait fin dès que sera définitive la revalorisation des traitements et 
soïdes, étant entendu que « tout complément, d'émoluments qui 
serait alloué aux personnels en activité aurait désormais sa réper- 
cussion immédiate sur le montant des pensions de retraite corres- 
pondante », et lui demande dans quelle mfsure il se propose de faire 
droit à cette revendication « premiér correctif à la situation actuelle 
des retraités de l'Etat » (susceptible d’être étendu aux tributaires 
des autres régimes de pension) soutenue par l’ensemble des centrales 
syndicales de fonctionnaires, qui consacrerait le principe posé par 
l'exposé des motifs du projet gouvernemental n° 4393 (deuxième 
législature), d’après lequel la loi des pensions devrait « faire varier 
la pension à tout moment, dans le même sens et dans les mêmes 
proportions que le traitement ou la soide d'activité ». (Question du 
28 avril 1959.) 

Réponse. — TI est rappelé à l'honorable parlementaire qu'en 
application du décret ne 55-866 du 930 juin 1955 portant remise en 
ordre des traitements des personnels de l'Etat, dont certaines dispo- 
sitions prévoyaient la réduct'on d’un cinquième environ du taux de 
l'indemnité de résidence, une fraction de cette indemnité s’est 
trouvée incorporée dans la partie des émoluments soumis à retenue 
pour pension. Cette mesure a pris eflet du 1er mai 1957 et a apporté 
aux retraités, en dehors des augmentations provenant du jeu de 
la péréquation automatique des pensions, une amélioration sensible 
de leur situation que la conjoncture financière actuelle ne permet 
pas d’amplifier. J1 est signalé que la prise en considération du rap- 
port de la commission des pensions de la précédente législature 
tendant à augmenter les traitements soumis à retenue pour pension 
du montant de l'indemnité de résidence au taux de la zone d’abat- 
tement maximum entrainerait pour de budget de la dette viagère 
— pensions de retraite et pensions de victimes de guerre — une 
charge supplémentaire de 68 m'lliards de francs. 
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744 -- M. Duchâteau cxpose à M. le ministre des finances et des 
affaires que le Parlement a élé maintes fois saisi de 
roposilions de loi (en particulier n°s 148, 681, 1023, 1610, troisième 
gislature) tendant à accorder aux veuls de fermes fonctionnaires 
des droits identiques à ceux rècomnus aux mêmes ayants Cause Ces 
fonctionnaires masculins; ‘ui rappelle que si l'article 36 Ii de la 
loi des pensions civiles et militaires (art. L, 65 du code) a bien 
énoncé ce principe, mais l’a assorti de réserves telles que, praliqne- 
ment, il ne l'accorde qu'au veuf et le refuse même implicitement 
aux orpaelins, dont il ne parie pas, que dans des conditions restric- 
tives irès définies, et lui demande si, devant l'évolution des mœurs 
à laquelle nous assistons, il entend y aider afin que « se revisent 
toutes les injustices des lois + y - elles mettent encore, sous l'inspi- 
ration napoléonienne du code civil, la forme en état d'’infériorité 
vis-à-vis de l'homme ». Une modification appropriée de l’article L. 63 
du code des pensions fixerait alors les droits du conjoint et des 
ayants cause survivants d'une femme fonctionnaire sans autre res- 
triction limitative que celie des cumuis (les conditions de durée ou 
d'antériorité de mariages prévues à l'article L. 55 dudit code comme 
aux articles subséquents étant nature'lement susceptibles d'inter- 
venir). (Question du 23 avr 124.) 


Réponse. — T1 convient de rappeler que la loi de pensions du 
44 ovril 1924 ne reconnaissait aucun droit au veuf de la femme 
fonctionnaire. C'est la loi du 20 septembre 1918, dans son article 3% 
(article L. 63 du code des pensions civiles et mililaires), qui a 
introduit en faveur du veuf de la femme fonctionnaire, sous des 
conditions assez restrictives, un droit à pension de reversion. La 
reversibilité totale au profit du conjoint veuf n'a pas pu êire retenue 
par le législateur. Seule a été accordée la reversion de la pension 
en faveur du mari infirme ou nalade incurable ne pouvant subvenir 
à ses besoins par une activité professionnelle et sous réserve 2 
‘cette pension, en s'ajoulant aux ressources du bénéficiaire, n'excède 
pas le traitement aflérent à l'indice 100. Les considérations de tcus 
ordres qui ont conduit à cette solution ont conservé à l'heure actuelle 
toute leur valeur et aucun argument nouveau ne peut être invoqué 
en faveur d'une modification de ces dispositions qui entrainerait des 
dépenses considérables pour le budget de la delle viagère. 





762. — M. Joseph Rivière expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas suivant: par acte en date du 9 avril 
4957, M. X. et son épouse ont fait donation à titre de partage anti- 
cipé à leurs deux enfants d'une propricté rurale qui, formant une 
seule et même exploitation, a été attribuée en totalité à l'un des 
enfants, à charge, par lui, de verser à sa sœur une soulle de 
600.000 francs. Afin de pouvoir bénéficier des disposilions de l'ar- 
ticle 710 du code général des Wmpôts portant exonération du drost de 
soulle, l'attributaire s'est engage à exploiter personnellement pen- 
dant cinq ans la propriété à lui attribuée. Cet engagement n'a pu 
être tenu, l'intéressé élant décédé le 19 juillet 1958, quinze mois 
après l'opération pariage, et sa veuve, ayant trois enfants en bas 
âge et ne pouvant assurer l'exploitalion du domaine, s'est vue dans 
l'obligation de louer la ferme appartenant à ses enfants mineurs. 
L'administration de l'enregistrement a réclamé à cette veuve le 
versement d'une somme de 120.9% francs ur droits de mutation, 
dont le payement avait été différé. M lui demande si, dans le cas 
de l'espèce considéré, étant donné l'impossibilité où se trouve la 
veuve de respecter l'engagement pris par son mari, l'administration 
de l'enregistrement ne pourrait appliquer avec moins de rigueur Îles 
dispositions de l'article 710 du code général des impôts. (Question 
du 23 avril 1959.) 


Ÿ Réponse. — En principt, lorsque l'attributaire vient à décéder dans 
le délai de cinq ans prévu à l'article 710 du code général des impôts, 
sans que ses héritiers continuent l'explaitation, les intéressés sont 
déchus du bénéfice de l'exonération édictée par ce texte. Tontefnis, 
ii ne pourrait être définitivement pris parti sur le cas particulier 
visé par l'honorable parlementaire qu'après une enquête sur les 
circonstances de l'affaire. 


718. — M. Crucis demande à M. le ministre des finances et des 
économiques si le relèvement des prestations familles 
précouisé par l'union nationale des associations familioles ne serait 
pas financièrement possible, sous réserve de certaines mesures: 
prise en charge par l'Etat de l'allocation vieillesse supyriémentaire 
mise récemment à la charge de la sécurilé sociale, ce qui persmet- 
trait, en diminuant le taux de cotisation aux assurances sociales, 
d'augmenter celui des allocations familiales, augmentation raison- 
nable du plafond et des salaires donnant lieu à cotisation (plaiond 
fixé à G0.000 francs par exemple). (Question du 28 avril 1959.) 


Réponse, — Il est signalé, à titre indicatif, à l'honorable parle- 
menlaire qu'un relèvement de 10 p. 100 des prestations familiales 
entrainerait un accroissement des dépenses sociales de près de 
400 milliards, dont près de %5 milliards incomberaient à s sec- 
teurs autres que le régime général des salariés et des non-salariés : 
budget annexe des prestations farniliales agricoles, budget général 
au titre des personnels de l'Etat et des victimes de guerre, collec- 
tivilés locales, S. N. C. F., elec. Les charges nouvelles résultant d'un 
rajusteinent des prestations familiales seraient donc considérables, 
en raison de l'importance des masses en jeu, I ne suffirait pas, 
d'autre part, de trouver des moyens de financement propres au 
régime général des salariés. NH faudrait encore assurer l'équilibre 
du régime général des non-salariés et, surtout, faire face aux inci- 
dences que ne manqueraient pas d'avoir sur les finances publiques 
des relèvements de prestations qui affecteraient automatiquement les 
régimes du secteur public. H convient d'observer au surplus que 
cerlaines des mesures envisagées pour couvrir les dépenses nou- 





velles du général des salariés soulèveraient des difficultés 
du même en raison de l'accroissement de charges budgétaires 
qui en résulterait. , 


786. — M, Davoust, se référant à la ue donnée le 2% mars 
1959 à sa question écrite n° 227, expose à te minisire des finances 
ei des économiques que l'argument invoqué dans cette 
réponse, à savoir qu'il ne s'agirait pas d'une licitation équipollente 
à un partage de succession ou de communauté conjugale, ne parait 
eee valable eu égard aux faits et actes analysés dans ladite question. 
| lui demande s'il n'est pas permis de considérer que l'ensemble 
ce ces actes constitue bien un partage de communauté et succes- 
sion etfectné en trois temps au lieu l'être en un seul et si, par 
conséquent, il ne serait plus conlorme à l'esprit de là loi de 
4 à cette question une réponse affirmative. (Question du 29 acril 

259.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de se reporter à 
la réponse précédemment établie à sa question écrite n° 580, insérée 
au F : sg ojiliciel, débats Assemblée nationale, du 13 mai 1959, 
p. 492. 





791. — M, Cachat demande à M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques si l'exonéralion de la franchise des 3.00 francs 
de remboursement de la sécurité sociale a élé prévue ur les 
épouses des jeunes soldats du contingent pères Ce famille. Deux 
cas peuvent se RERIAr 1° la femme travaille et parvient avec 
beaucoup de difficultés à assurer la vie du ménage; ?° la femme 
ne travaille pas et doit vivre avec l'allocation. (Question du 
29 avril 1959.) 


Réponse. — Le décret n° 59-287 du 5 février 199 periant assou- 
plissement du régime de la franchise (Journal officiel du 13 février 
1959, p. 19:36) exonère notamment de la relenue semestrielle de 
3.000 francs, « pendant tout le + leur présence sous les 
drapeaux et les six mois qui suivent r libération, les jeunes gens 
accomplissant leurs obligations müitaires d'activité ou faisant l’objet 
d'une mesure de maintien ou de rappel sous les drapeaux, ainsi 
que leurs ayanis droit ». Dans ces ions, lorsque ve d'un 
soldat du contingent bénéfice des assurances sociales du chef de 
son mari, la franchise de 3.000 francs ne lui est pas applicable. Si 
elle exerce une activité salariée lui ouvrant droit, de son propre 
chef, aux preslations d'assurances sociales, elle est exonérée de 
franchise, par une autre disposition du décret susvisé, lorsque son 
salaire mensuel n'excède pas le dix-huitième du plafond annuel 
des salaires soumis .à cotisations, soi!, actue:lement, 36.666 francs 
pa: Mois. Il est ranpek, d'autre part, que, conformément au der- 
nier alinéa de i’article ter du déeret du 35 lévrier 1959, les enfants 
de mins de dix ans ne donnent jamais lieu à l'application de la 
franchise. Les enfants des soldats du coniingent s'en trouvent donc 
pratiquement exonérfs. 





825. — M. Dotez açpelle l'attention de M. le ministre des finances 
et dos affaires économiques sur ceriains projels en préparation ten- 
dant à modifier les statuts particuliers des corps des inspecteurs 
de police, inspecteurs d'identité judiciaire, officiers de police adjoints, 
commandants et officiers de la sûreté nationale, lesdiis projets 
ayant pour but de permettre la titularisätion à un éche:on com- 
vortant un indice égal on à défaut immédiatement supérieur des 
unetionnaires de la sûreté nationale accédant aux corps précités 
par concours. }] lui rappelle que les fonctionnaires parvenant au 
corps res Commissaires de ms de la même administration dans 
les mêmes conditions ient déjà de semblables dispositions, 
lesquelles existaient cédemment la préfeciure de police et 
que les mêmes conditions de tilu:arisatinn ont élé accordées, notamn- 
ment depuis avril 1958, à de nombreux corps de fonctionnaires de 
diverses administrations. H lui signale que ces jets ont recueilli 
le 11 avril 1958 l'agrément du secrélaire d'Etat à la fonction 
publique, mais que, d'après les informations qui lui sont parve- 
nues, ils seraient toujours à l'étude à la direction du Il 
lui demande à quel Stade en est l'examen de ces projets et si 
l'on peut espérer qu'ils entreront bieniôt en application. (Question 
du 3% avril 1959.) 


Réponse — Le département des finances a fait connaître dès 
le 13 juillet 1958 au ministère de l'intérieur qu'il ne pouvait réser- 
ver une suite favorable aux itions rappeXes par l'honorable 
arementaire et deslinées à faire bénéficier d’un reclassement à 
ndice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur, les fonction- 
naires de police nommés dans les corps précités. Le département 
des finances n'envisage ee de r.odiller ce point de vue. La règle 
généralement observée, lors des changements de cadre prononcés 
au bénéfice de fonctionnaires DT ER pas à des cadres de 
simple exécution, conduit en eflet à nommer les intéressés à l'éche- 
lon de début de leur nouvean grade et à leur attribuer, le cas 
échéant, une indemnité compensatrice, dont le montant se trouve 
déterminé dans les conditions prévues par le décret ne 47-1457 du 
4 août 1917: la nouvelle rémunération servie à ces agents n'est 
EE SE EEE 
ation à celte e les ires de e, recru 
es agents d'un 2 hiérarchiquement suDérécuné, Dénédcient 
d'un reclassement à indice égal ou à défaut immédiatement supé- 
rieur. Cette décision dérogaloire a été admise sur les instances 
du ministère de l'intérieur, afin de permettre aux meilleurs ék- 
ments des cadres moyens et principaux de la sûrek nationale 
d'accéder, dans les conditions les plus favorables, au grade le pius 
é'evé de la hiérarchie des corps de police. 
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. — M. Venéroux expose à M. le ministre des finances et des 
afaires coomemiques que cs XII et XIII de l'article 8 
de la loi du 7 août 14957 t l’article 13721 du code général 
des impôts, maintiennent le bénéfice des allégements édictés en 
faveur des acquisitions de terrains à bâtir lorsque le défaut d’édif- 
cation des constructions dans le délai légal est dû à un cas de, 
force NY Un acquéreur de terrain ayant bénéficié de cet 
article 1 se voit dans l’impossibilité de bâtir la maison envisagée 
en raison du -fait que sur le terrain voisin a élé édifié en mitoyen- 
nelé un immeuble qui a amorcé un mouvement de bascule vers 
le terrain de l'intéressé, qui va s'accentuant; ce mouvement étant 
provoqué par un dû à la faiblesse des fondations qui 
n'ont pas été conçues pour un terrain particulièrement mouvant. 
L'événement empéchant l'édification s'étant produit après l’acqui- 
sition du terrain à bâtir et deux ans et demi avant l'expiration du 
délai imparti pour construire, cas exposé ci-dessus permet-il 
à l'intéressé de bénéficier définitivement des allégements de 
l'article 1371 du code général des impôts. (Question du 30 avril 


1959.) - 

nonse. — Question d'espèce. à laquelle il ne pourrait être 
el avèc cesiitade que ag par l'indication des noms et adresses 
des parties ainsi que de la situation exacte du terrain, l’administra- 
tion était mise en demeure de faire procéder à une enquête sur ce 
cas particulier. 


—— ——— 


. — M. Bignon expose à M. le ministre des finances et des 
suive que le ae: Q "+ a À du à pe eme 
recise que les rappels d'émolumen nsions et de 
a yés B- la base de la té applicable pendant la période au 
litre de taquelle ils ont été acquis et qu'en aucun cas ces disposi- 
uns ne pourront entraîner une diminulion des sommes effective- 
ment perçues par les intéressés en monnaie locale sur la base de 
la parité applicable précédemment. Or, depuis le 1°" novembre 19%4, 
date du transfert de facto de Pondiché , seuls les fonctionnaires 
métropolitans en activité bénéficient de l'invariabilité de leur trai- 
tement tandis que les fonctionnaires et les militaires retraités en 
sont privés, ce qui diminue leur pouvoir d'achat de 33 p. 100 en 
monnaie locale, À lui demande lles mesures il compte prendre 
pour remédier à la situation e de ces anciens fonctionnaires 
et militaires, d'autant plus que les règles actuellement press 
à ces retrailés paraissent être en contradiction formelle avec les 
instructions rappelées ci-dessus. (Question du 30 avril 4 ; 

R .— Les dispositions du décret rappelé par l'honorable parie- 
mentaire et relatif aux conditions de règlement des obligations entre 
territoires de la zone frane ne sont e applicables à Pondichéry 
est situé hors de cette zone. Les fonctionnaires en activité bénéfi- 
cient toutetois de rajustement de rémunération pour tenir compte 
des modifications des parités monétaires, en application du décrèt 
neo 50-295 du 16 mars 1950. Quoi qu'il en , la situation des 
retraités de Pondichéry est identique à celle des retraités résidant 
à l'étranger dont les droits sont fixés en francs. Aucune mmesure 
de sauvegarde ne peut garantir le montant de leur pension apré 
ciée en monnaie diran en cas de dévaluation du francs. Mais 
ceux-ci bénéficient en revanche des revalorisations consécutives 
aux augmentations des traitements accordées en fonétion d’une 
situation économique intérieure dont ïls ne supportent pas Îles 


cfets. 





. — M, Ferri sttire l'attention de M. le ministre des finances 
y” sie 0 sur la letire gi a bien voulu joindre 
aux imprimés de déclaration d'impôts, A troisième page de cette 
leciure, au paragraphe « Economies », il est précisé: « Franchise 
de 3,000 francs par semestre pour cerlains assurés et pour les 
seuls produits pharmaceutiques; c'est-à-dire que c'est au-delà de 
celte somme qu'un assuré (à l'exception s économiquement 
faibles, des salariés les plus modestes, des vieillards, des infirmes 
et des enfants de moin de dix ans) sera remboursé de médieaments 
qu’il eura achelés, pour lui ou sa famille ». 11 lui demande si tous 
les vieillards peuvent prétendre être en droit de profiter de l'excep- 
tion indiquée et à partir de quel âge. (Question du 30 avril 1959.) 


Réponse, — Le décret ne 59-287 du 5 février 1959 portant assou- 
plissement du régime de la franchise (Journal officiel du 13 février 
1959, p. 1975) exonère notamment de la retenue semestrielle de 
3.000 francs les assurés visés à l’article L. 352 du code de la sécurité 
sociale, c’est-à-dire les titulaires de pensions ou rentes de vieillesse 
bénéficiant en cette qualité des assurances sociales, is sont 
litulaires, en vertu l’article L. 685 dudit code, de l'allocation 
supplémentaire versée par le fonds national de solidarité. Cette 
exonération s'étend à leurs ayants droit. I1 est rappelé que l’allo- 
cation supplémentaire accordée au titre d’un avantage de vieillesse 
peut être versée à compter de soixante-cinq ans ou, en cas d’inap- 
itude au travail, à compter de soixante ans. 





831. — M. Dutheil appelle or “8 , 00 M. eg 
aux affaires économiques sur crise économiqu 

traversent actuellement les industries chargées de "main-d'œuvre, 
en particuiier l’industrie de la ganterie. En ce qui concerne cette 
dernière, il lui signale qu'elle rencontre des diff- 
cultés d'approvisionnement en matières premières et que celles-ci 
sont dues en grande ie à la carence des c'e c de 


faire respecter la réglementation du tes. 
C’est négociants peaux brut d'Algérie sont aut 
— d'exponer es pe dans les pays étrangers, en violation des 
tions décret du décembre 19356 (Journal Te 
pe “—— 1997). Ces exportations à l'étranger permettent à la spé- 





culation internaiionale (russe, allemande, italienne) de réal.ser des 
bénéfices pe, mais ont pour résultat de tarir presque tota- 
lement les sources d'approvisionnement en Algérie de la ganterie 
française, uelle doit acheter un fort pourcent des matières 
premières qui lui sont nécessaires dans la zone sterling étant donné 

e, par aïleurs, malgré la conclusion d'un commercial 

anco-espagnol prévoyant un contingent d'importation de peaux 
d’agneaux et de chevreaux, les à visionnements en Espagne ne 
peuvent s'effectuer en raison du (aux élevé de la peseta lorsqu'elle 
est transformée en francs français. 1! lui demande quelles mesures 
il envisage de LE pour remédier à une telle situation. (Question 
du 30 avril 1%9.) 


Réponse, — Le décret du 31 décembre 1936 portant interdiction 
d'exportation de peaux brutes d'ovins et caprins ps ganterie 
demeure toujours en vigueur dans son principe. Toutefois, les 
nécessités des négociations commerciales en vue de la conclusion 
d'accords bilatéraux ont ge amené le Gouvernement à auto- 
riser la sortie d'Algérie de certaines quantilés, du reste relative- 
ment faibles, de peaux brutes de l'espèce. Cette politique est 
d'ailleurs conforme aux engagements pris par la France dans Île 
cadre du traité de Rome rtant création du Marché commun 
puisque aussi bien les cocontractants se sont cps s à lever toute 
entrave à A se de matières premières dès la fin de la pre- 
mière étape. est, au surplus, à sg “pr que la libération des 
échanges intervenue le 29 décembre 1 donne la ee mg aux 
industriels français de se porier acquéreur de peaux tes d'ovins 
et caprins de toutes nes. ls se trouvent ainsi placés du point de 
vue leurs approvisionnements dans des conditions au moins équi- 
valentes à celles de leurs principaux concurrents européens. 





706. — M. Domenech demande à M. le ministre de l'industrie et 

du commerce pour quelles raisons le département des Basses-Alpes, 

ucteur d'énergie électrique, paye l'électricité plus cher que les 

| ements voi des Bouc u-Rhône et de Vaucluse. (Ques- 
lion du 28 avril 1959.) 


Ré . — Les tarifs de l’électricité æn haute tension ont été 
établis en fonction du prix de revient de l'énergie. Ce prix est 
Calculé à partir évidemment des coûts de production, mais aussi 
en ajoutant les coûts de distribution à chaque niveau de tension. 
Ces lers coûts: frais d'exploitation, pertes, amortissement, entre- 
tien des réseaux, etc, dépendent dans une mesure de la 
densité des consommations. Or, celle-ci est, dans le département des 
Basses-Alpes, très inférieure à celle des tements voisins: Vau- 
cluse et Bouches-du-Rhône. C'est, d’ailleurs, en anticipant le déve- 
loppement des consommations té dans les Basses-A] que 
_ Ly — x - eg ont + À fixés à un niveau = rieur à 

s réels et on alignés sur ceux Al 
Maritimes et du Var. L- a —$ 





INFORMATION 


651. — M. Bégué demande à M, le ministre de l'information: 
1° quels sont les ni: mg qui, à la date du 31 décembre 1958, 
bénéficiaient de l'inscription à la commission paritaire des pores 
de presse; 2° quel est, ur chacun, le rythme de publication, 
(Question du 21 avril .) 


Réponse. — NH n'est e. possible, dans le cadre de Ja présente 
up de donner la liste nominative des publications inscrites, 
à la date du 31 décembre 1958, à la commission paritaire des publi- 
calions et agences de presse, dont le nombre est compris entre 
huit et dix mille. Des travaux statistiques ont été entrepris, qui 
permettront de dénombrer, par périodicité, les publications béndf- 
ciant de cette inscription Le résultat de ces travaux séra commu- 
niqué à l'honorable parlementaire dès leur achèvement. 





868. — M. demande à M. le ministre de l'information s!, 
lorsqu'un jocataire désire faire installer dans son appartement un 
récepteur de télévision, le propriétaire peut s'o à la pose de 
l'antenne sur le toit de l'immeuble loué. (Question du 5 mai 1950.) 


Réponse. — En application d’un décret du 3% ar 1953, le 
propriétaire d’un immeuble ne peut, nonobstant te convention 
contraire, s'opposer, sauf motifs reconnus sérieux et légitimes, À 
l'installation, aux frais du locataire, d'antennes réceptrices de radio- 
diffusion. Le Jocalaire désireux de faire installer une telle antenne 
dot informer de son intention son propriétaire, par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception, en joignant à sa correspondance 
un plan descriptif et détaillé des travaux projetés. Si le prenne 
taire entend s'opposer à l'installation de l’antenne, fl doit peine 
de forclusion, saisir la juridiction comipélente, en matière de loyers, 
dans le délai d'un mois. 





119. — M. Sablé expose à M. le ministre de l'intérieur, qu'aux 
termes de l’article 5, alinéa 3, du décret dn 10 septembre 1947 
relatif aux es, en ce qui concerne Jes fonctionnaires et 
agents des services lics de la loi du 19 mars 1946 classant comme 
départements la Guadeloupe, éunion, Ja CORRE et Ja 
Guyane pe Ve décrets pris sur ra 1 2, sq 

après ministre og — e ctjon ue, 
odalltés d'intégration dans les cadres minletation ou service les 
m ; a 
RE ne es ee ES ne 2 De 
gradés de la police devraient être intégrés dans le gr où ils se 
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trouvaient au moment de l'intégration qui n'avait d'ailleurs été 
précédée d'aucun des décrets légalement prévus pour fixer les 
modalités de cette opération, a causé dans son application le plus 
rave préjudice au personnel de Ja police du département de la 
Martinique : que le syndicat général des agents de police, s'étant 
pourvu devant :e cons’l d'Elat, cinq des fonctionnaires lésés se 
sent join's personne'lement à la procédure engagée qui aboutit, le 
Y novembre 1956, à un arrêt du conseil d'Etat annulant ledit arrêté 
ministériel pour excès de pouvoir; qu'ignorant l'action du syndicat 
agissant en justice au nom et dans l'intérêt de Ja profession tout 
eütière et, la portée générale de l'arrèlé prononcé erga ommnes par la 
haute juridiction, l'administration chargée d'exécuter la décision 
et du réparer le préjudice matériel et moral causé, n'entend étendre 
le bénéfice de l'arrêt qu'aux cinq fonctionnaires nommément imp'i- 
qués dans l'instance en écartant leurs collègues, peu nombreux à 
la vérité, qui ont fait conflance à leur syndicat nour la défense de 
leurs intérêts de carrière. 11 lui demande quelles instructions il 
compte donner pour rétablir l'égalité des droits entre tous ceux qui, 
se trouvant dans le même cas, ont été lésés dans les mêmes condi- 
tions par un orrèté miaistériel annulé par ie même arrêt du conseil 
d'Etat, et attendant réparation. (Question du 17 février 1959.) 


Réponse. — L'administration examinera les situations des person- 
nels de police qui auraient pu être lésés lors des opératiuns de 
reclassement du 20 juin 19%0 et procède actuellement aux travaux 
préliminaires en considération de l'arrêt du conseil d'Etat du 
0 novembre 1956. Il est précisé que cet arrêt a d'ores el déjà per- 
mis de reviser la situation des fonctionnaires qui s'étaient pourvus 
personnellement devant la haute juridiction. Avant toute autre 
mesure, l'autorité préfectorale a été invitée à entreprendre une 
étude de base qui nécessitera des délais naturellement assez :0ngs. 





519. — M. Vaschetti expose À M. le ministre de l'intérieur que 
les gardes républicains, les gendarmes, les grrdes mobiles et les 
wuwmpiers de Paris qui servirent dans la métropole du 2? septembre 
pret au 9 mai 1945 se sont vu accorder le bénéfice de la campagne 
simple çar un arrêté du 11 février 1952, paru au Journal officiel 
du 27 mars 1952. Depuis, deux bulletins ofliciels de 1 arme et un 
décret ont précisé l'arrèté du 11 février 1952. Sous l'occupation, le 
personnel de la police municipale de Paris effectua de nombreuses 
missions avec les gendarmes, gardes républicains, gardes mobiles 
et pompiers de Paris. Le préfet de police attribua d’ailleurs la 
médaille commémoralive de la guerre 1939%-1%35 avec barrette 
« bélense passive » à tous les fonctionnaires ayant assuré un ser- 
vice actif de police. Ce çersonnel fut, par ailleurs, démobilisé 
théoriquement en 1913 et 1944 (il était donc bien en situation mili- 
taire). Pendant la période d'occupation, 149 agents furent tués vic- 
times du devoir et 1.623 furent blessés, 46 sont mors en déportation, 
9 furent fusilés et 4 moururent des suites de déportation. Au 
cours des combats de la libération de Paris, 450 agents furent tués. 
il lui dernande s'il ne pense pas que le personnel de la préfecture 
de police devrait, lui aussi, bénélicier de l'arrèlé du 11 février 4952. 
(Question du 8 avril 1954.) 

Réponse. — Les dispositions de l'arrêté du 41 février 1952 
concernent uniqiement les he qui apparlenaient, pendant 
la dernière guerre, à des formations Inilitaires. Cette condition 
était remplie pour les gardes républicains, les gendarmes, les gardes 
mobiles et les pomçiers de Paris. IL n'en est pas de même des 
versonnels de police qui ne peuvent, en l'état actuel de la légis- 
ation, prétendre uu bénéfice de ces dispositions. Les services 
accomplis par ces derniers pendant la période 1939-1945 sont 
considérés, au point de vue de la liquidation des rensions, comme 
services civils. Ms ne sauraient donc être complétés par les « béné- 
fes de campagne », bonifations qui se rattachent à des services 
militaires, 


539, — M, Palmero expose à M. 16 ministre de l'intérieur la situa- 
tion des Français résidant en principauté de Monaco qui ne peuvent 
bénéficier des facilités accordées pour le franchissement de la 
frontière franco-italienne, sur simple présentation de la carte d’iden- 
lité. 11 lui demande s'il n'envisage pas d'admettre le passage en 
ltalie de ces citoyens français, eur présentation soit la carte 
d'identité monégasque, soit de la carte d'immatriculation délivrée 
par le consulat de France en principauté. (Question du 8 avril 195.) 


Réponse. — L'assimilation de la carte d’immatriculation consulaire 
À la carte nationale d'identité en vue du franchissement de nos 
frontières est à l'étude. La réalisation de cette mesure permettra 
notamment aux Français résidant à Monaco de se rendre en Italie 
sous le couvert de cette carte consulaire. Dès à présent, afin de leur 
permettre de bénéficier des facilités accordées pour le franchiese- 
ment de la frontière franco-italienne, la préfecture des Alpes-Mari- 
times a été autorisée à délivrer la carte nationale d'identité à ceux 
de ces Français qui en feront la demande. 


564. — M. Billoux expose à M. le ministre de l'intérieur que les 
titulaires de la carte nationale d'identité changeant. de domicile 
doivent se munir d'une nouvelle carte, ce qui entraîne divers frais 
(achat de la carte d'identité, photos, I lui demande s'il ne pour 
rait pas être réservé, sur la Carte nationale d'identité, une place où 
seraient Inscrits par les autorités compétentes jes changements 
d'adresse successifs. (Question du 21 avril 1969.) 


Réponse. — La carte nationale d'identité constitue essentiellement 
une pièce annexe de l'état civil et, comme telle, ne certifie que 
l'identité et la nationalité française de son titulaire. Le domicile qui 
y figure est celui de son détenteur au jour où la carte lui a été 
établie par la prélecture ou Ja sous-prélecture dans le ressort de 


‘sonne! communal, ou accorder 





laquelle ce domicile est silué. Cette mention n'a donc qu'une 
Yaléur indicative, En outre, en raison de sa contexture, à er 
naticnale d'identité n'est susceptible d'aucune retouche et, en «as 
de changement de domicile, le titulaire, s'il désire que sa nouvelle 
adresse soit mentionnée sur sa carte, ne peut donc qüe solliciter 
la délivrance d'une nouvelle carte nationale d'identité. L'instruc- 
tion du 15 avril 1%9 vient de simplifier les formalités d'échange de 
carte nationale d'identité, en cas changement de domicile. 





585. — M. Malbout expose à M. le ministre de l'intérieur que 
l'application du plan comptable entraine de graves inconvénients 
daus les communes rurales en ce qui concerne l'impossibilité de 
faire passer des fonds disponibles du budget de la section extraor- 
dinaire, ou des fonds hors budget, aans les fonds libres de la 
section ordinaire, 11 lui signale, par exemple, que les fonds néces- 
saires pour couvrir la part communale des dépenses, lorsqu'il s’agit 
de grosses réparations failes à une ecole, après avoir été avancés 
par la commune et pris sur les fonds libres, ne peuvent être 
récupérés dans les fonds libres au fur et à mesure du versement 
au receveur communal des crédits provenant de l'application de 
la loi du 28 septembre 1951. 11 lui signale qu'en Cas d'aliénation 
d'un domaine communal, les fonds se trouvent bloqués dans le 
budget extraordinaire, alors do n'y sont pas essairement 
utilisables. 11 lui demande s'il n'envisage pas de prendre toutes 
mesures utiles afin d'obvier à ces inconvénients que présente l'appii- 
cation du plan complable dans les communes rurales. (Question 
du 21 avr 1959.) 

Réponse. — 1° Interdiction de l'emploi des fonds libres de la 
section extraordinaire pour financer des dépenses ordinaires. La 
loi municipale a toujours distingué une section ordinaire et une 
section exiraordinaire à laquelle sont inscrites les recettes telles 
que les subventions d'équipement, le produit des emprunts et celui 
es aliénations. En raison même de l'existence de ces deux sections 
l'emploi de recettes extraondinaires pour financer des dépenses 
ordinaires a toujours été interdit. L'ancieñne nomenclature budgc- 
taire ne ventilait pas en excédent ordinaire et en excédent extraor- 
dinaire l'excédent constaté à la clôture du compte, maïs cela 
provenait du fait qu'en pratique toules les recettes de la section 
extraordinaire étaient grevées d’aflectation spéciale. Si la compta- 
bilité de ces receltes avait été correctement tenue — ce qui était 
du reste extrèmement difficile — l'utilisation de recettes extraor- 
dinaires pour financer des dépenses ordinaires n'aurait pas dû 
se produire. Les nouvelles dispositions traduisent simplement de 
façon plus efficace une obligation pr à déjà existante et qui 
est d'ailleurs de bonne administration car les subventions d’équi- 

ment et les emprunts ont pour seule vocation de financer les 
nveslissements et il n'est pas concevable qu'une commune puisse 
vendre un immeuble, acquis ou construit grâce à des subventions 
d'équipement ou des emprunts, par exemple pour payer le per- 

des subventions de fonct nnemen! ; 
2° financement des grosses réparations faites dans une école. Les 
allocations revenant à la commune sur la dotation de la caisse 
départementale scolaire sont inscrites à un compte hors budget 
dès que le programme des travaux ou des achats de matériel a 
été adopté par le conseil | 0 19 ou la commission départemen- 
tale sur délégation de celui-ci. Les allocations employées sont 
virées du compte hors budget à un article budgétaire de recettes. 
S'il advenait que la commune fasse l'avance du financement sur 
ses fonds libres, cette avance devrait faire l’objet d'une écriture 
d'ordr: comprenant une inscription à l’article budgétaire de recettes 
et une inscription au compte hors budget. Les fonds versés ulté- 
lieurement dans la caisse du receveur municipal sur les crédits 
de la caisse départementale scolaire, devant également être inscrits 
à ce compte hors budget, permettront à la commune de récupérer 
les avances qu'elle avait faites. La description des opérations est 
d'ailleurs la même que la commune applique l'ancienne ou la 
nouvelle comptabilhté (circulaire Intérieur et Education nationale 
du 15 septembre 1952, circulaire Finances C. P, du 25 novembre 19%2; 
lettre commune Finances C. P. du 4 mars 1954); 8 utilisation 
des fonds libres provenant d’aliénations. Lorsqu'une commune ne 
peut ‘utiliser pour des travaux des acquisitions d'immeubles ou 
es remboursements d'emprunts le produit des aliénations et de 
façon plus générale l'excédent de recettes de la section extraor- 
dinaires, il lui est loisible d'acheter des valeurs mobilières (fonds 
d'Etat ou assimilés) qui lui procureront des revenus et qu'elle 
pourra ultérieurement aliéner lorsqu'elle devra financer d'autres 
investissements. 





602. — M. Waïdeck Rochet expose à M. le ministre de l'intérieur 
que l'article 1 du décret ne du 3 mars 1%9 ayant modifié 
l'article 25 du code municipal relatif aux conditions d'établissement 
du tableau du conseil te spécifie : « Après le maire et les 
adjoints réglementaires dans l'ordre de nomination, les conseillers 
municipaux prennent rang dans l'ordre du tableau », Le nouveau 
texte semble faire disparaitre toute notion d’adjoints supplémentai- 
res puisque ceux-ci doivent prendre la place leur revenant parmi 
tous les conseillers munictpaux d'après le nombre des suffrages que 
chacun d'eux a obtenus. lui demande si l'interprétation relatée 
ci-dessus est conforme à l'esprit du décret Le du 3 mars 1959 
et, dans l'affirmative, quels seraient alors rôle et les fonctions 
des adjoints supplémentaires prévus par l'article 56 du code munici- 
pal, notamment en ce qui concerne les délégations de voirs 
pouvant être données par le maire conformément à l'article G4 du 
code municipal. (Question du 21 avril 1959.) 

Réponse. — L'alinéa de l'article 4+ du décret du 3 mars 41959, 
auquel s2 réfère l'honorable parlementaire, qui a eu effectivement 
a 2 cn — de faire rer les adjoints mentaires en tête du 
ableau immédiatement après le maire, ne saurait avoir pour consé- 
quence de faire disparaître toute notion d'adjoints supplémentaires, 
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es derniers pourront done, comme par le passé, recevoir du maire 
an cena dont apte à lité 
du code de 1 À à 

des adjoints réglementaires n'a jamais dise alors qu'ils 
paient cependant jusqu'ici sur le tableau avec les autres conseïllers 
municipaux. 





694. — M. Palmere demande à M. le ministre de l'intérieur dans 
quelles conditions doit s'appliquer l'article 74 du code électoral qui 
prévoit que les candidats peuvent faire déposer des bulletins de 
vote sur tuné table à cet eflet par les soins du maire, et 
notamment si ces ins doivent encore être oirement 
reçus après l'ouverture du serutin. (Question du 28 1959.) 

Réponse. — Les dispositions législatives et réglementaires pro- 

ni chaque élection peer les conditions dans le les 
Puletins des candidats doivent être déposés dans les sailes de vole. 
Repris de la loi du 8 juin 1923, l’article 74 du code électoral est, 
en tout état de cause, applicable à l'élection des dépulés, des 
conseillers généraux et des conseillers municipaux. Il dispose que, 
dans chaque salle de scrutin, les candidats de chaque liste peuvent 
faire déposer des bulletins de. vote sur une- table pop à cet 
ettet par les soins du maire. C'est là une facilité dont le législa- 
teur a entendu faire bénéficier tous les candidats et, à ce titre, la 
rescription le est par sa nature susceptible d’une ve 
tion libérale. Elle est spécialement utile lors d'élections pour le 
quelles les services d'une commission de We ne sont pas 
prévus où obligatoires. It est certainement con à l'intention 
du législateur que les bulletins de vote soient déposés avant l’ouver- 
ture du scrutin; toutefois un dépôt tardif ne devrait, semble-t-il, 
être refusé que s’il constituait une manœuvre de nature à fausser 
la sincérité du scrutin. C'est au bureau de vote 2? a t, 
sous réservé de l'appréciation souveraine du juge l'élection, de 


décider la suite que peut y la demande faite par les can- 
dnats qui se présentent après Fouverture du scrutin. 


62, — M. F demande à M. le ministre de la justice: 1° quel 
est le nombre de jugements rendus par les différentes sections du 
conseil de prud'hommes de la Seine, au cours des années 1957 et 
498; 2e au nombre de ces jugements, quels sent ceux qui ont été 
rendus sur le fond, en premier ressort seulement ; 3° combien, parmi 
les jugements rendus en prermier ressort sur le fond, ont été fr 
d'appel (nombre par section du conseil de prud'hommes de la e). 
(Question du 21 avril 1959.) 

Réponse. — 4° Le nombre de jugements rendus par les différentes 
sertions du conseil de prud'hommes de Ja Seine, au cours des ammées 
197 et 1958 s'établit comme suit : 

Section dun commerce : 
Année 1957: 2.982 jugements. 
Année 1958: 3.082 jugements. 
Section des tissus : 
Année 1957: 1.090 jugements. 
Année 1958 : 1.101 jugements. 
Section de l'industrie des métaux? , 
Année 1957: 1.194 ju + . 
Année 1958: 1.217 jugements 
Section des industries chimiques et de l'alimentation : 
Année 1957: 743 jugements. 
Année 1958: 774 jugements. 
Section du bâtiment : 
Année 1957: 1.205 jugements. 
Année 1958: 1.511 jugements. 


% Le nombre des jugements rendus sur le fond en premier ressort 
s'établit de la façon suivante : 
Section du commerce : 
Année 1957: 2.294 jugements (dont 1.094 par défaut}, 
Année 1958: 2.178 jugements (dont %M1 par défaut). 
Section des tissus : 
Année 41957: 495 jugements (dont 140 par défaut). 
Année 1958: 509 jugements (dont 143 par défaut). 
Section de l'industrie des métaux : 

Année 1957: 689 nts (dont 310 par défaut). 
Année 1958: 809 nts (dont 331 par défaut). 
Section des industries chimiques et de l’alimentatjon : 
Année 1957: 373 jugements (dont 139 par défaut). 
Année 1958 : 424 jugements (dont 156 par défaut). 

Section du bâtiment : 


Année 1957: 725 ue (dont 483 par défaut). 
Année 1958: 1.033 jugements {dont 670 par défaut). 


3e Parmi les jugements contradictoires et par défant rendus sur 
le fond en ressort (4.576 en 4957 et 4.953 en 1958), 2327 ont 
poseble bas de Alaletiques lui permettent de présiser le répartition 
e pas de s " ant de ser 
de ces décisions entre les différentes sections. 








633, — M. Deshors demande à M. le ministre de la justice si les 
SRE PER PL CRE RAS ER Ne qec 
À ] : Us à ue a ge ee _ We 
av son un venu sur appe 
décision du canal de commerce statuant dans une instance en 
réclamation ‘de dommages et intérêts, lorsque ce jugement a donné 
lieu à la perce du droit d'enregistrement minimum, parce que 
le droit 1 était inféricur au droit fixe minimuin. (Ques- 
tion du 21 avril 1959.) 


Réponse, — Cette question ne saurait être tranchée sur le plan 
administratif par la chancellerie et relève uniquement de l'appré- 
ciation souveraine des tribunaux. Sous cette réserve fondamemtale 
il semble que les d itions de l'artigle 83 du décret dn 30 avri 
19:6 modifié par le ret du 4 juin , limitant « le montant des 
droits de toute nature... que les avoués en cause sont autorisés à 
ere » à 10 p. 100 « de la somme sur lagelle sont pr les 

roits d'enregistrement » ne sauraient s’appl r aux litiges dans 
lesquels le jugement ou l'arrêt ont été enregistrés an droit fixe, cet 
enregistrement ne donnant lieu à aucune liquidation (voir en ce 
sens: Rouen 10 avril 4952, 3. C. P. ed. A, 1952, IV, 1882; Cass, Civ. 
2e section, 21 novembre 1957, Bull. Cass, 1957). 





642. — M. Chamant expose à M. le ministre de la justice: {° que 
le ‘ alinéa de l'article 344 du code civil, moditié par l'ordonnance 
ne 58-1306 du 23 décembre 198, stipule : « Les adoptant ne doivent 
avoir, au jour de la requête, ni enfants ni descendants légitimes. 
L'existence d'enfants légitimés par adoption ne fait pas ohstacle à 
l'adoption, non plus que celle d'un ou plusieurs enfants Kgitimes 
nés postérieurement l'accueil: au foyer des époux de l'enfant 
on des enfants à adopler »; 2° que, dans son ancienne rédaction, 
cette disposition, telle qu'elle résulfait de la loi du 17 avril 1957, 
stipulait: « La naissance d’un ou plusieurs enfants ou descendants 
légitimes ne faft pas obstacle à l'adoption, par deux époux, d'un 
enfant qu'ils a nt recueilli antérieurement à cette naissance »; 
à e— conséquence, le fait que l'adoption, dans le cas ci-dessus, 

evait avoir, lieu pee deux époux et qu'elle devait concerner 
un enfant recueilli impliquait,- semble-t-, que le texte ancien ne 
visait que les enfants abandonnés et que, dans sa nouvelle rédac- 
tion, la disposition dont s'agit Lee moins rigoureuse et peut se 
prêter à une interprétation plus large; qu'en eflet, fl n'est plus ex 

ue l'adoption aît lieu par les deux époux et qu'en outre, au quali- 

catif « recueilli » a été substitué celui de « accueilli », qui sémble 
moins procéder d’un but purement humanitaire, 11 demande si, 
dans ces conditions, un enfant né d'un précédent mariage de l'un 
des époux peut être adopté par le conjoint de ce dernier, mére 
si des enfants légitimes sont nés de ce second mariage, observation 
étant faite l'époux remarié, père ou mère de l'enfant à adopler 
était divorcé et avait la garde de cet enfant, ce qui im liquerait 
que ce dernier a bien été accueilli au foyer antérieurement à la nais- 
sance des énfants légilimes. (Question du 21 avril 1969.) 


Réponse. — La question de savoir s’il y a lieu d'interpréter exten- 
sivement le nouveau texte de l’article 341 du code civil, en vue 
de permettre à un époux d'adopter l'enfant de son conjoint, né 
d'un précédent mariage de celui-ci, malgré la présence d'enfants 
légitimes issus de la seconde union, relève du pouvoir souverain 
d'appréciation des tribunaux. 11 semble toutelois que si l'enfant «a 
été accueilli au foyer des époux en vue de son adoption par le 
nouveau conjoint, rien ne s'oppose à ce qu'une requéle à celte 
fin soit présentée au tribunal. 





689. -- M. Boscher demande à M. le ministre de la justice £! 
les rentes viagères (qu'il s'agisse d’assurances sur la vie, procurant 
une rente viagère à leur bénéficiaire, de ventes à v" de rente 
viagère ou dont le prix est fractionné en ieurs échéances, de 
conversion d’un usufruit en rente viagère ivent être considérées 
comme des obligations réciproques à exécution successive ou, au 
contraire, comme des dettes d’aliment, J1 attire son attention sur 
l'intérêt évident de l'interprétation donnée qui conditionne = 
cation ou la non-application aux rentes viagères des disposil 
des ordonnances des 30 décembre 1958 et 5 février 1959 portant 
interdiction d'indexation, sauf pour les dettes d’aliment. (Question 
du 28 avril 1959.) 


Réponse. — La question est étudiée en liaison avec le département 
des finances et des affaires économiques, Elle fera l'objet d'une 
réponse sur le fond dans le plus bref délai possible. 


726. — M. Maurice Faure expose à M. le ministre de la justice que 
Ja loi du 11 juillet 1957 décide que les majorations et les dispositions 
de la loi du 25 mars 1949 (relative à la revalorisation des rentes 
viagères) sont UT aux rentes perpétuelles entre particuliers 
consituées avant le 1er janvier 1949, et demande: 1° si une rente 
pres créée au profit des pauvres d'une commune (perçue par le 

ureau d'aide sociale de la commune) et mise par le testament du 
donateur à la charge de son légataire, personne physique, peut 
bénéficier de la majoration prévue, élant donné que c'est un 
« particulier » qui est débiteur de la rente et que les pauvres de 
la commune ne sont pas essentiellement une personne morale: 
2e si un délai de forclusion peut être opposé au bureau d'aide sociale 
pour la demande de revalorisation. (Question du 28 avril 195%.) 

Réponse. — La question est étudiée en liaison avec les autres 
départements ministériels intéressés. Elle ferà l’objet d’une réponse 
sur le fond dans le plus bref délai possible. 
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POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


711, — M. Duchateau rappelle à M, le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones les dispositions du décret n° 58-776 du 2 août 
1958 qui comporte en son article 5 des prescriptions visant les rece- 
veurs gérant des établissements dont la classe est supérieure à leur 
grade. Le quatrième alinéa stipule notamment: le rêéceveur peut 
être confirmé dans sa fonction et promu au grade correspondant dès 
qu'il est inscrit au tableau d'avancement et qu'un postulant inserit 
açrès lui à eu la possibilité d'obtenir sa promotion. Bien que les 
termes précités ne prêtent à aucune confusfon, l'administration 
centrale des postes, télégraphes et téléphones se refuse à interpréter 
h la lettre cet article 5 et en fait une interprélation restrictive se 
télérant à une tradition ou aux règles antérieures à la parution du 
slaltut. Or, au même titre que leurs collègues atteints par la limite 
d'âge, les comptables de moins de cinquante-sept ans devraient, dès 
l'instant où ils sont inscrits au tableau d'avancement, être promus 
à la classe supérieure dans l'année du tableau ou, au pis aller, dès 
qu'un postulant inscrit après eux à eu la possibilité d'obtenir une 
wromotion, Sans souci de savoir si celle-ci résulte d'une consul- 
ation en ligne ou hors tour, IL lui demande si les intéressés peuvent 
compter sur une interprétation à la lettre de l'article 5 précité, 
avec eflet du 1° janvier 1956, (Question du 28 avril 1959.) 


Réponse, — Les dispositions de l'article 5 du statit particulier des 
receveurs et chefs de centre des postes, télégraphes et. téléphones 
ont essentiellement pour objet de permettre la promotion sur place 
du receveur ou du chef de centre gérant un bureau surclassé dès 
que son tour normal de promotion est atteint. Or, le seul moyen 
équitable de déterminer la date à laquelle arrive ce tour de pro- 
motion est de prendre en considération celle à laquelle le candidat 
inscrit après l'intéressé au tableau d'avancement se voit offrir un 
posle à tour normal, Le receveur ou chef de centre gérant un bureau 
surclassé bénéficie déjà d'un avantage appréciable par rapport aux 
autres fonctionnaires du. même grade et ce serait lui dopner un 
privilège excessif que de le promouvoir — comme certains le deman- 
dent — dès qu'un candidat inserit après lui et consulté hors tour 
oblient un posle refusé par tous les candidats qui le précèdent au 
tableau, candidats au nombre desquels figure d'ailleurs le gérant du 
Hureau surclassé., I convient de rappeler enfin que le"titulaire d'un 
élablissement surclassé a touiours la possibilité de participer aux 
consullations générales et d'être par conséquent promu dans un 
pen de son choix à l'occasion d'une désignation à tour normal ou 
\ors tour, au même titre que ses collègues titulaires de bureaux 
uon surclassés, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


647, — M. Vanier re — à M. le ministre de la Santé publique et 
de la population la siluation des invalides des membres inférieurs 
qui, s’il ne sont pas invalides à 80 p. 100, se voient refuser la carte 
d'invalidité pou? « station debout pénible » leur donnant droit à des 
places assises prioritaires dans les transports en commun. JL Jui 
demande si, dans le cas d'infirmité des membres inférieurs, ce 
pourcentage de 80 p. 100 ne pourrait être réduit ou si des dérogations 
ne pourraient être prévues en faveur d'invalides des memnbres infé- 
rieurs qui n'ont pas le pourcentage requis mais qui peuvent produire 
un certificat médical atlestant ie bien-fondé de leur requête. (Question 
du 21 avril 1959.) 

Réponse, — L'attribution d'une carte de priorité « station debout 
pénible » pour des infirmes ayant une incapacité permanente infé- 
rieure à 80 p. 100 a déjà été évoqnée devant les services compéients 
du ministère de la santé publique et de la population. Une nouvelle 
liste des infirmités qui pourraient ouvrir droit à ;:a mention « station 
debout pénible » a fait l’objet d'une étude tenant compte de l'avis des 
experts. Le ministre de la santé publique et de Ja population se pro- 
pose de soumettre l'ensemble du problème à l'examen du conseil 
supérieur d'aide sociale qui doit se réunir prochainement. 


779. — M. Tony Larue demande à M. le ministre de la Santé publi- 
que et de la tion si un TT “lassé en deuxième catégorie 
(deuxième groupe) et comptant 360 lits, doit comportêr un directeur 
et un économe ou seulement un directeur économe. (Question du 
23 avril 1%.) 

Réponse, — Un hôpital public comptant 960 lits doit comprendre un 
directeur et un économe. 


TRAVAIL 


465. — M. Chazelle app:lle l'atiention de M. le ministre du tra- 
vail sur la légitime inquiétude éprouvée par les chefs de famille 
en présence des nouvelles charges qui résultent pour eux d'une 
sérié de mesures récentes entraînant, d'une part, une hausse des 
prix particulièrement sensible dans les foyers chargés d'enfants et, 
d'autre part, une réduction des prestations sociales (franchise de 
3.000 F) et des prestations familiales (assujettissement de l'alloca- 
tion de salaire unique à la surtaxe progressive). I1 lui signale 
en outre qu'à la suile de la majoration du salaire minimum inter- 
prolessionnel garanti, prévue par le décret n° 59-206 du 31 janvier 
1959 et applicable à Re du 1er février 1959, les laux des pres- 
tations familiales ont subi, par rapport aux salaires, un nouveau 


réturd, alors que :e décalage entre les uns et les autres élait déjà 
considérable. Î1 lui rappelle que 14 millions d'enfants et d'adoles- 
cents sont à la charge dr moins de la moitié des fovers français 
et qu'il serait conforme à la plus stricte équité de lenir compte 
des charges que ces foyers supportent et des responsabilités qu ils 


doivent exercer pour le bien et pour l'avénir de la nation _ tout 


entière, II lui demande s'il ne apparait absalument indis. 
nsable, afin d'éviter la 4er du pouvoir d'achat 


s familles, de décider, ment aux mesures partielles prises 
en faveur de certaines’ catégories professionnelles ou sociales, 
RON immédiate des prestations familiales. (Qwestion du 

avri .) .. 

Réponse. — 11 n’a jamais élé dans les intentions du. Gouverne. 
ment de s'opposer à tout relèvement des allocations familiales. Les 
aménagements intervenus récemment visent surtout à :assurer un 
meilleur équilibre entre les ressources caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales. Par ailleurs, des mesures ont été 
prises en vue d'aménager les textes de l'ordonnance du 30 décembre 
1958 et les suggestions émises par les otre er x repré- 
senltatifs intéressés seront étudiées dans le cadre la politique 
générale et compte tenu de la conjoncture économique. I à encore 
été prévu que désormais il serait procédé à une revision annuelle 
du salaire de base servant au calcul dès prestations familiales. 
L'honorable parlementaire peut donc être assuré que le Gouver- 
nement ne méconnaît pas l'importance fondamentale des problèmes 
familiaux dans la vie de la nation. 





475. — M. Mostache demande à M. le ministre du travail si une 
augmentation des prestalions familiales ne peut être envisagée 
alors que le S, M. I. G. vient d'être angmenté et, dans la négative, 
si une telle augmentation serait possib'e dans un avenir prochain. 
(Question du 8 avril 1959.) 

Réponse, — NH n'a jamais élé dans les intentions du Gouverne- 
ment de s'opposer à tout relèvement des allocations familiales. Les 
aménagements intervenus récemment visent surtouf à assurer un 
meillenr équilibre entre les ressources des caisses de sécurité sociale 
et d'allocations familiales. Par ailleurs, des mesures ont élé prises 
en vue d’arménager les textes de l'ordonnance du 230 décembre 1958 
et les suggestions émises par les diflérenis groupements représen- 
tatifs intéressés seront étudiées dans le cadre de Ja itique géné- 
rale et compte tenu de la conjoncture économique, Il a encore été 
prévu que désormais il serait procédé à une révision annuelle du 
salaire de base servant an calcul des prestations familiales, L’hono- 
rible parlementaire peut denc être assuré que le Gouvernement ne 
méconnait pas l'importance fondamentale des problèmes familiaux 
dans la vie de la nation. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


392. — M. Cermolaoce expose à M. le ministre des travaux 
et des transports que, pour le calcul des pensions de retraite des 
agents dés chemins de fer secondaires et des tramways, n'entrent 
as en ligne de compte ni la durée des services militaires ni les 
onifications de cam s. IL lui demande s'il n’envisage pas de 
corriger celle anomalie, (Question du 24 mars 1959.) 

Réponse — Les agents des chemins de fer secondaires d'intérêt 
général, des réseaux d'intérêt local et des tramways bénéficient, 
en application de l'article 42 de la loi du 22 juillet 4922, et de 
l'ordonnance du 15 juin 1245. de la prise en te pour eur 
durée eflective des services militaires accomplis au-delà des obli- 
ations légales de leur classe, à condition qu'ils aient servi dans 
‘entreprise avant leur mobitisation, La structure di, ue des 
réseaux secondaires d'intérêt général, des réseaux d'intérêt local 
el des tramways et les difficuités financières de certains d'entre 
eux ne permetient me de leur imposer les charges sociales nou- 
velles seau la prise en compte de la totalité des ser- 
vices militaires. 





393. — M. Cermolacce expose à M, le ministre des travaux 
et des ge qu'en raison de la hausse du coût de la vie enre- 
gistrée depuis plusieurs mois, les agents des chemins de fer secon- 
daires et des tramways réclament Kgitimement une augmentation 
de leurs salaires et une majoration des pensions versées aux agents 
retraités, Il lui demande les mesures qu'il compte prendre à cet 
ctlet, (Question du 24 mars 19%%.) 

Réponse, — En application de la loi n° 50-265 du 11 février 10 
relative aux conventions collectives et aux procédures de règlement 
des conflits du travai:, les rations de salaires des agents des 
réseaux de voies ferrées d'intérêt local et de tramways sont dis- 
cutées librement sur le plan local. Il n'appartient plus à l'adminis- 
tration supérieure de les approuver ni de s'y à r et, par voie 
de conséquence, le département des travaux publies et des trans- 
ports n'est pas en mesure de donner une suite favorable à des 
demandes de revalorisation de salaires, indemnités el primes for- 
mulées par des cheminots des réseaux susvisés, Les salaires des 
agents des réseaux de chemins de fer secondaires d'intérêt général 
| 4 restent subordonnés à une décision ministérielle ont fait l'objet 
e plusieurs relèvements récents; la situation de ces personnels 
fait + de préoccupations les plus attentives de l'administra- 
tion, mais la situation financière actuelle de ces entreprises empêche 
actuellement d'aller au-delà des avantages accordés. D'autre part, 
en ce qui concerne les pensions des agents retraités, il résulte des 
dispositions de l’article 1e du décret n° 51-954 du 1i septembre 1%5i 
et de l'article 1 du décret ne 55-618 du 20 mai 1955 qu'elles doivent 
faire l’objet de revalorisations annuelles par affectation à leur mon- 
tant d'un coefficient de majoration corres ant à Ja majoration 
du salaire moyen de la profession; ce coefficient est fixé arrêté 
interministériel. Celui portant revalorisation des pensions à compter 
du 1° janvier 1950 porte la date du 17 avril 1959. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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